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Comme le dit le vieil adage, "une image est plus parlante qu'un millier de mots" et 

"voir, c'est croire". Cet atlas de 400 pages, "Afrique, Atlas d’un environnement en 

mutation" est une publication unique et riche qui met en lumière l'histoire des 

changements de notre environnement dans plus de 100 destinations africaines 

différentes. Avec plus de 300 photographies satellites, 300 images prises au sol et 150 

cartes, les graphiques et statistiques dessinent un portrait vivant de l'Afrique et des 

changements auxquels elle doit faire face. En comparant images satellites d'archives 

et photographies actuelles, cet Atlas met à jour la nature et l'importance des 

conséquences sur l'environnement africain des activités humaines. Les observations et 

mesures illustrées dans cet Atlas permettent d'évaluer les progrès effectués par les 

pays africains dans le cadre des Objectifs du Millénaire pour le Développement. Plus 

important encore, ce livre contribue à la connaissance et à la compréhension qui sont 

essentielles à l'adaptation et aux choix qui s'imposent face aux changements récents. 

Cette publication du UNEP est un outil de première importance pour tous ceux qui 

veulent en savoir plus sur l'Afrique et l'avenir de ce continent.
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L’Afrique est le deuxième plus grand continent au monde après 
l’Asie et elle est aujourd’hui considérée comme une des régions 
les plus importantes stratégiquement en termes d’opportunités de 
développement mondiales. Avec près de 30 millions de kilomètres 
carrés—qui comprennent les îles adjacentes et le Sahara, le plus 
grand désert du monde—l’Afrique représente 20 pour cent de la 
surface totale des terre de notre planète. L’Afrique est également 
le deuxième continent le plus peuplé après l’Asie. Avec plus 
de 965 millions d’habitants, elle abrite sur son sol environ un 
septième de l’humanité. Les vastes paysages africains comptent 
en leur sein une immense variété de merveilles naturelles et de 
ressources d’une grande richesse telles que le coltan et le platine, 
aujourd’hui considérés comme les minéraux les plus importants 
d’un point de vue stratégique.

Ses prairies, montagnes, déserts, forêts tropicales et domaines 
marins abritent des milliers d’espèces de plantes et d’animaux. 
L’Afrique est aussi une terre de beauté sans pareille, et ses forêts 
pluviales constituent une réserve de carbone majeure. Ses larges 
ressources minérales et naturelles représentent d’immenses 
opportunités de croissance économique, de développement et 
de bien-être humain. La forte croissance économique—2.4 pour 
cent—constatée depuis 2004 est fortement liée aux ressources 
environnementales du continent exploration pétrolière, 
performances agricoles améliorées et tourisme.

L’Afrique est aussi le continent d’une population en forte 
de croissance et de modèles d’utilisation des sols en évolution 
constante. Ces changements ont un impact environnemental 
local, régional et international extrêmement fort. Maintenir 
un taux de croissance raisonnablement élevé qui permet de 
répondre aux besoins d’une population en forte progression, 
tout en assurant l’intégrité des ressources naturelles est un des 
principaux défi s que doit relever le Nouveau Partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) à travers son plan d’action 
pour l’environnement. La Conférence Ministérielle Africaine sur 
l’Environnement (AMCEN) qui est le principal organisme chargé 
des questions environenmentales est chargé, entre autres, de 
guider les institutions régionales et les Etats membres dans la mise 
en place du Plan d’Action. 

Afi n d’atteindre ces objectifs dans une région où les 
changements sont rapides tant sur le plan économique 
qu’environnemental, il est nécessaire de disposer d’une 

base d’informations dynamique et crédible. L’AMCEN est 
dans ce cadre particulièrement fi ère du lancement de l’Atlas 
d’un environnement en mutation qui représente une base 
complémentaire de grande qualité à notre principale publication, 
Perspectives sur l’Environnement Africain (AEO). Les rapports 
AEO restent d’une importance capitale pour l’agenda de 
l’AMCEN et sont destnés à informer des politiques menées tant au 
niveau régional que national.

L’AMCEN est heureuse de constater qu’avec le soutien du 
UNEP, la totalité des 53 pays d’Afrique ont eu la possibilité de 
participer à l’écriture de cet Atlas, en identifi ant les sites d’analyse 
et en validant les profi ls des pays présentés ici. Comme le refl ètent 
les progrès de chaque pays vers l’Objectif du Millénaire pour 
le Développement n°7, permettez-nous de renouveler notre 
engagement politique à accélérer le rythme des efforts 
menés et à nous assurer que l’Afrique est sur la voie du 
développement durable.

Je voudrais féliciter tous les experts, centres de collaboration 
de l’AEO et partenaires dont les contributions ont rendu cette 
publication possible. J’espère sincérement que ce qui est présenté 
dans ce rapport inspirera chaque lecteur et le poussera à l’action. 
Je vous souhaite une agréable lecture.

Préface
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S.E. Monsieur André Okombi Salissa
Président de la Conférence Africaine Inter-Ministérielle sur 
l’Environnement, Ministre dy Tourisme et de l’Environnement du Congo
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L’Afrique est une mosaïque de forêts, montagnes, déserts, 
littoraux et écosystèmes d’eau douce dont dépendent des 
centaines de millions de personnes. Malheureusement, les 
changements environnementaux menacent ces hommes et 
ces femmes tout comme ils mettent en danger les ressources 
naturelles de ce vaste continent

Afrique : Atlas d’un Environnement en Mutation apporte les 
preuves irréfutables de l’étendue et de la gravité des changements 
qui ont frappé l’environnement de ce continent au cours des 
30 dernières années et qui sont dus à la fois à des évolutions 
naturelles et aux activités humaines. Cet Atlas est la première 
publication majeure à décrire les changements environnementaux 
qui touchent tous les pays d’Afrique à travers l’analyse d’images 
satellites. En nous racontant une histoire visuelle vivante, 
frappante, des impacts spectaculaires de ces changements sur les 
paysages d’Afrique, il représente une ressource unique pour tous 
ceux qui recherchent des solutions et des réponses aux niveaux 
local, national et régional.

Une des caractéristiques les plus intéressantes de cet Atlas 
est la présentation, côte à côte, d’images satellites actuelles et 
historiques. Cette présentation “avant-après” illustre de façon 
frappante les changements environnementaux tels que la 
conversion des forêts et la perte ou la dégradation des habitats 
naturels, la croissance urbaine, les altérations qui affectent 
l’hydrologie (construction de barrages, assèchement des lacs, 
détournement des cours d’eau ou drainage des zones humides), 
la dégradation des zones côtières, le développement des activités 
minières, les modifi cations des zones sèches et les conséquences 
des changements climatiques. Alors qu’il est généralement 
diffi cile de présenter de manière visuelle les impacts des 
changements climatiques et de la dégradation des terres en 
Afrique, à cause d’intervalles souvent trop longs entre causes et 
conséquences environnementales, l’Atlas permet de raconter 
de manière claire et frappante l’histoire de ces changements 
grâce à l’imagerie satellite. Les encadrés décrivant les vies 
d’hommes et de femmes confrontés à ces mutations permettent 
de mieux comprendre comment ces dernières ont pu les toucher 
directement et parfois bouleverser leurs vies, comment ils ont su 
s’y adapter et quelles sont également les actions qu’ils engagent 
afi n de ralentir le rythme des dégradations et de restaurer leur 
environnement.

L’Atlas d’un Environnement en Mutation est une ressource 
essentielle pour tous ceux qui s’intéressent à l’environnement 
régional. Entre autres, ce livre:

• Replace l’Afrique dans un contexte international, offrant 
une description générale de la géographie du continent, de 
sa faune et de sa fl ore ainsi que des hommes qui y vivent. 
Au-delà des délimitations politiques, il met en lumière les 
changements environnementaux transfrontaliers et leurs 
effets sur les peuples et l’environnement. Il met l’accent sur 
le besoin d’une coopération internationale dans la gestion 
des réserves d’eau, des zones protégées et des écosystèmes 
partagés , de la pollution transfrontalière et des problèmes 
environnementaux que font naître les confl its armés.

• Présente rapidement chaque pays d’Afrique, décrivant ses 
avancées et diffi cultés dans la poursuite des cibles défi ni 
dans l’Objectif n°7 des “Objectifs du Millénaires pour le 
Développement” (OMD) des Nations Unies “Assurer un 
Environnement Durable”. L’incorporation des cibles de 

l’Objectif n°7 des OMD représente également un des aspects 
uniques de cet Atlas.

• Résume l’importance des défi s qui attendent l’Afrique, et 
que le réchauffement climatique ne pourra qu’aggraver dans 
l’avenir.

L’Atlas examine également des problèmes écologiques et 
géographiques majeurs qui se posent au niveau national. Il 
présente les caractéristiques de chaque pays d’Afrique et met 
en lumière les principales tendances environnementales qu’on 
peut y constater ainsi que les défi s majeurs auxquels ils doivent 
répondre. Il compare des images satellites de sites spécifi ques à 
chaque pays d’Afrique où les changements environnementaux 
sont particulièrement évidents. Chaque “paire” d’images est 
accompagnée d’une courte description basée sur les différentes 
publications scientifi ques. Il en résulte une présentation 
concise, accessible à tous, d’un cas d’étude de changements 
environnementaux spécifi ques.

Il est important de comprendre que ces sites mis en 
lumière partout sur le continent Africain sont des fenêtres 
qui nous permettent de mieux appréhender les changements 
environnementaux comme un phénomène global qui touche 
l’ensemble du continent.

L’Atlas d’un Environnement en Mutation nous apporte 
les preuves scientifi ques et visuelles des changements 
environnementaux, et permet de les faire sortir de la sphère 
des sciences d’observation de la Terre pour les présenter à une 
audience plus importante ; il nous permet de prendre conscience 
de la rapidité de ces changements et nous aidera à prendre les 
bonnes décisions, celles qui nous permettront d’assurer notre 
avenir à tous dans un monde toujours plus peuplé.

Ce livre est le fruit du travail de nombreux partenaires du 
UNEP. J’aimerais exprimer toute la gratitude des Nations Unies 
à nos partenaires en Afrique ainsi qu’au gouvernement des Etats 
Unis dont le soutien—à travers leurs agences respectives—a 
permis d’avoir accès aux données et images satellites présentées 
dans ce rapport, et qui participent grâce à leur actions de 
formation en Afrique au renforcement des efforts menés pour 
analyser les changements environnementaux et informer sur les 
réponses politiques les plus effi caces qui doivent y être apportées.

Avant-Propos

Achim Steiner
Executive Director
United Nations Environment Programme
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“ Je repense à ma propre enfance, lorsque je me rendais 
au ruisseau près de la maison, chercher de l’eau pour ma 
mère. Je buvais l’eau du ruisseau directement. Jouant au 
milieu des feuilles d’herbes aux fl èches, je tentais en vain 
de ramasser les reliures d’oeufs de grenouilles, croyant 
que c’était des perles. Mais à chaque fois que je passais 
mes petits doigts en dessous, elles se cassaient. Plus tard 
je voyais des milliers de têtards: noirs, énergiques et se 
tortillant dans l’eau et contre le fond de la terre brune. Voici 
le monde que mes parents m’avaient légué. Aujourd’hui, 
plus de cinquante ans plus tard, le cours d’eau est asséché, 
les femmes doivent marcher loin pour chercher une eau 
souvent souillée, et nos enfants ne sauront jamais ce qu’ils 
ont perdu. Le défi  actuel consiste à rétablir l’habitat des 
têtards de mon enfance, et à redonner à nos enfants un 
monde fait de beautés et de merveilles.”

  Extrait du Discours d’Acceptation 
  du Prix Nobel de la 
  Paix Par Wan gari Maathai
  10 Décembr 2004

Afrique: Atlas d’un Environnement en Mutation est le premier 
ouvrage à utiliser des photos satellite pour dépeindre les 
changements environnementaux pour chacun de tous les pays 
d’Afrique au cours de ces trente dernières années. Au moyen 
d’un riche panel d’images satellite, de graphiques, de cartes et 
de photographies, cet Atlas présente un puissant testament aux 
changements affectant le paysage africain suite aux intensifs
impacts naturel et humain. Les remarquables progrès de la 
technologie d’observation de la terre et dans son application ces 
trente dernières années ont fourni d’importants outils en matière 
de surveillance environnementale.  

Les systèmes de capteurs de surveillance de la terre embarqués 
en avion ou navette spatiale fournissent des fl euves de données 
pour l’analyse de problèmes environnementaux à différentes 

échelles spatiales et temporelles. La puissante capacité des 
technologies d’observation de la terre à produire des milliers 
d’images satellite actuelles et historiques a apporté un éclairage 
sur les histoires des changements environnementaux, et a rendu 
possible cet ouvrage. 

Afrique: Une Introduction au Continent

Il y a 53 pays et un “territoire non autogouverné” (Sahara 
occidental) en Afrique. Sur le plan écologique, l’Afrique 
habrite huit biomes majeurs-des communautés biotiques 
grandes et distinctes avec des assemblages de faune et de fl ore 
caractéristiques. Le chapitre 1 de l’Atlas illustre brillamment 
les données géographiques de l’Afrique, présentant un cadre 
physique permettant au lecteur de visualiser l’empreinte des 
actions de l’homme sur le paysage. Des cartes, des images et 
des textes informatifs révèlent que l’Afrique est dotée de riches 
ressources naturelles qui fournissent à ses peuples la base de leur 
subsistance. Parmi les caractéristiques environnementales variées, 
le lecteur peut observer des forêts pluviales, des marécages, 
des mangroves, des barrières de corail et des deltas côtiers. Ces 
écosystèmes fournissent un riche et large éventail de sources 
potentielles de nourriture et de matières. Par ailleurs l’Afrique 
détient environ 30 pour cent des minéraux de la terre, parmi 
lesquels 40 pour cent de l’or, 60 pour cent du cobalt et 90 pour 
cent du platine. Ces dernières années la production de pétrole a 
été le principal moteur de la croissance économique de l’Afrique. 
Il existe également des terres de pâture et des terres agricoles 
qui permettent des économies agricoles, comme l’attestent les 
56.6 pour cent de la force de travail de l’Afrique engagée dans 
l’agriculture.

D’un autre côté, dans de nombreuses zones, l’environnement 
à partir duquel les populations locales doivent tirer leurs moyens 
de subsistance est dur, et le climat tout autant diffi cile L’Afrique 
est le continent le plus chaud du monde, les déserts et zones 
arides recouvrant plus de 60 pour cent de sa surface totale. 

x �

Vue d’ensemble

Giant’s Castle, Ukhalamba-Drakensberg Park, South Africa



xi�

Seulement dix pour cent des terres agricoles potentielles sont 
utilisées par l’agriculture, et le potentiel agricole de plus d’un 
quart de ces sols est considéré comme faible.  La variabilité 
dans les précipitations est élevée, s’étendant entre 0 mm/an 
dans certaines parties du Sahara à 9 500 mm/an près du Mont 
Cameroun. Les sécheresses sont non seulement à la cause d’une 
grande insécurité alimentaire, déclenchant parfois d’importantes 
migrations, mais ont également un impact économique 
négatif fort.

Eau

Les ressources en eau de l’Afrique sont en permanence affectées 
par des sécheresses à répétitions ainsi que par les changements 
dans l’utilisation des sols. Dans le même temps,  la demande 
d’une population en forte croissance est toujours plus forte 
alors que les ressources sont très limitées, en particulier dans les 
zones victimes de pénuries régulières. On estime aujourd’hui 
que plus de 300 millions de personnes doivent faire face à des 
situations de pénurie en Afrique. Environ 75 pour cent de la 
population Africaine tire son eau potable de sources souterraines, 
en particulier en Afrique du Nord et Afrique Australe. Malgré 
cela, les eaux souterraines ne représentent que 15 pour cent des 
ressources totales renouvelables en eau du continent.

Terres

Les terres africaines sont chaques jours un peu plus dégradées. 
L’érosion et/ou les dégâts chimiques ou physiques ont d’ores 
et déjà affecté environ 65 pour cent des terres agricoles. Cette 
situation a poussé les fermiers à cultiver dans de nombreuses 
régions des sols improductifs ou marginaux, accélérant ainsi 
la degrédation des terres, ou à migrer vers les grands centres 
urbains et, la plupart du temps, vers leurs bidonvilles. Certaines 
régions d’Afrique perdraient plus de 50 tonnes de sol par 
hectare et par an. 31 pour cent des zones destinées à la pâture 
et 19 pour cent de ses zones boisées et forêts sont également 
classés comme dégradées. Les forêts représentent plus d’un 
cinquième des 30 millions de km2 des terres africaines, mais 
sont aujourd’hui détruites par l’exploitation et la conversion 
des terres en plantations, espaces agricoles, routes et zones 
d’habitations humaines. L’Afrique dans son ensemble perd plus 
de quatre millions d’hectares de forêt chaque année un taux de 
déforestation deux fois plus élevé que la moyenne mondiale.

Biodiversité

La richesse biologique de l’Afrique—un des attributs les plus 
importants du continent—est mise en danger par la conjonction 
de destruction des habitats naturels, braconnage et augmentation 
des populations.On compte en Afrique plus de 3 000 zones 
protégées, dont 198 zones protégées marines, 50 résrves de 
biosphère et 80 marais d’importance internationale. Parmi les 
34 points chauds de biodiversités mondiaux, 8 se trouvent en 
Afrique. Malgré leur statut, reconnu, ces zones restent fortement 
menacées par les troubles civils et l’empiètement des activités 
humaines et agricoles, ainsi que par l’introduction d’espèces 
invasives. La résolution de ces questions a été entravée par 
différents problèmes administratifs dont l’absence de fonds et 
l’absence de formation des équipes.

Changement de conditions

Cet Atlas tente de dépeindre de manière vivanteles 
transformations rapides et, dans certains cas, spectaculaires, en 
jeu au niveau des terres et des eaux qui sont la source de la vie, 
parfois de la survie, des peuples d’afrique. Ces changements 
incluent la dégradation des terres et la déforestation, le stress 
hydrique, le déclin de la biodiversité, l’augmentation du nombre 
de tempêtes de sable, de la pollution ainsi que l’accélération de 
l’urbanisation.

De plus, les changements climatiques qui frappent notre 
planète devraient intensifi er ces conditions et altérer encoe plus 
en profondeur l’environnement. Bien que l’Afrique n’émette 
que 4 pour cent du total des rejets de dioxyde de carbone, 
ses habitants devraient subir de manière disproportionnée 
les conséquences des changements climatiques. Etant donné 
les contraintes économiques qui pèsent sur elle, la capacité 
de l’Afrique à s’adapter aux changements climatiques est 
relativement faible et rend ainsi les impacts potentiels de tout 
changement sur l’environnement de la région extrêmement 
violents. Dans de nombreuses zones, de minuscules changements 
dans les précipitations ou la disponibilité en eau peuvent avoir 
des conséquences dramatiques sur la production agricole, et ainsi 
sur la sécurité alimentaire dans son ensemble. A mesure que les 
changements climatiques s’intensifi ent et que leurs conséquences 
sont de plus en plus concrètes, l’adaptation devient de plus en 
plus diffi cile. Ainsi, atteindre les cibles qui ont été fi xées dans 
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le cadre des Objectifs du Millénaire pour le Développement des 
Nations Unies (OMD) va devenir de plus en plus aléatoire 
et diffi cile.

Problèmes environnementaux transfrontaliers

Le Chapitre deux de cet Atlas met en lumière des exemples 
actuels de problèmes environnementaux transfrontaliers liés au 
partage des terres et des eaux, à la migration des espèces animales 
et des hommes ainsi qu’aux produits polluants que les frontières 
n’arrêtent pas. Il met l’accent à la fois sur les défi s émergeants et 
sur les succès déjà rencontrés dans la résolution de ces problèmes.

On compte en Afrique un grand nombre d’écosystèmes 
transfrontaliers - zones de terre ou de mer s’étendant au-
delà d’une ou plusieurs frontières politiques. Certains sont 
offi ciellement protégés, ce qui est extrêmement important pour la 
sauvegarde des populations animales et de leurs habitats naturels 
dont la richesse en fait véritablement une des merveilles de notre 
monde. L’importance des zones protégées transfrontalières est 
particulièrement évidente pour les espèces migratoires. Leur 
protection est une des grandes raisons d’être, par exemple, du 
parc transfrontalier du grand Limpopo qui relie le parc national 
de Kruger en Afrique du Sud, le parc national du Limpopo au 
Mozambique et le parc national du Gonarezhou au Zimbabwe, ou 
encore du parc transfrontalier de Richtersveld qui s’étend au long 
des côtes d’Afrique du Sud et de Namibie. On compte également 
en Afrique 59 bassins fl uviaux transfrontaliers, qui recouvrent 
64 pour cent de la superfi cie totale du continent, contiennent 
93 pour cent de ses eaux de surface et abritent 77 pour cent de 
sa population. Les approches multinationales sont un moyen 
essentiel de conserver et protéger ces zones menacées et doivent 
mettre en lumière le besoin de stratégies de gestion coopératives 
entre les pays frontaliers. 

Les mouvements de polluants atmosphériques représentent 
également un autre problème transfrontalier de première 
importance. C’est en Afrique qu’on relève les plus hauts niveaux 
mondiaux de combustion de la biomasse. Les molécules gazeuses 
émises lors de cette combustion peuvent être déplacées jusqu’à 
de grandes distances de leurs sources d’émissions originelles. 
Les feux contribuent à au moins 35 pour cent de la pollution 
troposphérique d’ozone en Afrique et sont à l’origine de 
nombreux problèmes sanitaires tels que les maladies respiratoires. 
Les déserts contribuent à la formation de tempêtes de sable 
capables de se déplacer sur de vastes zones. 

Enfi n, les diffi cultés politiques et économiques provoquent des 
migrations de populations qui aggravent les pressions pesant sur 
l’environnement. Les conséquences des mouvements de masse 
de populations affectées par les guerres, les pénuries alimentaires 
et les sécheresses qui frappent un pays peuvent s’étendre aux 
nations voisines. Cet Atlas présente une carte des principaux 

regroupements de réfugiés ainsi que différentes images mettant en 
lumière les conséquences de cette situation sur un environnement 
déjà très sollicité. 

Mesurer les progrès vers un environnement durable

Le Chapitre Trois représente le cœur de cet Atlas. Il présente 
brièvement chaque pays d’Afrique, les principaux problèmes 
environnementaux qui s’y posent et les moyens employés 
pour atteindre les cibles de l’Objectif pour le Millénaire 
numéro 7: assurer un environnement durable. Des images satellites 
“Avant et après” de chaque pays mettent en lumière des régions 
spécifi ques où les changements sont particulièrement évidents. 

Ce chapitre offre également des moyens de mesurer les progrès 
vers les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). 
L’Atlas précise pour chaque pays l’état d’avancée du pourcentage 
de sa superfi cie recouverte par les forêts, le rapport entre zones 
protégées et superfi cie totale, l’augmentation ou la baisse des 
émissions de carbone, l’amélioration de l’accès à une eau potable 
et à des installations sanitaires correctes ainsi que le pourcentage 
de populations pauvres par rapport à la population urbaine totale.

Entre 1990 et 2004, un grand nombre de pays ont été témoins 
de véritables avancées dans leur volonté d’atteindre les OMD et les 
cibles qui mesurent les progrès environnementaux effectués. Dans 
de nombreux cas, les progrès ont été limités mais prometteurs 
(Figure 1). La plupart des pays se sont concentrés sur les questions 
environnementales ayant des conséquences directes sur la santé 
humaine (par ex. eau potable et systèmes sanitaires). Plus de 30 
pays sont parvenus à améliorer l’accès à l’eau potable et 23 sont 
parvenus à réduire le pourcentage de leur population vivant 
dans des bidonvilles. Quelques pays ont augmenté leurs zones 
protégées. L’échec le plus frappant peut être lu dans la perte de 
couverture forestière. 

Une évaluation détaillée a été menée afi n d’identifi er et 
de comprendre les principaux problèmes environnementaux 
auxquels chaque pays doit faire face. Il en résulte un portrait 
environnemental unique de chaque nation Africaine (Voir tableau 
1, page xiv-xv). Cette évaluation indique que la déforestation est 
une source d’inquiétude majeure dans 35 pays, que la dégradation 
des terres est un problème central dans 32 pays et que les menaces 
pesant sur la biodiversité frappent 34 pays. La surexploitation 
halieutique et la dégradation des côtes affectent 23 pays (Figure 
2). La désertifi cation, les pénuries d’eau ainsi que la pollution de 
l’atmosphère et de l’eau sont également des problèmes majeurs. 
Dans de nombreux pays, ces différents problèmes sont fortement 
liés, comme par exemple désertifi cation et dégradation des terres 
ou déforestation et menaces pesant sur la biodiversité. Bien que 
les changements climatiques ne soient pas classifi és ici comme 

Figure 2:  Examples des problèmes environnementaux importants en Afrique
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danger environnemental majeur, ils représentent probablement 
un moteur important pour les autres problèmes listés.

L’Afrique d’hier et d’aujourd’hui: images d’un 
environnement en mutation 

Les images satellites présentées dans le Chapitre Trois mettent 
en évidence les cicatrices laissées par les activités humaines et 
processus naturels sur les paysages d’Afrique. Ces dernières 
comprennent entre autres les trous béants laissés par 
l’exploitation minière, les régions stériles où se tenaient autrefois 
des forêts et les lacs complètement asséchés. Certaines images 
révèlent également des changements plus diffus mais non moins 
inquiétants tel que l’avancée des villes sur des zones autrefois 
vertes, les menaces sur la biodiversité induites par la conversion 
des habitats naturels, la progression des réseaux routiers au sein 
des forêts, l’érosion des deltas ou encore la fonte des glaciers.

 Malgré ces nombreuses diffi cultés qui se dressent devant eux, 
les peuples d’Afrique ont déjà fait de grands pas vers la protection 
et l’amélioration de leur environnement. De nombreuses images 
montrent les résultats positifs des efforts menés non seulement 
pour ralentir la destruction environnementale, mais pour inverser 
ce processus. De nombreux succès ont pu être constatés comme, 
par exemple, la revitalisation des terres au Niger ou l’extension 
des marais résultant d’un projet de contrôle des inondations 
en Mauritanie.

En plus de changements déjà bien connus, comme la fonte des 
glaces du Kilimandjaro, l’assèchement du lac Tchad et la chute du 
niveau des eaux du lac Victoria, des preuves photographiques de 
nouveaux points chauds environnementaux sont présentées ici 
pour la première fois. Parmi les 104 sites présentés dans cet Atlas, 
en voici à titre d’exemple 10:

• Les pressions induites par une croissance démographique 
toujours plus forte sont illustrées par le changement 
d’utilisation des terres aux alentours du parc national du 
“W”, depuis le début des années est restée relativement 
stable. La zone protégée la plus inviolée du pays abrite une 
importante population d’éléphants.

• L’élargissement des corridors de déforestation entourant 
les routes locales du nord de la République Démocratique 
du Congo, mesuré depuis 1975, est présenté ici par deux 
images saisissantes. Les nouvelles routes destinées à 
l’exploitation forestière commerciale ainsi qu’un projet 
d’amélioration du réseau existant menacent directement 
cette forêt tropicale d’une grande diversité biologique.

• L’impact de l’explosion démographique sur les terres 
agricoles et forêts est évident dans la comparaison des 
photographies du district de Maradi au Niger. Une vaste 
portion de savane boisée fut convertie à l’agriculture entre 
1976 et 2007. L’absence de terres en jachères est également 
une preuve de pratiques agricoles intensives dans 
cette région.

• Au cours des cinquante dernières années, la population 
du Sénégal a explosé, la majeure partie de cette croissance 
s’opérant dans les zones urbaines. L’expansion spectaculaire 
de la capitale, Dakar, entre 1942 et 2007 est visible grâce 
aux photographies aériennes des années 1940 comparées à 
de récentes images satellites à haute résolution. Occupant 
à l’origine un petit centre de développement urbain à la 
pointe  de la péninsule du Cap Vert, la zone métropolitaine 
de Dakar a connu une augmentation démographique de 
près de 2.5 millions de personnes qui occupent désormais 
l’ensemble de cette zone.

•  Une grande partie des forêts d’épineux du sud de 
Madagascar a de toute évidence disparu entre 1973 et 2003. 
L’exploitation agricole et, dans une moindre mesure, les 
besoins en bois de chauffage ont été à l’origine de la perte 
de ce point chaud biologique qui abritait de nombreuses 
espèces endémiques.

• La protection contre le surpâturage dans le parc national 
de Sidi Toui au sud-est de la Tunisie a permis un rebond 
spectaculaire des écosystèmes naturels. Les images satellites 
de 1987 et 2006 montrent la véritable résurrection des 
herbes et buissons à l’intérieur des frontières du parc. 
L’Oryx Algazelle (Oryx Dammah), en voie d’extinction, a été 
réintroduit dans le parc en 1999.

• On peut voir que les serres remplacent désormais les arbres 
qui combattaient l’avancée du désert à travers les images qui 
présentent la transformation spectaculaire de la vallée du 
Souss-Massa au Maroc depuis 1998. Les serres permettent 
une gestion plus effi cace de ressources en eau limitées 
qu’une agriculture non contrôlée. Toutefois, la disparition 
de nombreux arganiers dans la vallée, due aux pratiques 
agricoles et à une baisse des ressources en eau, signifi e la 
disparition d’un moyen naturel effi cace de lutte contre la 
désertifi cation.

• Un nouveau plan de gestion du barrage d’Itezhi-tezhi, en 
Zambie, a permis de restaurer le niveau saisonnier normal 
des crues du fl euve Kafue. Une image satellite datée du 

Inventivité: Le téléphone portable africain, Ouganda
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Algérienne  • Désertifi cation
 • Pénuries d’eau
 • Pollution

Angola • Menaces pesant sur la biodiversité
 • Accès à l’eau potable
 • Pêche intensive et dégradation côtière

Bénin • Déforestation
 • Désertifi cation
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Botswana • Surpâturage et désertifi cation
 • Pénuries d`eau et urbanisation
 • Vie sauvage dans le delta de l’Okavango

Burkina Faso • Pénurie d’eau
 • Désertifi cation et dégradation des terres
 • Consommation de bois de chauff age 

Burundi • Disponibilité et dégradation des terres
 • Déforestation
 • Écosystèmes et pêche dans le Lac Tanganyika

Cameroun • Dégradation des terres et déforestation
 • Surexploitation des ressources biologiques
 • Dégradation des écosystèmes côtiers et marins

Cap-Vert • Érosion des sols et dégradation des terres
 • Menaces pour la biodiversité

République centrafricaine • Subsistance et braconnage commercial
 • Déforestation et dégradation des terres
 • Extraction du diamant et pollution

Tchad • La sécheresse
 • Désertifi cation et degradation des terres
 • Accès à l’eau et conditions sanitaires

Comores • Déforestation et érosion des sols
 • Menaces planant sur les écosystèmes côtiers

Congo • Braconnage
 • Menaces sur les écosystèmes côtiers intérieurs
   et les marais
 • Déforestation

Congo, Démocratique  • Braconnage
du Congo • Déforestation
 • Extraction minière et dégradation 
    des écosystèmes

Côte d’Ivoire • Déforestation
 • Menaces sur la biodiversité
 • Menaces sur les écosystèmes côtiers

République de Djibouti • Pénurie d’eau
 • Disponibilité des terres et désertifi cation
 • Ressources marines et pollution

Égypte • Urbanisation et pollution
 • Érosion des sols et dégradation des terres 
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Guinée équatoriale • Production pétrolière et dégradation des côtes
 • Déforestation
 • Chasse et viande de brousse sur l’île de Bioko

Érythrée • Stress hydrique
 • Disponibilité et dégradation des terres
 • Déforestation et menaces pesant sur 
    la biodiversité

Éthiopie • Disponibilité et accès à l’eau
 • Bétail, érosion des sols et dégradation des terres
 • Menaces pesant sur la biodiversité et l’endémisme

République gabonaise • Menaces pesant sur la biodiversité
 • Dégradation côtière et pollution industrielle
 • Mauvaises conditions sanitaires et 
    environnement urbain

Gambie • Sécheresse et productivité agricole
 • Menaces pesant sur les forêts et marais
 • Pêche intensive et érosion des côtes

Ghana • Déforestation
 • Dégradation des terres et érosion des côtes
 • Pêche intensive et baisse du volume 
 des eaux du Lac Volta

Guinée • Déforestation et réfugiés
 • Pêche intensive et destruction des 
   forêts de mangrove
 • Dégradation des terres

Guinée-Bissau • Déforestation
 • Culture de cajou et érosion des sols
 • Réserve de biosphère des Bijagos

Kenya • Pénurie d’eau et pollution
 • Désertifi cation et déforestation
 • Dégradation des écosystèmes d’eau douce

Lesotho • Dégradation des prairies
 • Menaces pesant sur la biodiversité sur 
    les hauts plateaux du Lesotho
 • Gestion des ressources en eau et pollution

Libéria • Déforestation et plantations de caoutchouc
 • Menaces pesant sur la biodiversité
 • Pollution des eaux
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Table1:  Les problèmes environnementaux majeurs des pays africains

début de l’année 2007 montre l’importance des l’apport 
d’eau venant du barrage de la première saison des pluies où 
les crues ont été contrôlées. 

• L’aspect irréel d’une chaîne de lacs en plein désert Egyptien 
a été capturé par une série d’images satellites dont les 
premières datent du début des années 1980. Un important 
volume d’eau a été relâché depuis le lac Nasser afi n d’éviter 
les dégâts liés aux crues sur tout le long de la vallée du Nil. Le 
projet de Nouvelle Vallée continuera dans les années à venir à 
soutenir l’irrigation en détournant les eaux du fl euve dans le 
désert.

• Une vaste étendue de végétation naturelle “fynbos”, au nord 
de Cap Town, photographiée en 1978, a été remplacée par 
de grandes fermes et espaces suburbains, à mesure que la 
population de la ville a poursuivi sa croissance. Le “fynbos” 
représente 80 pour cent des variétés de plantes de la région 
du Cap Floristique, une zone où se trouvent plus de 6 000 
espèces végétales qu’on ne rencontre nulle part ailleurs 
au monde.

Regarder vers l’avenir

Ceux qui auront lu cet Atlas et réfl échi sur la signifi cation des 
photographies qu’il présente auront gagné une plus grande 
compréhension de tout ce qui peut affecter la terre d’Afrique, ses 
plantes, ses animaux, son air et ses eaux. Il est désormais diffi cile 
d’ignorer ces changements, tant leur importance et leur étendue 
sont désormais importants. On trouvera aussi dans cet Atlas 
quelques signes d’espoir, dans notre capacité à prévenir, voire à 
inverser les processus de dégradation de l’environnement. Tout 
au long du livre, des photographies de régions où les populations 
ont décidé de prendre les choses en main sont présentées. Ces 
exemples doivent guider tous ceux qui souhaitent la survie de 
notre environnement et celle de toutes les populations de 
notre planète.

Les observations et les évaluations menées, comme le montre 
cet Atlas, n’aident pas seulement à comprendre à quel point nous 
sommes proches - ou éloignés - des cibles fi xées dans le cadre des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement, mais contribuent 
également à la connaissance  et à la compréhension indispensables 
à toute adaptation ou tentative de rattrapage. Toutefois, des 
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Jamahiriya arabe lybienne  • Pénurie d’eau
 • Conversion des terres et désertifi cation
 • Production de pétrole et pollution

Madagascar • Erosion des sols
 • Endémisme et menaces pesant sur la biodiversité
 • Déforestation

Malawi • Pénuries de terres et érosion des sols
 • Déforestation pour bois de chauff age
 • Pollution de l’eau et biodiversité aquatique

Mali • Désertifi cation et sécheresse
 • Disponibilité de l’eau et pollution
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Mauritanie • Désertifi  cation et déforestation
 • Exploitation du fer
 • Pêche et écosystèmes côtiers

Maurice • Pollution des eaux côtières
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Maroc  • Sécheresse et désertifi cation
 • Pénurie d’eau
 • Pollution

Mozambique • Accès à l’eau et catastrophes naturelles
 • Utilisation des terres
 • Protection de la vie sauvage et des forêts

Namibie • Dégradation des terres et désertifi cation
 • Aridité et pénurie d’eau
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Niger • Désertifi cation et déforestation
 • Menaces pesant sur la vie sauvage
 • Conséquences environnementales 
   de l’exploitation minière

Nigéria • Désertifi cation
 • Déforestation et menaces pesant sur 
    la biodiversité
 • Pollution pétrolière

Rwanda • Pressions démographiques sur les terres
 • Érosion des sols et sédimentation
 • Déforestation et menaces pesant sur 
    la biodiversité

São Tomé & Príncipe • Dégradation des écosystèmes forestiers
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Sénégal • Pollution urbaine
 • Déforestation
 • Surexploitation des pêcheries et 
    dégradation des marais côtiers

Seychelles • Forte erosion côtière
 • Perte de forêts de mangrove et 
    protection des récifs

Sierra Leone • Déforestation
 • Dégradation des terres
 • Pêche intensive

Somalienne • Menaces pesant sur la biodiversité
 • Désertifi cation, surpâturage et déforestation
 • Pénurie d’eau et sécheresse

Sud-africaine • Disponibilité et qualité de l’eau
 • Dégradation des terres
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Soudan • Erosion des sols et dégradation des terres
 • Braconnage et commerce de l’ivoire
 • Forêts et pêcheries

Swaziland • Empiètement démographique et 
    dégradation des terres
 • Irrigation et dégradation des sols
 • Menaces pesant sur la biodiversité et 
    espèces invasives

République-Unie de Tanzanie • Pollution de l’eau et ecosystèmes aquatiques
 • Dégradation des terres et déforestation
 • Menaces pesant sur la biodiversité et 
    les écosystèmes

Togolaise • Dégradation des terres et déforestation
 • Menaces sur les ecosystèmes aquatiques
 • Menaces pesant sur la biodiversité

Tunisienne • Dégradation des terres et désertifi cation
 • Pénurie d’eau
 • Pollution de l’air et de l’eau

Ouganda • Dégradation des terres et déforestation
 • Dégradation des habitats naturels et menaces 
    pesant sur la biodiversité
 • Disponibilité de l’eau et pollution

Sahara Occidental • Utilisation des terres et production de nourriture
(territoire non autonome ) • Ressources en eau
 • Pêcheries marines

Zambie • Extraction du cuivre et pollution de l’air et de l’eau
 • Déforestation et recul de la vie sauvage
 • Urbanisation

Zimbabwe • Dégradation des terres et déforestation
 • Accès à l’eau et sècheresse
 • Braconnage et rhinocéros noirs
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différences importantes existent entre pays développés et pays 
en développement. Cette réalité ne peut être ignorée. “Les pays 
développés veulent que nous conservions nos forêts puisque leur 
oxygène est respiré par tous, pays riche comme pays pauvres”,
expliquait Ogar Assam Effa, 54 ans, directeur d’une plantation 
forestière et membre du conseil d’état à la conservation des rivières 
du sud-est du Niger. « Nous respirons l’air, mais nos estomac sont 
vides. L’air peut-il nous fournir des protéines? L’air peut-il nous 
fournir des glucides? » s’interrogeait-il. « Il serait plus facile de 
convaincre les gens d’arrêter de couper la forêt s’il y avait une 
alternative » (Citation chicagotribune.com —Rain Forests Fall 
at ‘Alarming’ Rate-—By Edward Harris, Associated Press Writer 
February 3, 2008). Les phrases si frappantes écrites par les auteurs, 
et a un certain degré leur habilitation à décider, jouent un rôle 
dans les choix défi nitifs. Ainsi que Nelson Mandela, prix Nobel 
de la Paix et ancien président de la République sud-africaine, 
brièvement déclarait, “… Pour moi, la survie, c’est la capacité à 
affronter les diffi cultés de circonstances et les surmonter.”

La diminution de la pauvreté est une étape clé pour 
développer un environnement dans lequel le peuple africain 

aura le pouvoir de faire des choix durables. L’économie africaine 
peut se développer bien au-delà de sa base agricole et étendre 
les secteurs des services et industriels. Le développement de la 
consommation locale et de l’export, en accord avec  la préservation 
de l’environnement, peut amener l’Afrique dans une position 
refl étant de façon plus juste la bonne condition de ses ressources 
naturelles. Associé à l’éducation, une implication des femmes, une 
économie développée, augmenterait les offres sur le marché du 
travail, ainsi que l’accès aux marchés mondialisés.

De nombreux facteurs, tel que les politiques gouvernementales, 
la culture et le milieu social, jouent un rôle dans l’achèvement 
d’un politique environnementale durable. Mais comme dans les 
systèmes environnementaux, tout est en interaction. Une fois que 
fois que la population humaine n’est plus menacée, une personne 
sage, peut opter pour une exploitation alternative et durable des 
ressources. Dans l’absence de tels opportunités, il est probable 
que la population continuera de faire des choix immédiats pour 
sa survie, ce qui, volontairement ou involontairement ,provoquera 
des dégradations.
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Une Vue de depuis
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Vue a travers les anneaux de Saturne, la Terre n’est guère plus qu’un 

point lumineux parmi d’autres dans cette image satellite composite 

prise par la sonde Cassini en 2006. A une telle distance, il est diffi cile 

de prendre conscience des particularités de la Terre. Une vue plus 

proche nous révèle toutefois l’aspect unique de notre planète, hôte de 

sept continents que sépare un réseau complexe de mers et d’océans. 

Chacun de ces continents est lui aussi unique. Le deuxième plus grand 

d’entre eux, l’Afrique, traverse l’équateur depuis les zones tempérées 

du Nord a celles du Sud. La compréhension de l’Afrique implique une 

prise de conscience de la diversité de ses écosystèmes ainsi que des 

nombreux défi s que ses peuples ont et auront a relever.
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Une nouvelle jeune mariée, Ethiopie
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Chapitre1 L’Afrique

Introduction
La géographie nous permet de mieux connaître et 

comprendre les diff érentes régions du monde. L’Afrique, qui 

occupe un cinquième de l’espace terrestre, est considérée 

comme le berceau de l’humanité et, en 2007, ses terres 

arbritaient  plus de 965 millions d’habitants. La population 

du continent a connu de grands changements au fi l du 

temps.  Ces changements démographiques ont modifi é 

les paysages et écosystèmes africains. Si le changement 

d’environnement n’est pas un phénomène nouveau, son 

rythme s’est accéléré, comme dans beaucoup d’autres 

parties du monde. L’examen de certains changements 

spécifi ques à ce continent peut nous aider à mettre en 

lumière les causes de ces changements, les problèmes 

engendrés et les solutions possibles. Les observations de la 

Terre, en particulier lorsqu’elles reposent sur la technologie 

satellitaire, représentent une aide précieuse dans 

cette démarche.
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1.1 La Géographie de l’Afrique

La Terre
Les vastes plaines et plateaux sont 
caractéristiques de l’Afrique. Deuxième 
continent en taille après l’Asie, l’Afrique 
se structure autour de trois zones stables 
d’anciennes formations montagneuses appelées 
“cratons”—le craton nord-ouest est situé dans 
le désert du Sahara occidental, le craton du 
Congo correspondant à peu près au bassin du 
Congo, et le craton du Kalahari (Kgalagadi) situé 
en Afrique australe (Summerfi eld 1996). Ces 
cratons ont été relativement stables durant 590 
millions d’années et leurs montagnes sont depuis 
longtemps érodées (Stock 2004).

L’étude de la topographie actuelle du 
continent africain met en évidence deux zones 
de haute et basse altitude (Stock 2004). Au nord-
ouest d’une ligne allant à peu près d’Angola à 
Erythrée, les altitudes ont tendance à être moins 
importantes—la majeure partie de cette zone est 
en dessous de l’altitude moyenne de la totalité 
des continents. Au sud-est de cette ligne, les 
altitudes sont plus importantes, avec des 
plaines et plateaux s’élevant à 1 000 m ou 
2 000 m au-dessus du niveau de la mer; dans 
cette zone, la plupart des terres sont situées 
au-dessus de l’altitude moyenne du reste des 
continents (Nyblade et Robinson 1994). De 
façon signifi cative, tout ce qui découle de ces 
terres, leur relief, leur élévation, latitude et 
échelle souligne tout ce qu’est l’Afrique.
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Sols
Les terres arables ne sont pas distribuées de manière uniforme en 
Afrique. Plus de la moitié de la terre africaine est soit désertique 
soit utilisée à d’autres fi ns que l’agriculture. Un quart du sol 
africain est considéré comme possédant un potentiel agricole 
moyen ou faible, et demande souvent une gestion considérable 
pour être cultivé durablement (Eswaran and others 1996). De 
nombreux sols considérés comme ayant un potentiel moyen à 
faible sont typiquement composés de latérite, érodées, pauvres 
en minéraux et nutriments et exigeant des apports importants 
afi n de maintenir une activité durable. Les cultures alternées, qui 
utilisent la combustion de la végétation naturelle comme engrais, 
restent la pratique la plus répandue dans les régions où ces types 
de sols sont prédominants (Stock 2004). Les sols chernozèmes 
situés dans les environs du Bassin du Congo ainsi qu’en Sierra 
Leone et au Liberia représente la majeure partie de cette terre au 
potentiel moyen (FAO 2007). A la marge des déserts africains les 
caractéristiques physiques des sols telles que l’acidité, l’alcalinité, 
la salinité ou l’érosion concourent généralement à la présence 
de sols dont le potentiel agricole est faible et nécessite une 
gestion intensive.

Certains sols sont parfaitement adaptés à la pratique agricole. 
Environ 10 pour cent des terres agricoles africaines possèdent 
des couches perméables profondes, sont riches en nutriments 
et ne connaissent pas ou peu le stress hydrique (Eswaran and 
others 1996). Beaucoup de ces terres agricoles sont situées au sud 
du Sahel, au Sénégal, Mali, Burkina Faso, Ghana, Togo, Bénin, 
Nigéria et au Tchad. De telles zones peuvent également être 
trouvées en Afrique australe dans des pays tels que le Mozambique, 
la Zambie, le Zimbabwe et l’Afrique du Sud. Ces terres résistantes 
et productives sont généralement composées de sols désignés par 
l’Organisation pour l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) comme 
“andosols”, généralement “andosols molliques” (FAO 2007).

 Sept pour cent des terres agricoles d’Afrique exigent une 
gestion plus attentionnée mais ont toutefois un fort potentiel 
agricole. La majorité de ces zones possèdent un des quatre 
types majeurs de sols. De larges concentrations de chernozèmes 
glossiques sont présentes en Côte d’Ivoire, au sud du Ghana et en 
République-Unie de Tanzanie. En République Démocratique du 
Congo et au Nigeria, on rencontre de vastes étendues d’andosols 
humiques. La Zambie abrite une large région de calcique 
chernozème, tandis que le nord du Maroc possède de vastes zones 
d’andosol mollique.

Déserts

Les terres arides recouvrent approximativement 60 
pour cent de l’Afrique. Les principaux déserts—le 
Sahara, le désert de Namibie et le Kalahari (Kgalagadi) 
—sont pour la plupart concentrés autour du tropique 
du Cancer au nord et du tropique du Capricorne 
au sud de l’Afrique. Les sécheresses qui ont frappé 
le continent au cours des dernières décennies et la 
dégradation des terres aux marges des déserts, en 
particulier du Sahara, ont ravivé les inquiétudes à 
propos de l’avancée de la désertifi cation (Herrmann 
et Hutchinson 2005). La nature complète de ce 
problème, le degré auquel les activités humaines 
et le changement climatique contribuent à son 
développement, doivent encore être déterminés avec 
plus de précision. Toutefois, l’impact négatif que la 
dégradation de ces terres exerce sur l’habitat des 
personnes qui tentent d’y subsister est bien connu 
(Smith et Koala 1999.)
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Montagnes
Les montagnes d’Afrique peuvent être vues comme une série 
d’exceptions aux plaines et plateaux qui dominent le paysage 
africain (Taylor 1996). Au nord-ouest du continent se trouvent 
les Monts de l’Atlas, issus de la collision des plaques tectoniques 
africaine et européenne (Taylor 1996). S’étendant du nord-est 
au sud-ouest, ils atteignent une altitude maximale de 4 167 m 
(CIA 2007a). A l’autre bout du continent, sur sa bordure sud, 
les Montagnes du Drakensberg s’élèvent à 3 482 m à leur point 
le plus élevé—le Thabana Ntlenyana,  connu en zoulou comme 

l’Ukhahlamba, la “barrière de lances” (CIA 2007a). En Afrique 
de l’Est, de nombreuses chaînes de montagnes encerclent les 
Rifts Occidental et Oriental, dont le Kilimandjaro et le Mont 
Meru en République-Unie de Tanzanie, le Mont Kenya au Kenya, 
le Mont Elgon, situé à la frontière du Kenya et de l’Ouganda, le 
Mont Meru et les Montagnes Rwenzori, situés à la frontière de 
l’Ouganda et de la République Démocratique du Congo. (Taylor 
1996). Un grand nombre des montagnes d’Afrique de l’Est sont 
des volcans issus du magma provenant de fi ssures situées dans la 
croûte terrestre (Kious et Tilling 1996).

Les  Montagnes du Drakensberg
(“Montagnes du dragon“) sont le point le plus 
élevé d’Afrique australe, avec une altitude 
de 3482 m pour le Thabana Ntlenyana. D’un 
point de vue géologique, les montagnes du 
Drakensberg sont une rémanence de l’ancien 
plateau africain. L’Ukhahlamba, ou parc du 
Drakensberg, inscrit au patrimoine mondial 
de l’UNESCO, est bien connu  pour la diversité 
de ses habitats. Le site off re sa protection à 
un grand nombre d’espèces endémiques, 
pour la plupart menacées, en particulier 
oiseaux et plantes.

Le Mont Kilimandjaro est un volcan situé en 
Afrique de l’Est. Culminant à 5 895 m, le Pic 
Uhuru situé sur le sommet de la montagne est 
le point le plus élevé du continent africain. Son 
parc national est inscrit au patrimoine mondial 
de l’UNESCO et est réputé, tout comme la 
réserve forestière du Kilimandjaro, pour la 
beauté de ses espaces naturels et pour sa 
biodiversité, avec 140 espèces de mammifères, 
dont la plupart sont aujourd’hui menacées. 
La fonte des glaciers situés au sommet du 
Kilimandjaro s’est engagée au début du 
20ème siècle. Si cette tendance se poursuit, 
on ne trouvera plus de glace au sommet du 
Kilimandjaro en 2020.

Le Mont Kenya, un autre site classé au patrimoine 
mondial de l’UNESCO, doit sa formation à une série 
d’éruptions volcaniques. Culminant à 5 199 m, il 
est le deuxième sommet le plus élevé d’Afrique. La 
totalité de la montagne est composée de vallées 
creusées par les glaciers descendant depuis les pics. 
Environ 2 000 km2 de forêts recouvrent le Mont 
Kenya. Ces forêts off rent des ressources naturelles 
irremplaçables et participent à d’importants services 
environnementaux, tels l’approvisionnement du 
bassin versant de la rivière Tana, à partir de laquelle 
50 pour cent de l’électricité du Kenya est générée.

Le Mont Cameroun (“Mont de la 
Grandeur”) est un volcan actif situé 
à l’ouest du Cameroun, près du Golfe de 
Guinée. Avec une altitude de 4 095 m, il est la 
montagne la plus élevée d’Afrique de l’Ouest. 
Il recoupe environ 1 500 km2 de plaines et 
de forêt tropicale de basse altitude  et est 
considéré comme un « point chaud » en 
termes de biodiversité à cause de la variété 
des espèces végétales endémiques et de la 
faune menacée qui s’y trouvent.

Les Monts de l’Atlas sont la chaîne de montagne 
située le plus au nord de l’Afrique. Ils s’étendent sur 
1 610 km à travers le Maroc, l’Algérie et la Tunisie. 
On trouve au nord de cette chaîne de montagnes 
les côtes méditerranéenne et atlantique. Au sud 
s’étend le désert du Sahara. Les Monts de l’Atlas 
ont été formés suite à la rencontre des plaques 
tectoniques africaine et eurasienne. La région 
abrite certaines des ressources minérales les plus 
importantes et variées au monde, dont la majeure 
partie est restée intacte à ce jour.
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D’autres sources: National Geographic 2003; Peakware-World Mountain Encyclopedia 2007., LIMBE Botanical 
and Zoological Gardens 2002., NASA 2004, NASA 2005, UNESCO n.d.a, UNEP-WCMC 2008.
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La Grande Vallée du Rift 

La grande vallée du Rift s’étend sur plus de 5500 km, de la frontière 
entre la Somalie et l’Éthiopie à la Mer Rouge, au sud-ouest à travers le 
Kenya puis au sud du Mozambique en Afrique australe. Près de la zone 
où elle croise l’équateur elle se divise en Rifts Occidental et Oriental, 
qui longent chaque rive du lac Victoria (Nyamweru 1996). La grande 
vallée du Rift—qui inclut la chaîne de montagnes du Mitumba—est 
un des éléments géologiques les plus connus en Afrique. Les processus 
géologiques complexes qui lui sont associés ont été à l’origine de la 
création de nombreux lacs d’Afrique de l’Est ainsi que de la majeure 
partie de sa topographie. Les escarpements qui bordent la vallée 
du Rift sont particulièrement prononcés au Kenya et en Éthiopie. 
L’Escarpement du Guraghe en Éthiopie, par exemple, s’élève à près de 
1 000 m au dessus de la vallée (Nyamweru 1996). La vallée du Rift résulte 
de l’éloignement entre les plaques tectoniques qui, s’il se poursuit, 
pourrait transformer la Corne de l’Afrique en une île située dans 
l’Océan Indien (Kious et Tilling 1996).

Côtes
Trente-neuf pays africains, dont les îles rattachées au continent, 
sont en bordure d’océan. La côte africaine est un mélange 
de différents écosystèmes tels que les estuaires, deltas, lagons, 
marécages, mangroves et barrières de corail (Watson and others 
1997). Dans l’ensemble, la côte africaine est relativement droite, 
avec une ceinture côtière basse et un rebord continental étroit 
ainsi que quelques vastes ports naturels (Orme 1996). Les 
principales exceptions se trouvent en Afrique de l’Ouest, du 
Sénégal au Liberia, où les côtes submergées ont créé de larges 
criques à l’embouchure de nombreuses rivières (Finkl 2004).Cette 

absence de ports profonds a contribué à isoler l’Afrique au cours 
des siècles précédents (Orme 1996).

Les courants océaniques chauds dans lesquels baigne la côte 
est-africaine créent des conditions idéales pour les écosystèmes de 
mangroves et de barrières de corail (Orme 1996). A l’inverse, les 
courants touchant la côte ouest sont pour la plupart froids (Orme 
1996). Le courant du Benguela qui s’étend au large de l’Angola, 
de la Namibie et de l’Afrique du Sud draine des eaux riches en 
nutriments qui font de cette zone marine un des environnements 
à la diversité biologique la plus riche au monde (O’Toole and 
others 2001).
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Vue sur la vallée du Rift, Kenya.

La Grande Vallée du 
Rift Est Africain

U
N

EP
/G

RI
D



6 �

Ressources Hydriques
L’Afrique est le second continent le plus sec au monde, derrière 
l’Australie (Revenga et Cassar n.d.). L’eau douce est distribuée 
inéquitablement à travers les pays et les régions à cause de 
la variabilité dans les modèles de précipitations. Les pays qui 
utilisent les volumes d’eau les plus importants sont l’Egypte, le 
Soudan, Madagascar, l’Afrique du Sud, le Maroc, le Nigéria et le 
Mali mais ne sont pas pour autant les nations qui possèdent les 
réserves d’eau les plus importantes. L’Egypte, par exemple, est 
située dans une zone climatique à faible disponibilité hydrique, 

mais elle est le pays qui est le plus gros consommateur d’Afrique 
(61.7 km3 par an). Environ 75 pour cent de la population 
africaine dépend des eaux souterraines comme première source 
d’eau potable, en particulier en Afrique australe. Toutefois, 
les eaux souterraines ne représentent que 15 pour cent des 
ressources en eau renouvelables du continent (UN 2006a). 

Les ressources renouvelables s’élèvent au total à 3 930 km3. Ce 
chiffre représente moins de neuf pour cent du total mondial des 
ressources en eau renouvelables (Freken 2005).
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Lacs
L’Afrique, en particulier l’Afrique de l’Est, possède un grand 
nombre de lacs la pêche et les activités liées apportent à des 
millions de personnes des moyens de subsistance et contribuent 
largement à “l’offre” alimentaire du continent (UNEP 2006c). 
Parmi ces lacs, on trouve le lac Victoria, troisième plus grand
lac au monde en superfi cie, et le lac Tanganyika, troisième 
lac au monde en volume (WM Adams 1996). De plus, les 
grands barrages ont permis la création de nombreux réservoirs 
partout en Afrique. Parmi ces derniers, les 53 plus importants 
représentent 90 pour cent du total des eaux retenues en 
réservoirs sur le continent (Frenken 2005).

L’Afrique est le deuxième continent au monde après l’Asie 
en termes de pêche en eaux intérieures (FAO 2006). La perche 
du Nil  (lates niloticus) et les poissons tels que le tilapia et les 
cyprinidés représentent la majeure partie des prises dans la 
plupart des pays africains dont les principaux producteurs sont 
l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie, l’Egypte, le Kenya 
et la République Démocratique du Congo (FAO 2006). Comme 
pour la plupart des ressources du continent, les lacs d’Afriques 
conditionnent directement la qualité de vie des habitants et la 
santé économique des pays dans lesquels ils se trouvent. 

Rivières
Les rivières d’Afrique sont extrêmement variées et correspondent 
aux différents modèles de végétation et de précipitations à travers 
le continent—de presque 0 mm/an dans certaines parties du 
Sahara à 9 950 mm/an près du Mont Cameroun (Walling 1996). 
Beaucoup des rivières d’Afrique font montre d’une variabilité 
saisonnière extrêmement importante ainsi que de variations 
entre années (Walling 1996). Plus de 1 270 grands barrages 
ont été construits le long des principales rivières du continent 
(World Commission on Dams 2001), modifi ant les modèles de 
sédimentation et de débit des eaux (Walling 1996). Les rivières 
d’Afrique transportent moins de sédiments que les rivières situées 
sur les autres continents, principalement à cause d’un manque 
global d’activité tectonique ainsi que de l’absence de forts 
courants, nécessaires au transport des sédiments (Walling 1996).

Historiquement, les rivières d’Afrique ont été utilisées comme 
moyen de transport, par l’industrie de la pêche et comme 
réserves d’eau pour l’irrigation par les populations indigènes. Le 
Congo, le Niger et d’autres rivières majeures du continent ont 

également permis aux colons européens de se rendre au cœur de 
l’Afrique(Chi-Bonnardel 1973).
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Rivière Congo, République Démocratique du Congo

Marais

Les marais sont des terres régulièrement saturées par les eaux de 
surface ou eaux souterraines. Ils se caractérisent par la prévalence 
d’une végétation adaptée à la vie dans des sols saturés (EPA 2006). 

Les marais contiennent des ressources naturelles importantes 
et leurs fonctions écologiques sont essentielles. En Afrique, ils 
couvrent environ un pour cent de la surface totale du continent, 
et sont présents dans tous les pays.
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Zones Climatiques
L’équateur est proche du centre du continent, à 37 degrés de son 
point le plus au nord et 35 degrés de son point le plus austral. Le 
climat africain est donc principalement tropical, la température 
moyenne étant généralement au-dessus de 21 degrés Celsius neuf 
mois sur douze (Goudie 1996). En s’éloignant de l’équateur, les 
zones climatiques varient de manière quasiment symétrique du nord 
au sud. Ces modèles ne sont pas parasités par l’infl uence climatique 
de chaînes montagneuses comparables à celles qui divisent 
l’Amérique et l’Eurasie (Goudie 1996).

Le déterminant principal des précipitations en Afrique est le 
mouvement atmosphérique qui entoure la zone de convergence 
inter-tropicale (ITCZ) et associait dépression équatorial. En résumé, 
les vents sont poussés en dehors de deux ceintures sub-tropicales 
de hautes pressions en direction de l’équateur, où ils rencontrent 
et entraînent en altitude air et humidité. Ce mouvement ascendant 
rafraîchit l’air et relâche l’humidité sous forme de précipitations. 

L’air alors sec se rend à nouveau vers les tropiques où il descend, 
produisant un climat aride à une latitude d’environ 20 degrés au 
nord et au sud de l’équateur.

La température moyenne au cours des mois les plus chauds 
et les plus froids de l’année varie peu pour la majeure partie de 
l’Afrique équatoriale. Par exemple, la température moyenne durant 
les mois d’été et d’hiver à Barumbu, en République Démocratique 
du Congo, ne varie que de 1.4 degrés Celsius (Griffi ths 2005). 
Toutefois, loin de l’équateur et des côtes, les variations saisonnières 
peuvent être extrêmes. Au cœur du désert du Sahara, on relève 
une différence de températures moyennes de 24 degrés entre les 
mois les plus chauds et les mois les plus froids (Griffi ths 2005). 
La variabilité des températures quotidiennes est principalement 
infl uencée par la proximité des côtes. Généralement, plus la 
zone étudiée sera située à l’intérieur des terres, plus les variations 
de température seront importantes (Griffi ths 2005). Au cœur 
du Sahara, les variations de température entre le jour et la nuit 
atteignent 20 degrés (Griffi ths 2005). 
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Zone Tropicale Sèche

Au nord et au sud des zones tropicales humides, se trouvent des zones de climat tropical 
caractérisées par des saisons sèches relativement longues, où les précipitations et 
températures sont plus saisonnières (Goudie 1996). Dans ces régions, les saisons sèches 
durent plus de six mois et ont tendance à se rallonger à mesure que l’on s’éloigne de 
l’équateur (Chi-Bonnardel 1973). Les précipitations annuelles sont comprises entre 600 et 
1 200 mm (FAO 2001) avec des variations interannuelles fortement prononcées (Goudie 
1996). Les variations de températures, annuelles et journalières, sont plus importantes 
dans les zones les plus proches de l’équateur (Stock 2004).
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Zone Sahélienne

Seulement 250 à 500 mm de précipitations sont enregistrées dans les zones sahéliennes 
(Stock 2004 ; FAO 2001). Avec des variations de précipitations saisonnières et inter-
annuelles considérables, le potentiel d’agriculture sous pluie est très faible (IWMI 2001). Les 
températures annuelles moyennes dans les zones adjacentes au Sahara et à la Corne de 
l’Afrique sont comprises entre 26 et 29 degrés Celsius, avec parfois des températures plus 
faibles dans les zones de plus hautes altitudes (CRES 2002). Avant les pluies de printemps, 
les températures peuvent souvent dépasser les 40 degrés Celsius pendant la journée 
(ChiBonnardel 1973). Les températures moyennes des zones climatiques Sahéliennes 
adjacentes au désert de Namibie sont relativement plus fraîches (CRES 2002).
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Zone Désertique

Les zones désertiques d’Afrique reçoivent extrêmement peu de précipitations et, dans 
le cas du Sahara. Les températures de jour peuvent être extrêmement élevées. A Faya-
Largeau, au Tchad, la température quotidienne maximale en juin avoisine les 42 degrés 
Celsius (WMO, n.d.). Avec peu de couverture nuageuse, d’humidité ou d’infl uence côtière 
au Sahara, les températures journalières moyennes sont comprises entre 15 et 20 degrés 
Celsius. Les précipitations annuelles n’excèdent 100 mm que dans de rares zones et elles 
sont pour la plupart inférieures à 25 mm dans la majeure partie du Sahara et de la bordure 
occidentale du désert de Namibie en Afrique australe. 
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Zone Méditerranéenne

Aux extrêmes nord et sud de l’Afrique, le climat dominant est méditerranéen. Les étés 
sont chauds et secs, les hivers doux et humides (ChiBonnardel 1973). Quelques sites 
reçoivent jusqu’à 700 mm de précipitations, mais elles ne dépassent généralement 
pas 500 mm. En été, les températures sont généralement environ de 25 degrés Celsius 
toutefois, les sites situés plus à l’intérieur des terres subissent des températures plus 
froides en hiver, en particulier lorsqu’ils sont situés en altitude (ChiBonnardel 1973).   
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Zone Tropicale Humide

Les zones tropicales humides présentent un pic de précipitations et une courte saison 
sèche. Certaines parties de cette zone connaissent deux pics de précipitations. Le premier 
a lieu lorsque le système climatique associé avec ITCZ migre en direction des hautes 
latitudes, alors que le second se produit lorsque le système climatique se replie en 
direction de l’équateur vers des latitudes moins importantes (Stock 2004). La précipitation 
annuelle moyenne est généralement comprise entre 1 100 et 1 800 mm dans cette zone 
(FAO 2001). Les températures sont relativement élevées, mais les variations saisonnières 
plus importantes que dans les zones équatoriales (Goudie 1996). 
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Zone Équatoriale

Les zones équatoriales africaines se trouvent le long de l’équateur depuis le Gabon 
jusqu’en Ouganda, ainsi que dans les zones côtières du Liberia et de Sierra Leone et à l’est 
de Madagascar. Dans ces zones, les précipitations sont présentes tout au long de l’année 
et s’il y a une période sèche, cette dernière est extrêmement brève (Goudie 1996). Les 
précipitations moyennes dépassent généralement 1 700 mm et peuvent atteindre 3 000 
mm près des côtes de Sierra Leone et du Liberia ainsi qu’à Madagascar (FAO 2001). Les 
températures annuelles moyennes sont élevées, aux alentours de 25 degrés Celsius, et 
varient peu au long de l’année (Stock 2004).
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Plantes et Animaux
La plus grande partie de la faune et de la fl ore que l’on trouve 
actuellement en Afrique descend d’espèces présentes sur le 
continent lorsque ce dernier s’est séparé des autres masses 
de terres il y a environ 150 millions d’années. A mesure que 
l’Afrique se déplaçait lentement vers la position qu’elle occupe 
aujourd’hui, son climat évolua et les populations originelles 
de plantes et d’animaux qui s’y trouvaient évoluèrent afi n de 
s’adapter à ces changements, pour fi nalement se diversifi er et 
donner les espèces connues aujourd’hui. Il y a environ 20 millions 
d’années, l’Afrique atteignit sa latitude actuelle (Meadows 1996). 
Toutefois, les changements climatiques continuent à toucher le 
continent africain et incitent encore les espèces à s’adapter à des 
environnements en pleine évolution (Meadows 1996).

Pris dans son ensemble, le modèle des végétations d’Afrique 
refl ète largement ses différentes zones climatiques. Les zones 
bénéfi ciant des précipitations les plus importantes possèdent 
le plus fort volume de biomasse (Stock 2004). En général, cette 
productivité élevée est fortement liée à la biodiversité (Waide and 

others 1999). Ainsi, c’est dans les zones équatoriales de l’Afrique 
qu’on rencontre la plus importante biodiversité (Meadows 1996). 
Les périodes de précipitations infl uencent également la quantité 
et la nature de la végétation (Stock 2004). Par exemple, les savanes 
aux arbres peu nombreux et aux forêts caduques se trouvent dans 
des zones où les saisons sèches s’étendent, tandis que les denses 
forêts pluviales sont présentes dans des régions où les pluies sont 
permanentes.

Les biomes—vastes zones de communautés végétales et 
animales écologiquement similaires—sont généralement défi nis 
par le climat, et en résultent, tandis que ce dernier est largement 
déterminé par les niveaux de températures et de précipitations. 
Les biomes offrent des outils utiles qui permettent de caractériser 
faune et fl ore à une grande échelle. Les variations les plus 
importantes au sein de ces zones sont le résultat des différences 
d’altitude, de nature des sols, de microclimats, de vie sauvage 
et de présence humaine. Une brève description des principaux 
biomes africains permet d’obtenir une image certes grossière mais 
néanmoins utile des différents habitats à l’échelle du continent.
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Forêts Pluviales Tropicales

La végétation des forêts pluviales tropicales est généralement formée en couches. 
Quelques arbres très élevés, certains atteignant 50 m (Meadows 1996), s’élèvent 
au dessus d’une canopée dense et fermée, formée par les couronnes d’arbres 
sensiblement plus petits ; la canopée est assez dense pour empêcher presque 
complètement la lumière du soleil d’atteindre le sol. (MacDonalds 2003). La 
couche de végétation la plus proche du sol peut diffi  cilement être ouverte (Stock 
2004 ; MacDonalds 2003). Une proportion signifi cative de la végétation des forêts 
pluviales est composée de lianes qui grimpent le long des troncs pour atteindre 
les rayons du soleil (Mongabay n.d.).  

La biodiversité que l’on rencontre dans les forêts pluviales tropicales est la 
plus riche de tous les biomes terrestres. Toutefois, de toutes les forêts tropicales 
présentes au monde, les forêts africaines sont celles dont le nombre d’espèces 
est le moins élevé (Meadows 1996). Une majeure partie de la faune vit dans la 
canopée, où la majeure partie des ressources sont concentrées (Chi-Bonnardel 
1973). Les forêts pluviales de Madagascar, isolées du continent africain, possèdent 
un nombre remarquable d’espèces uniques. 90 pour cent des espèces animales et 
80 pour cent des espèces végétales présentes à Madagascar sont endémiques à 

l’île (Stock 2004; KEW n.d.).  
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Savane Sèche et Humide

Recouvrant les deux-tiers du sol africain, la savane est l’écosystème le plus 
caractéristique du continent (ME Adams 1996). On la trouve dans une vaste 
zone englobant les forêts pluviales tropicales à la saison sèche particulièrement 
importante. La savane africaine abrite la plus grande diversité de grands 
mammifères en comparaison des écosystèmes similaires situés sur d’autres 
continents (MacDonalds 2003). 

Les principales caractéristiques de la savane sont de fortes précipitations 
saisonnières, une couverture plus ou moins continue d’herbes supportant des 
fortes précipitations, une exposition intense au soleil, et une couverture d’arbres 
qui ne forme pas une canopée fermée (ME Adams 1996) Les précipitations sont 
le déterminant fondamental de la structure.  Toutefois, les sols, la vie sauvage, 

les populations humaines et les feux sont également des facteurs importants 
(ME Adams 1996). La saison des pluies permet la production d’une quantité 
importante de combustible et la saison sèche crée des conditions favorables aux 
déclenchements de feux. Les feux détruisent de nombreux buissons et arbustes 
trop jeunes pour survivre aux fl ammes, la savane favorise la présence d’herbes 
capables de se régénérer rapidement (ME Adams 1996). 

Les réserves de savane sèche, également appelées savane soudanaise—se 
caractérisent par une saison sèche relativement longue supportant des arbres 
épars et de basses herbes (Stock 2004). Les zones boisées humides, ou savane 
guinéenne, sont plus proches de l’équateur que les savanes sèches et se 
caractérisent par des précipitations plus importantes. Dans les savanes humides, 
les arbres sont présents de manière plus dense et des forêts-galerie peuvent 
apparaître le long des courants et des rivières (Stock 2004). G
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Désert

La végétation qu’on trouve dans le désert s’est adaptée aux précipitations 
espacées et imprévisibles, aux températures extrêmes et à des sols extrêmement 
pauvres (Stock 2004). Les graines de nombreuses plantes désertiques peuvent 
rester inhibées plusieurs années (Chi-Bonnardel 1973). Bien que certaines 
plantes soient adaptées à la chaleur extrême et à la quasi-absence d’humidité, 
la biomasse des déserts africains est bien moins importante que celle des autres 
biomes (Jürgens 1997). Les déserts africains abritent des communautés distinctes 
d’êtres vivants.  Par exemple, de nombreuses plantes présentes dans le désert 

de Namibie diff èrent génétiquement de la végétation du désert du Sahara. Ces 
diff érences sont probablement le résultat de l’adaptation des plantes à diff érentes 
conditions environnementales ainsi que d’histoires biogéographiques divergentes 
(Meadows 1996). Dans le désert de Namibie, certaines plantes sont capables de 
capter l’humidité des nuages qui se forment lorsque l’air chaud entrant dans les 
terres depuis l’océan Atlantique passe au-dessus des eaux froides du courant du 
Benguela (Meadows 1996). Dans le Sahara, les plantes ont tendance à pousser 
dans les lits asséchés des rivières (wadis) où l’eau est drainée après les rares 
moments de pluie. 
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Climat Semi-Désertique

Le Kalahari (Kgalagadi) et le Karoo en Afrique australe ainsi que le Sahel en Afrique 
du Nord entrent dans la catégorie des zones semi-désertiques, zones de transition 
entre savane et désert. Des précipitations limitées, variables et des températures 
extrêmes ont produit une importante variété de réponses chez les plantes et 
les animaux qu’on y trouve (Meadows 1996). Les petites herbes et les plantes 
épineuses éparpillées sont prédominantes (Chi-Bonnardel 1973). De nombreuses 
plantes adoptent une stratégie d’évitement, en survivant par exemple à la saison 
sèche sous la forme de graine et n’ayant une croissance active qu’au cours de la 
brève saison des pluies (Meadows 1996). Les arbres possèdent généralement de 
petites feuilles cireuses et une écorce épaisse qui leur permettent de réduire les 

pertes d’humidité. De nombreux arbres perdent leurs feuilles durant la saison 
sèche et ralentissent leur activité interne afi n de conserver leur humidité (Stock 
2004). Les arbres les plus importants et les plus caractéristiques sont les acacias 
iconiques (Chi-Bonnardel 1973). La diversité fl orale est de manière surprenante 
très élevée, en particulier dans la région du Karoo-Namib où l’on dénombre près 
de 7000 espèces végétales (Meadows 1996). Les êtres humains et les animaux 
doivent également s’adapter à ces conditions climatiques et à la végétation qui 
en résulte. Pris en étau entre la sécheresse et l’absence de pâturages au nord et 
les mouches tsé-tsé et les maladies au sud, (Reader 1997), les bergers du Sahel ont 
appris au fi l des siècles à se déplacer en fonction des saisons (Reader 1997).
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Prairies Tempérées

De grandes étendues de prairies tempérées peuvent se rencontrer en Afrique 
australe où les montagnes du Drakensberg et le Grand Escarpement créent 
une zone intérieure de haute altitude et de précipitations modérées (Palmer et 
Ainslie 2005). Ces conditions, également favorisées par la présence de sols fertiles, 
produisent une végétation dominée par les prairies et les arbres épars (Stock 

2004). La biomasse décline en même temps que la quantité de précipitations 
selon une ligne allant de l’est à l’ouest (Palmer et Ainslie 2005). 

Bien que d’importantes étendues de prairies tempérées restent présentes dans 
cette partie de l’Afrique, la conversion de vastes étendues destinées à l’agriculture 
sur terre sèche et à l’élevage du bétail a modifi é la composition des espèces 
végétales présentes dans cette région (Palmer et Ainslie 2005).
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Méditerranéen

Le biome méditerranéen—qui s’étend en Afrique du Nord des montagnes du 
Maroc jusqu’à la Tunisie et en Afrique australe le long de la côte sud-est d’Afrique 
du Sud—est marqué par des étés chauds et secs. Les précipitations qui ont 
lieu durant les mois froids d’hiver sont assez importantes pour maintenir une 
végétation continue sur la plus grande partie des paysages (Allen 1996). Les 
plantes caractéristiques du biome méditerranéen sont capables de supporter 

les sécheresses (Stock 2004), et peuvent survivre à des hivers occasionnellement 
gelés dans les zones intérieures et élevées. La province du Cap en Afrique du 
Sud-est renommée pour son incroyable biodiversité (MacDonald 2003). Cette 
région, connue sous le nom de Fynbos, est considérée comme abritant un règne 
fl oral unique et possède le taux d’endémisme génétique le plus élevé au monde 
(Allen 1996). La région méditerranéenne d’Afrique du Nord est presque aussi riche 
biologiquement et abrite de nombreuses espèces endémiques (Allen 1996).
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Montane

Des zones relativement isolées de forêt de montane d’altitude et de prairies 
se trouvent dans les hauts plateaux d’Éthiopie, dans le Rift d’albertine et les 
Montagnes de l’Arc est-africain. Commençant aux alentours de 1000 m et 
s’étendant jusqu’au-delà de 3 500 m (CI, n.d.b), ce biome est caractérisé par une 
série de zones de végétation qui coïncident avec une augmentation d’altitude et 
une baisse des températures moyennes (Meadows 1996), avec forêts de montane 

et de bambous situées à des altitudes moins importantes et de toundra alpine 
aux plus hautes altitudes (Stock 2004). Peu d’espèces peuvent supporter les 
changements quotidiens de température et les dures conditions rencontrées 
aux sommets des montagnes (Meadows 1996). Toutefois, les conditions ainsi 
que l’isolation de ces zones ont conduit à l’évolution de communautés végétales 
uniques qui ne peuvent être trouvées nulle part ailleurs. 
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Foule à Malawi
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Populations
L’Afrique est communément considérée comme le berceau de 
l’humanité (Stock 2004). Les preuves fossiles de la présence 
d’hominidés, il y a 1.5 à 2.5 millions d’années, abondent depuis 
l’Éthiopie jusqu’à l’Afrique du Sud (Reader 1997). Il y a environ 
1.6 millions d’années, Homo Erectus, prédécesseur des humains 
actuels, émergea en Afrique (Reader 1997). Homo Erectus est 
présent dans les enregistrements fossiles jusqu’à il y a 200 000 ans 
(Reader 1997). Les preuves fossiles indiquent que les humains 
actuels, l’espèce Homo Sapiens Sapiens, ont fait leur apparition, il y 
a environ 130 000 ans (Reader 1997).

Des indices fossiles, linguistiques et génétiques nous 
apprennent qu’il y a environ 100 000 ans, un petit groupe de 
ces Homo Sapiens Sapiens quitta l’Afrique et s’installa sur d’autres 
continents (Reader 1997). Le fait que la majeure partie des êtres 
humains vivant hors d’Afrique soit originaire de ce petit groupe 
est confi rmé par la recherche génétique, qui montre que les 
variations génétiques sont plus importantes entre les populations 

africaines qu’entre ces dernières et le reste du monde 
(Reader 1997). 

Ce groupe originel de migrants—peut-être 50 personnes 
(Stock 2004)—qui quitta le continent il y a 100 000 ans, est 
à l’origine de tous les groupes humains non-africains qui 
représentent aujourd’hui environ 5 500 millions de personnes 
(UN 2007). La population africaine, toutefois, n’a pas progressé 
à une telle vitesse. Il y a 100 000 ans, l’Afrique comptait selon les 
estimations un million d’habitants. En 2007, sa population était 
estimée à  965 millions de personnes (UN 2007).

Aujourd’hui, l’Afrique est le deuxième continent le plus 
peuplé après l’Asie (UN 2007). En 2007, la densité moyenne des 
populations d’Afrique était de 32.6 habitants par km2 (UN 2007) 
Alors que de nombreuses parties du continent, comme le Sahara, 
comptent peu d’habitats permanents, d’autres régions telles 
que le Nigéria, le Burundi, le Rwanda ou le delta du Nil, sont 
extrêmement peuplées. 

Plusieurs découvertes importantes liées aux premiers hominidés ont été faites dans les 
Gorges de l’Olduvaï, situées en République-Unie de Tanzanie. Parmi ces hominidés, Homo 
Abilis (droite) fut découvert dans les années 1960 par Mary et Louis Leakey. On l’estime âgé 
d’au moins 1.6 millions d’années.
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Une Population en pleins évolution
La population africaine a connu une croissance annuelle de 2.32 
pour cent entre 2000 et 2005—pratiquement le double du taux 
mondial moyen de 1.24 pour cent par an (UN 2007). Vingt des 30 
pays dont la croissance démographique est la plus rapide au monde 
se trouvent en Afrique. Le Libéria possède le taux le plus élevé au 
monde, avec une croissance annuelle de 4.8 pour cent (CIA 2007b). 
La Division des populations des Nations Unies projette qu’entre 2000 
et 2050, l’Afrique possèdera le taux de croissance démographique 
le plus élevé au monde, ce dernier se situant au double des taux de 
toutes les autres régions de la planète (UN 2007). L’Afrique Sub-
saharienne s’urbanise également extrêmement rapidement et devrait 
connaître le taux d’urbanisation le plus élevé au monde pour de 
nombreuses décennies (UNFPA 2007).

Avec plus de personnes à nourrir, l’Afrique doit consacrer 
plus de terres à l’agriculture. Toutefois, un nombre plus élevé de 
terres agricoles implique une baisse d’autres types de couverture 

1.2 L’Environnement africain et ses Changements

1950
13.5 hectares/habitant

1970
8.3 hectares/habitant

1990
4.7 hectares/habitant

2005
3.2 hectares/habitant

2050
1.5 hectares/habitant

Populations et Changements Naturels 
Les changements naturels de l’environnement sont un 
phénomène continu qui peut, dans certains cas, être dramatique. 
Ils défi nissent l’état de la vie sur notre planète. Au cours des 
derniers siècles la population humaine a augmenté de plus en 
plus rapidement ; aujourd’hui, plus de 6.6 milliards de personnes 
peuplent la Terre. A l’horizon 2050, ce chiffre devrait atteindre 
neuf milliards.

Partout dans le monde, l’explosion démographique joue 
un rôle majeur sur les changements environnementaux, sur de 
nombreux aspects et à une échelle diffi cile à défi nir précisément. 
En Afrique, une population de plus en plus importante et 
certaines activités humaines modifi ent l’air, la terre, l’eau ainsi 
que les plantes et animaux qui peuplent le continent. 

Globale

Africaine
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Réduction de la base terrestre en Afrique
Une population plus importante implique 
des pressions plus importantes sur la terre 
et sur ses ressources.  Si les sols étaient 
partagés de manière équitable entre tous,  la 
«part » de terre de chaque individu faiblirait 
à mesure que la population augmente, 
accélérant les pressions qui pèsent sur les 
ressources naturelles.
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des sols, dont la couverture forestière, et la réduction voire 
l’élimination d’habitats naturels et des ressources qui sont liées. 
Dans certains cas, l’augmentation de l’impact humain provoque 
de sérieux dégâts. Par exemple, la disparition des forêts pluviales 
d’Afrique de l’Ouest et des biens et services associés a contribué 
à l’apparition de troubles sociaux et à une aggravation de la 
pauvreté dans la région (Gibbs 2006).

Population Urbaine
Plus de 60 pour cent de la population africaine totale vivait 
encore en zone rurale en 2005. Cependant, l’Afrique possède 
le taux d’urbanisation le plus élevé au monde. Cette tendance 
est soutenue par la migration des personnes des campagnes 
vers les villes, en particulier des jeunes adultes recherchant du 
travail, ainsi que par des taux de natalité urbains élevés (IUSSP 
2007). Les villes, 
dont le taux 
de croissance 
est deux fois 
plus élevé que 
dans les zones 
rurales, devraient 
compter
400 millions 
d’individus
supplémentaires

dans 25 ans (Auclair 2005). A l’horizon 2025, plus de la moitié de 
la population d’Afrique vivra en zone urbaine (Tibaijuka 2004, 
UN-HABITAT 2006).

Population Côtière
Environ 2.7 pour cent de la population africaine vit à moins de 
100 km d’une côte. Depuis les années 1980, les zones urbaines 
côtières ont connu une croissance de quatre pour cent par an ou 
plus (ODINAFRICA Project 2007). Un développement chaotique 
et une mauvaise gestion des villes côtières, l’absence de systèmes 
sanitaires adéquats ainsi que la pollution provenant d’activités 
telles que l’industrie ou l’agriculture représentent autant de 
menaces pour la santé humaine et pour la qualité de l’habitat 
des poissons et autres espèces marines (UNEP 1998; O’Toole and 
others 2001). Les activités humaines telles que la construction, le 
dragage  et l’exploitation minière, ainsi que la récolte du corail 
ont provoqué de sévères problèmes d’érosion côtière. Le Delta 
de la rivière Niger perd 400 hectares de terre chaque année des 
suites de l’érosion (Hinrichsen 2007). Le Groupe d’experts de 
l’Intergouvernemental Panel on Climate Change (IPCC) prévoit 
que d’ici la fi n du 21ème siècle, les changements climatiques 
auront été à l’origine d’une montée du niveau des mers touchant 
directement les zones côtières peu élevées les plus peuplées 
d’Afrique. Les coûts d’adaptations à ces changements pourraient 
s’élever à 5-10 pour cent du PIB du continent (Adger and 
others 2007). 
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Air et Atmosphère
En raison du taux de développement industriel relativement faible 
en Afrique, la pollution atmosphérique n’est pas aussi sévère ou 
étendue que dans d’autres régions du monde. Toutefois, dans les 
villes les plus peuplées du continent, les expositions prolongées à 
un air vicié par un trafi c automobile congestionné représentent 
un véritable risque sanitaire. Dans les zones rurales, les émanations 
consécutives à la combustion de la biomasse relâchent dans 
l’atmosphère un grand nombre de particules nocives, contribuant 
à l’apparition et au développement de problèmes respiratoires et 
d’allergies.

Tout comme le reste du monde, l’Afrique est témoin de 
changements profonds dans son atmosphère. Le réchauffement 
climatique affecte tous les continents et l’Afrique n’y échappe 
pas. La principale cause du réchauffement global est à rechercher 
dans les activités humaines, en particulier celles qui impliquent 
la combustion du charbon, du pétrole, du gaz naturel, dans la 
déforestation, et dans certaines pratiques agricoles relâchant des 
gaz tels que le dioxyde de carbone (CO2), l’oxyde de nitrate (N2O)
et le méthane (CH4). Le réchauffement climatique a déjà modifi é 
le climat de certaines zones du monde. Dans les décennies à venir, 
ces changements devraient modifi er de manière négative de 
nombreux systèmes naturels, partout dans le monde. 

L’Afrique est particulièrement vulnérable face aux 
changements climatiques. Les modélisations informatiques 
projettent des changements majeurs dans les modèles de 
précipitations, qui pourraient conduire à des pénuries alimentaires 
et à une accélération de la désertifi cation. Par-dessus tout, les 
nations africaines ne possèdent pas les ressources et la technologie 
capables de répondre à ces changements. (Adger and others 2007; 
UNECA 2001).

Couverture et Utilisation des Sols
La couverture des sols désigne les attributs physiques de la surface 
de la Terre qui peuvent être facilement observés, tels que l’eau, 
les arbres, l’herbe, les cultures et le sol nu. L’utilisation des sols se 
réfère aux moyens et aux buts socio-économiques mis en œuvre 
pour la gestion des sols (ou eaux) tels que pâturage, exploitation 
forestière, irrigation et activité agricole.

Les sociétés traditionnelles en Afrique sont agraires ou 
pastorales, et dépendent directement de la capacité de 
l’environnement qui les entoure à répondre à leurs besoins 
quotidiens. Trois cinquièmes des fermiers africains tirent 
directement leurs moyens de subsistance de l’utilisation des sols 
(Dlamini 2005). Les deux-tiers de la population d’Afrique sub-
saharienne vivent dans des zones rurales, et dépendent donc des 
ressources naturelles plus que dans toute autre partie du monde 
(EIA 2003). Les ressources des sols d’Afrique évoluent rapidement, 
dans certains cas se réduisent suite aux changements dans la 
couverture des sols, liés à leur utilisation et à leur productivité. 

Brouillard matinal sur le Caire, Égypte
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Plus de Gens, Plus d’Arbres: Histoire d’un Succès au Niger
Au cours des trente années qui ont suivi la grande sécheresse 
des années 1970, la population du Niger a plus que doublé. La 
plupart des habitants de ce pays sont des ruraux, dont l’habitat 
est lié à la plus grande terre aride d’Afrique, le Sahel. Les niveaux 
de précipitations sont encore bien en-deçà des moyennes des 
années 1950-1970, et la menace de dégradation environnementale 
et de désertifi cation continue à peser. Toutefois, malgré les 
statistiques présentant un nombre toujours plus important de 
personnes subissant les contraintes de l’aridité, des variations dans 
les précipitations et de sols à la fertilité faible, les communautés 
rurales du Niger résistent et continuent de subsister au sein de 
cet environnement hostile. En fait, ceux qui travaillent dans 
le monde du développement et ont connu le Niger dans les 
années 1970 parlent aujourd’hui de progrès environnementaux 
et d’amélioration de la productivité agricole, suite aux 
investissements effectués dans la gestion des écosystèmes.

Les premières conclusions d’une équipe de l’United States 
Geological Survey (USGS), qui ont mesuré les changements 
environnementaux survenus au Niger, dessinent l’histoire d’un 
succès humain et environnemental à une échelle jamais encore 
observée dans la région du Sahel. Les scientifi ques ont d’abord 
sélectionné une douzaines de sites ruraux dans deux régions 
écologiques distinctes, la vallée et le plateau rocailleux connus 
sous le nom de “Ader-Doutch-Maggia”, à l’est de Tahoua, et 
les vastes plaines agricoles sablonneuses qui s’étendent au sud 
du Niger central. Afi n de comprendre comment la végétation 
et l’utilisation des sols avaient évolué, ils comparèrent des 
photographies aériennes datant de 1975 à des images prises en 
2005. Ces premières comparaisons donnèrent les premières 
preuves d’une transformation environnementale majeure. Sur 
chaque site étudié dans le sud du centre du Niger, les champs 

sablonneux parsemés de quelques arbres avaient été remplacés 
par des zones nettement plus boisées. Aujourd’hui, les espaces 
agricoles verts remplacent les champs balayés par les vents des 
années 1970. La densité d’arbres sur les terres agricoles est passée 
de 10 à 20. La taille des villages a également fortement augmenté, 
généralement multipliée par trois, ce qui représente  un indicateur 
direct de la croissance de la population rurale. Les changements 
constatés furent également particulièrement surprenants dans les 
versants rocailleux et plateaux situés à l’est de Tahoura, presque 
totalement nus en 1975, un patchwork de terrasses destinées 
à contenir l’érosion, recueillir les eaux de pluies et créer des 
micro-bassins hydrographiques, s’étend désormais à travers la 
région. Les arbres sont donc désormais présents sur la plupart 
des plateaux, et les fermiers ont su retourner à leur avantage ce 
nouvel environnement en cultivant millet et sorgo entre les lignes 
d’arbres. Les arbres adultes forment des brise-vents naturels, les 
digues et barrages peu élevés sont présents dans  la plupart des 
vallées et permettent de créer de petites retenues d’eau. Lorsque 
les réserves d’eau s’amenuisent, durant la saison sèche, les fermiers 
plantent des légumes et ont développé une économie saisonnière 
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Conversion des Terres
La conversion des terres est le processus de changement dans 
l’utilisation ou la couverture des sols. La conversion des terres 
peut être naturelle ou provoquée par l’Homme. Les conversions 
provoquées par l’Homme peuvent être délibérées ou non 
intentionnelles. Le tableau 1.1 présente les changements de 
couverture et d’utilisation des sols en Afrique principalement dus 
à la croissance des populations.

La déforestation est la forme de conversion des terres la plus 
évidente en Afrique. Les forêts et zones boisées procurent de 
nombreux biens et services qui contribuent au développement 
économique et social. Au niveau local, les forêts procurent 
matériaux de construction, nourriture, énergie, médicaments, 

protection hydrographique, protection des sols, refuge, zones 
ombragées et habitat pour les espèces sauvages, pâture, et 
peuvent revêtir une grande importance dans les cultures locales. 
Les forêts et zones boisées permettent également d’assurer une 
certaine qualité de l’eau, régulent les débits des rivières (et donc 
le potentiel d’énergie hydrique des régions) et sont un rempart 
effi cace contre l’érosion des sols. Elles sont une source d’énergie, 
de bois et de produits tels que les fruits, résines et gommes, et 
représentent une ressource génétique irremplaçable dans la 
recherche et le développement pharmaceutique. Au niveau 
international, les forêts et zones boisées d’Afrique sont reconnues 
pour leur rôle dans la régulation du climat et le maintien de la 
biodiversité (UNEP 2006c).

extrêmement vivante de vastes étendues de vallée sont désormais 
vertes et produisent entre autres, oignons, salades, tomates, 
patates douces et poivrons. 

Les découvertes issues du travail de terrain sont irréfutables 
et les nombreux entretiens menés avec les habitants de 
différents villages confi rment tous l’amélioration notable de 
l’environnement local depuis les années 1970. Les fermiers 
mettent l’accent sur l’augmentation de la couverture en 
arbres, sur la diversité des espèces végétales présentes et sur 
l’amélioration des capacités de productions de dizaines de milliers 
d’hectares de terres dégradées. Les projets menés à bien dans les 
années 1970 et 1980 ont prouvé qu’en offrant plusieurs options 
aux populations locales, de réelles améliorations pouvaient 
être constatées. Depuis, on a pu assister à un gigantesque effet 
domino, en particulier dans le domaine de la régénération 
naturelle pilotée par les fermiers, un changement signifi catif de 
méthode de gestion des récoltes duquel découle également de 
véritables avancées dans la sécurisation des baux et contrats de 
propriété. Les arbres ne sont plus considérés comme propriété de 
l’Etat, et les fermiers contrôlent plus effi cacement cette ressource. 
Une autre amélioration importante a pu être constatée dans les 
niveaux des nappes phréatiques locales. À Batodi, par exemple, 
les réserves d’eau devaient être puisées à 20 m de la surface en 
1992 et elles n’étaient plus qu’à trois mètres en 2005. Les femmes 
ont mis en place des cultures de légumes lors de la saison sèche, 
qu’elles irriguent elles-mêmes grâce au système de puits existant. 
L’économie locale s’est renforcée à mesure que les systèmes de 
production se sont diversifi és. On trouve maintenant des marchés 
locaux pour les légumes, le bois de chauffage et les produits issus 
de la forêt. Les fermiers achètent et vendent même des terres 
dégradées, maintenant qu’ils connaissent leur potentiel et les 
moyens de parvenir à leur possible réhabilitation.

Une des découvertes les plus importantes dans le domaine de 
l’amélioration de l’environnement a été la régénération naturelle 
des champs d’arbres pilotée par les fermiers locaux. Cette région 
englobe près de 6.9 millions d’hectares. Les chercheurs estiment 
que les fermiers favorisent activement la régénération d’au 
moins la moitié de cette zone et concourent ainsi à la formation 
d’un vaste espace agricole vert comptant plus de 200 arbres par 
hectare. Les fermiers se sont rendu compte que les rendements 
sont meilleurs dans les champs où se trouvent des arbres, sans 
même parler des bénéfi ces qu’apportent les fruits, les feuilles, les 
médicaments traditionnels et le matériel de chauffage tous issus 
de ces arbres. En 2004, de nombreuses cultures n’ont pas survécu 
à une saison particulièrement pauvre en pluies, provoquant 
une grave crise alimentaire en 2005. A Dan Saga, un des villages 
étudiés, les fermiers ont fait remarquer qu’aucun enfant n’avait 
succombé aux conséquences d’une famine, car les familles ont pu 
surmonter les diffi cultés en vendant les produits de leurs arbres.

L’équipe de chercheurs espère désormais pouvoir présenter 
des conclusions défi nitives sur les conditions qui ont permis à 
ces tendances biophysiques et économiques positives de s’établir. 
Ses membres pensent que les fermiers ont su réagir effi cacement 
à la dégradation des terres à grande échelles des années 1970 
et 1980, et ont appris à protéger, également à grande échelle, 
leurs ressources, en encourageant la régénération naturelle, en 
rétablissant la qualité de leurs sols et en collectant les eaux de 
pluies. Derrière les efforts physiques, on a pu également constater 
de véritables changements dans les politiques environnementales 
du Niger, en particulier à travers une réforme du code de 
développement rural qui préconise désormais une approche 
décentralisée capable de mieux prendre en compte et impliquer 
les populations locales. Source: Tappan 2007
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Topic 1980 1990 2000

Population (1 000) Variante Moyenne 364 132 637 421 820 959

Sols 2 962 648 2 962 648 2 962 648

Sols cultivés 1 102 575 1 124 531 1 136 660

Sols arables 158 354 167 137 181 409

Cultures permanentes 19 776 22 935 25 328

Pâturages permanents 898 595 907 134 900 198

Forêts N/A* 699 358 655 611

Zones boisées N/A* 444 433 471 190

Tableau 1.1 – Changements récents dans la démographie de l’Afrique, la couverture des sols 
et leur utilisation (en milliers d’hectares)

Source: UN ESA 2004; FAO 1997

* Données non disponibles 
Note: Les surfaces ne sont pas additionnables car les défi nitions se recoupent.
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Déforestation
La déforestation est la conversion de zones forestières en terres 
non-forestières destinées à la pâture, au développement urbain, 
à la coupe des arbres où au stockage des déchets. Généralement, 
le déplacement ou la destruction d’importantes zones forestières 
conduit à la dégradation de l’écosystème et à la réduction de 
la biodiversité.

Les forêts recouvrent plus d’un cinquième de l’Afrique—30 
millions de kilomètres carrées de terre/sol (Kelatwang et 
Garzuglia 2006). Le taux de déforestation est plus élevé en 
Afrique que sur n’importe quel autre continent, bien que ce 
dernier ait ralenti depuis les années 1990 (Kelatwang et Garzuglia 
2006). Des dix pays possédant les taux annuels de déforestation 
les plus élevés au monde, six sont situés en Afrique (FAO 2005). 
L’Afrique perd chaque année 40 000 km2, ou 0.6 pour cent de ses 
forêts, les plus grosses pertes étant enregistrées dans les pays les 
plus boisés (FAO 2005). L’exploitation forestière, la conversion 
des terres à l’agriculture, les feux de forêts, l’exploitation du bois 
de chauffage et du charbon ainsi que les troubles civils sont les 
principales causes de déforestation. Beaucoup de ces phénomènes 
sont une conséquence directe de la croissance démographique.

La conversion des forêts en terres agricoles est nécessaire à la 
production alimentaire mais les impacts de la déforestation telle 
qu’elle est pratiquée menacent les écosystèmes et entraînent la 
disparition des habitats naturels. Le cycle global du carbone est 
également perturbé : lorsqu’un arbre est coupé, le carbone qu’il 
emprisonnait est relâché dans l’atmosphère (par combustion 
ou décomposition), pénètre dans l’atmosphère sous forme de 
CO2 et contribue au réchauffement climatique (Willcocks 2002). 
La déforestation est une des principales causes de dégradation 

des terres en Afrique, en particulier lorsqu’elle s’accompagne 
de surexploitation et de surpâturage (Slack 2002). Cela est 
particulièrement vrai dans les zones qui ne conviennent pas à 
l’agriculture, où les sols sont facilement érodés.

A l’échelle de la planète, la déforestation se poursuit à un taux 
d’environ 13 millions d’hectares par an. Dans le même temps, la 
création et l’expansion naturelle des forêts ont permis de réduire 
de manière importante la perte nette de zones forestières 
(FAO 2007).
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Déforestation à Madagascar
Sur cette image satellite de 
Madagascar, la bande verte 
qui remonte la côte est de l’île 
représente les derniers restes 
des anciennes forêts pluviales. 
Avant sa colonisation la quasi-
totalité de l’île (fl èches jaunes) 
était recouverte de forêts. Entre 
80 et 90 pour cent des forêts 
de Madagascar ont disparu, 
menaçant plus de 8 000 
espèces endémiques.
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Changements de Productivité
Les changements dans la productivité des terres peuvent être 
positifs (grâce à l’irrigation ou la fertilisation des sols) ou négatifs 
(par la pollution ou l’érosion). Avec la conversion des terres, les 
changements de productivité peuvent être naturels ou induits 
par l’activité humaine et, s’ils sont amenés par l’activité humaine, 
ils peuvent l’être de manière accidentelle ou délibérée. Les 
inquiétudes que l’évolution de l’environnement en Afrique 
fait naître reposent aussi sur les changements négatifs dans la 
productivité des terres dus à la dégradation des terres et à 
la désertifi cation.

Dégradation des Terres
La dégradation des terres désigne la réduction de la capacité d’une 
terre à produire de la nourriture ou d’autres matériaux naturels. 
On estime que 65 pour cent des terres agricoles africaines sont 

dégradées suite aux érosions et/ou à des dégâts chimiques et 
physiques. 31 pour cent des pâturages africains et 19 pour cent 
de des forêts et zones boisées sont également considérés comme 
dégradés (FAO 2005).

En 2000, plus de 19 pour cent des prairies africaines avaient été 
converties en terres agricoles et 0.4 pour cent en zones urbaines. 
D’autres prairies ont disparu, notamment suite au surpâturage 
(White and others 2000). Les prairies doivent supporter les plus 
hautes concentrations de bétail du continent.

Plus d’un quart des terres arides et semi-arides d’Afrique sont 
dégradées (White and others 2000) suite à l’érosion des sols, à leur 
affaiblissement en nutriments, à la pollution ou à la salinisation. 
Les fermiers les plus pauvres n’ont souvent d’autre choix que de 
faire pousser leurs récoltes ou de mener leur bétail sur des terres 
marginales, aggravant le cycle d’érosion des sols et de dégradation 
des terres. La dégradation des terres dans les régions arides et 
semi-arides est également cause de désertifi cation.

Désertifi cation
La désertifi cation est une des formes les plus sévères de dégradation 
des terres. Les sols arides situés en bordure des déserts, tels que ceux 
qu’on peut trouver au Soudan, dans le Sahel et en Afrique australe 
sont les plus susceptibles d’être victimes de la désertifi cation. Près 
de 22 millions de personnes habitent sur ces terres vulnérables qui 
occupent environ cinq pour cent du sol africain. (Reich and 
others 2001).

L’érosion et la désertifi cation sont fortement liées. On estime que 
certaines parties du continent perdent chaque année 50 tonnes de 
sol par hectare. Cette perte équivaut à la disparition de 20 milliards 
de tonnes d’azote, deux milliards de tonnes de phosphore et 41 
millions de tonnes de potassium chaque année. Les zones de forte 
érosion se trouvent en Sierra Leone, au Libéria, en Guinée, au 
Ghana, Nigeria, Zaïre, République centrafricaine, Ethiopie, Sénégal, 
Mauritanie, Niger, Soudan et Somalie (FAO 1995).

Les processus de dégradation des terres et de désertifi cation 
résultent à la fois des activités humaines et des variabilités 
climatiques. Les paysans utilisent les feux contrôlés pour la gestion 
des prairies et savanes dans le but d’augmenter la production 
alimentaire, de lutter contre les animaux nuisibles, de supprimer 
la végétation en mauvaise santé et de convertir les terres sauvages 
en terres cultivables (Trollope and Trollope 2004). Les feux 
sont nécessaires au maintien en bonne santé et à l’extension des 
écosystèmes de prairies et de savanes, mais si l’intervalle qui les 
sépare est trop court, la terre peut s’en trouver dégradée et peut 
ne plus pouvoir remplir ses fonctions agricoles. La dégradation des 

terres et la désertifi cation apparaissent rapidement lorsque le feu est 
utilisé trop souvent dans des zones fragiles arides ou semi-arides.

Récolte des feuilles de thé au Kenya
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Eau
Les changements de qualité et de quantité qui 
touchent l’eau douce (lacs et rivières) ainsi que les 
environnements côtiers et marins représentent peut-
être le défi  le plus préoccupant auquel l’Afrique doit 
faire face.

Une population en augmentation constante ainsi 
qu’une baisse des sources d’approvisionnement 
en eau mènent à des situations de pénurie et 
provoquent un stress hydrique. La pénurie d’eau 
est défi nie lorsque moins de 1 000 m3 d’eau potable 
sont disponibles par personne et par an, tandis que 
ce seuil est de 1 700 m3 d’eau pour le stress hydrique 
(UNEP 2002). 

Eau Douce
La disponibilité en eau douce est un facteur essentiel 
au développement de l’Afrique. Néammoins, la 
consommation d’eau par habitant en Afrique, 31 m3

par an, est toujours comparativement inférieure aux 
autres régions comme l’Amérique du Nord et ses 
221 m3 par an (UNESCAP 2007). L’agriculture 
représente de loin le secteur le plus consommateur 
d’eau, suivi par l’utilisation municipale et industrielle.

Dans le domaine agricole, la consommation 
d’eau est défi nie par la quantité d’eau absorbée et 
rejetée par les cultures, ou utilisée directement dans 
la construction du tissu végétal ainsi qu’évaporée 
depuis les cultures. La consommation d’eau inclut 
également toutes les activités au terme desquelles une perte d’eau 
est constatée, qu’il s’agisse de la consommation industrielle ou par 
les communautés (UNESCO 2007). Le retrait signifi e l’extraction 
de l’eau depuis la surface ou depuis des réservoirs souterrains 
(UNESCO 2007).

Les transferts d’eau et les barrages, ainsi que l’exploitation de 
sources non renouvelables, participent à la surexploitation des 
ressources en eau partout dans le monde. En Afrique, l’irrigation 
des terres agricoles est pratiquée dans les régions arides et semi-
arides du nord et du sud et le long du Sahel. Dans ces régions, la 
plupart des ressources en eau de surface ou souterraines 
sont surexploitées. 

Alors que la consommation et que les retraits d’eau en 
Afrique n’ont fait qu’augmenter au fi l des années, les ressources 
du continent ont chuté suite à plusieurs séries de sécheresses 
et aux changements dans les modes de gestion des terres. Le 
volume d’eau estimé perdu sur une période de trois ans prenant 
approximativement fi n en 2006 était d’à peu près 334 km3, à 
peu près autant que ce que le contient a consommé sur la même 
période (Amos 2006).

 L’appauvrissement des réserves en eau représente souvent 
une contrainte sévère pour les activités humaines et l’agriculture, 
tandis que la pollution est également un facteur de raréfaction 
de même que de développement des maladies hydriques. 

Poissons d’eau Douce
On estime qu’un cinquième des protéines animales consommées 
par les humains proviennent des poissons. Dans les pays côtiers de 
Guinée équatoriale, Gambie, Guinée, Sénégal et Sierra Leone, au 
moins la moitié de la  consommation totale de protéine animale 
est issue de la pêche. (FAO 2006). Y compris dans de nombreux 
pays d’Afrique situés à l’intérieur des terres, le poisson représente 
la principale source de protéines. Les populations pauvres urbaines 
et rurales du Malawi tirent 70 à 75 pour cent de leur alimentation 
en protéines de la consommation de poissons (Revenga et Casar 
n.d.). Les ressources naturelles de l’Afrique sont dans cette 
industrie exploitées au-delà des capacités naturelles de régénération 
(Revenga and Casar n.d.).

L’Afrique est le second continent après l’Asie dans la prise 
globale de poissons d’eau douce. La perche du Nil, le tilapia et les 
cyprinidés représentent les principales prises des nations africaines 
productrices de poissons d’eau douce, qui comprennent l’Ouganda, 
la République-Unie de Tanzanie, l’Egypte, le Kenya et la République 
Démocratique du Congo. L’aquaculture gagne en importance sur 
le continent africain. L’Egypte est le premier producteur de poisson 
d’aquaculture et le second pays après la Chine dans la production 
de tilapia, une espèce originaire d’Afrique (FAO 2006). Malgré 
leur grand potentiel, les populations locales ne bénéfi cient que 
rarement des avancées technologiques dans la mesure où elles 

ne peuvent généralement pas acheter les techniques qui leurs 
permettraient d’améliorer leur production (Revenga et Casar nd).

La quantité de poisons présents dans de nombreuses rivières 
d’Afrique décline depuis plusieurs années (comme c’est le cas 
en Asie, Australie, Europe, Moyen Orient, Amérique du Nord et 
du Sud) en conséquence d’une pêche ciblée, intensive, des plus 
grandes espèces d’eau douce (FAO 2006). De nombreuses espèces, 
dont la perche du Nil, sont destinées à l’export, réduisant ainsi les 
capacités de consommation locale (Revenga et Casar, n.d.). De plus, 
la dégradation de l’environnement affecte l’industrie de la pêche 
et l’introduction d’espèces exotiques peut représenter une menace 
(Balirwa 2007).
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L’augmentation des besoins en eau douce de 
populations toujours plus importantes, couplée 
à un cycle de sécheresses et, à une augmentation 
de la variabilité des précipitations induite par les 
récents changements climatiques, ont créé toutes les 
conditions nécessaires à l’apparition d’une situation 
de pénurie ou de stress hydrique à travers toute 
l’Afrique.

La poursuite des changements climatiques ne 
peut qu’aggraver cette situation. D’ici 2050, on 
s’attend à ce que les zones subsahariennes victimes 
de pénuries aient augmenté de 29 pour cent . A 
l’horizon 2 100, le débit de la rivière Nil aura baissé 
de 75 pour cent ce qui affectera dramatiquement 
les pratiques d’irrigation. Le déclin des niveaux 
de l’eau dans de nombreux fl euves et lacs aura 
également un impact négatif sur la qualité de l’eau, 
augmentant les risques de maladies hydriques et 
réduisant les possibilités énergétiques liées à l’eau 
(UNEP 2006c). L’absence d’eau traitée et de système 
sanitaire favorise le développement de nombreuses 
maladies telles que la malaria, la fi èvre jaune, la 
fi lariose, l’onchocerose, la maladie du sommeil, la 
draconculose, schistosomiasis, le trachome, et la 
gale. Par-dessus tout, les eaux sales sont souvent à 
l’origine de diarrhée enfantine, une des principales 
causes de mortalité infantile en Afrique 
(AMREF 2008).

La pollution de l’eau accélère l’apparition de 
phénomènes de pénurie et perturbe l’industrie 
de la pêche. Les barrages et les méthodes de transport de l’eau 
peuvent affecter sa qualité. La construction du barrage d’Assouan 
en Egypte, par exemple, a conduit à une baisse de la quantité de 
nutriments dans les eaux du Nil à un tel point que les prises de
sardines dans le delta du Nil ont chuté, passant de 22 618 millions 
de tonnes en 1968 à moins de 13 500 millions de tonnes en 2002, 
une situation qui continue depuis à s’aggraver (Bird and 
Medina 2002).

On estime que plus de 300 millions de personnes en Afrique 
sont aujourd’hui confrontées à des situations de pénurie. En 
2025, 18 pays africains subiront un stress hydrique permanent 
(UNEP 1999).

Marécages
Les nombreux types de marais africains, des lagons côtiers 
d’Afrique de l’Ouest au lacs d’Afrique de l’Est, offrent à de 

nombreuses économies rurales les ressources nécessaires à 
leur survie. L’augmentation de la pauvreté, des populations, 
les sécheresses périodiques et l’exploitation des terres par des 
propriétaires privés ont dégradé ces écosystèmes au détriment 
des organismes vivant dans les marais et des populations locales 
(Schuijt 2002).

On ne possède que peu de données concernant les disparitions 
de marécages en Afrique. Une revue pratiquée en 2005 sur les 
inventaires de marécages de dix pays situés en Afrique australe 
a mis en évidence des pertes signifi catives dans deux zones du 
KwaZulu Natal: le bassin du Tugela, où plus de 90 pour cent des 
ressources ont disparu, et le bassin de Mfolozi (10 000 km2), où 58 
pour cent des marais originels (502 km2) ont disparu (Taylor and 
others 1995). Une autre étude menée en 1992 rapporte une perte 
globale de 15 pour cent des zones marécageuses en Tunisie et de 
84 pour cent dans la région du bassin de Madjerdah.(Moser and 
others 1996). Ces pertes peuvent être dues aux conversions de 
terres, à l’extraction de l’eau ou aux changements climatiques.

Prélèvement d’eau  d’un puits, Nigeria
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Grand Écosystème Marin du Courant du Benguela

Le grand écosystème marin du Benguela (LME) est situé au long de la 
côte sud-ouest africaine et s’étend au large de l’Angola, de la Namibie et 
de l’Afrique du Sud. Il s’agit de la plus grande remontée d’eau côtière 
au monde. Cet écosystème est également particulièrement productif—sa 
productivité primaire annuelle moyenne est de 1.25 kg de carbone par 
mètre carré, environ six fois plus que celle de la mer du Nord. Ainsi, cet 
écosystème abrite une très forte biodiversité et biomasse d’organismes 
marins. On y trouve aussi d’importants dépôts de minéraux précieux, 
de pétrole et de gaz naturel présents dans les sédiments situés près 
des rives et au large. Le grand écosystème marin du courant du 
Benguela est soumis à une forte variabilité. L’industrie locale de la 
pêche est régulièrement affectée par les réchauffements périodiques 
de l’Atlantique oriental qui provoquent une hausse des températures 
des eaux situées au large de la Namibie et du sud de l’Angola. Ces 
événements entraînent un déplacement des stocks de poissons et sont 
à la cause de fortes mortalités marines. La région est également victime 
des toxines algales du fait que ses eaux sont naturellement hypoxiques 
(faibles en oxygène), un état aggravé par les processus locaux de chute 
des taux d’oxygénation de l’eau. Pendant de nombreuses années, un 
grand nombre d’espèces locales de poissons ont été exploités dans cette 
région, en particulier les pilchards, maquereaux, poissons de fond, 
homards jasus edwardsii, thons de haute mer, crevettes et espèces d’eaux 
profondes. L’industrie artisanale de la pêche est une source de revenus 
et d’alimentation pour de nombreuses communautés côtières. Les 
industries commerciales qui exploitent le large de la côte namibienne 
ont été surexploitées mais, d’une manière générale, les autres activités 
marines sont restées peu importantes. Toutefois, le développement 
récent du domaine de l’extraction du pétrole, du gaz naturel et des 
diamants, ainsi que l’aquaculture, la pêche industrielle et le tourisme 
qui devraient selon toute vraisemblance s’étendre dans l’avenir, 
représentent de nouvelles—ou plus sérieuses—menaces pour le grand 
écosystème marin du courant du Benguela. De plus, cet écosystème est 
particulièrement vulnérable aux impacts potentiels des changements 
climatiques, ce qui représente un défi  supplémentaire dans la gestion de 
ses ressources et de leur durabilité.

En 1995, les gouvernements d’Angola, Namibie et Afrique du 
Sud ont mis en place le programme BCLME destiné à développer 
une gestion plus durable de l’écosystème du courant du Benguela, 
reconnaissant la nécessité d’une approche environnementale 
coordonnée afi n de répondre au mieux aux questions de la migration ou 
du chevauchement des frontières par les stocks de poissons, les espèces 
étrangères invasives, les polluants et les toxines algales. Ce programme 
a permis d’admettre que de tels efforts pouvaient également déboucher 
sur de réels bénéfi ces économiques.

Environnements Côtiers et Marins
Les ressources côtières et marines de l’Afrique possèdent une 
importance écologique, sociale et économique cruciale, tant 
aux niveaux locals que globals (UNEP 2002). Les communautés 
locales dépendent fortement des ressources côtières telles que 
les arbres des mangroves qui leur fournissent matériaux de 
construction, remèdes et médicaments les produits alimentaires, 
et grâce auxquelles survivent un grand nombre de petits 
commerces. La pêche commerciale, le tourisme et l’industrie 
pétrolière et gazière ont fortement contribué au développement 
des économies des pays situés sur les côtes d’Afrique (UNEP 
2002). Beaucoup de ces activités, toutefois, surexploitent, 
dégradent et polluent les ressources et habitats marins et côtiers.

Les pays dont les principales sources de revenus proviennent 
de l’extraction du pétrole, tels que le Nigeria et l’Angola, 
n’ont pas pu protéger leurs environnements côtiers et marins 
des dégâts provoqués par les fuites survenues sur les sites des 
raffi neries, puits, ports et au cours de l’acheminement du pétrole 
(EIA 2003). Le développement côtier et les modifi cations qu’il 
entraine bouleverse également la capacité des barrières naturelles 
à protéger et stabiliser les côtes. Les communautés côtières ont 
fortement souffert des pertes économiques et sociales liées à 
l’appauvrissement des ressources en poisson, à la détérioration 
des attractions touristiques et à l’augmentation des coûts du 
traitement de l’eau et de la protection des côtes (UNEP 1999).
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Sources: BCLME n.d.; Shannon and O’Toole 2003; UNEP/RSP 2006

Ch
ris

tia
n 

La
m

br
ec

ht
s/

U
N

EP

Le Parc de la Côte des Squelettes s’étend sur plus de 16400 km2, courant sur 500 km du 
nord du fl euve Ugab (Nambie) jusqu’au fl euve Kuene le long de la côte angolaise

ANGOLA

NAMIBIE

AFRIQUE DU SUD

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE
DU CONGO

ZAMBIE

BOTSWANA

Luanda

Le Cap

Windhoek

Courant de 
Bengala

Bassin
du Cap

Bassin de l’Angola

Ri
de

 d
e W

al
vis

Courant de 
Bengala

Courant

Étendu des courants du Benguela
Large écosystème marin

¯

0 200 400
Kilomètres

U
N

EP
/G

RI
D

22 �



23�

Diversité Biologique
La diversité biologique, ou biodiversité, est le terme utilisé 
pour décrire la vie sous toutes ses formes dans la région, et 
comprend la richesse des espèces, la complexité des écosystèmes 
et les variations génétiques. La biodiversité est peut-être la plus 
importante des ressources naturelles, dans la mesure où elle est à 
la source de la nourriture, des médicaments, des vêtements, des 
énergies, des matériaux de construction, de l’air pur, de l’eau 
propre, et du bien-être psychologique, ainsi que de nombreux 
autres bénéfi ces (Norse and others 1986). Une utilisation effi cace 
de la biodiversité à tous ses niveaux—matériel génétique, espèces, 
communautés et écosystèmes—est la première des conditions 
nécessaires à un développement durable. Toutefois, les activités 
humaines restent la première cause du déclin de la biodiversité 
partout dans le monde : la disparition des plantes, animaux et 
autres espèces, s’accélère et dépasse le taux naturel d’extinction 
(UNEP 2008).

Il est peut-être trop tard pour stopper la perte de biodiversité 
qui touche certaines zones de notre planète ; toutefois, dans la 
majeure partie de l’Afrique, il est toujours possible de mener des 
actions effi caces. (Biodiversity Support Program 1993). L’avantage 
que possède l’Afrique est renforcé non seulement par le fait 
que son environnement est un des plus riches au monde, mais 
également par celui qu’elle n’a pas encore sacrifi é  son capital- 
ressources (Biodiversity Support Program 1993). Les êtres vivant 
en Afrique représentent un tiers de la biodiversité mondiale, 
la plus grande concentration se trouvant dans les écosystèmes 
équatoriaux ou en bordure d’équateur.

Des 4 700 espèces mammifères qui peuplent notre planète, un 
quart se trouvent en Afrique. D’immenses populations peuvent 
être trouvées dans les savanes orientales et australes, dont au 
moins 79 espèces d’antilopes (UNEP and McGinley 2007); 
L’Afrique compte également plus de 2 000 espèces d’oiseaux—un 
cinquième du total mondial—et au moins 2 000 espèces de 
poissons, plus que n’importe quel autre continent.

L’Afrique compte également environ 950 millions d’espèces 
d’amphibiens, et de nouvelles espèces d’amphibiens et de reptiles 

continuent à être découvertes. Par exemple, au cours des années 
1990, les découvertes de nouvelles espèces d’amphibiens et de 
reptiles uniquement à Madagascar ont permis d’augmenter 
le nombre total d’espèces connues de ces organismes de 
respectivement 25 et 18 pour cent (Anon 2007) .

L’Afrique continentale possède entre 40 000 et 60 000 espèces 
végétales. L’Afrique australe à elle seule compte près de 580 
familles et environ 100 000 espèces connues d’insectes, araignées 
et autres arachnéens (Anon 2007).

Huit des 34 points chauds mondiaux en termes de biodiversité 
sont situés en Afrique (CI 2007c). Pour qu’elle soit considérée 
comme un point chaud, une région doit abriter au moins 1 500 
espèces de plantes vasculaires endémiques (>0.5 pour cent du 
total mondial) et doit avoir perdu au moins 70 pour cent de son 
habitat originel (CI 2007b).

Les scientifi ques ont défi ni les points chauds africains sur 
la double base de leur biodiversité et des menaces qui pèsent 
sur elle, dans le but de concentrer les efforts de protection 
sur ces zones. Au cours des 30 dernières années, les efforts 
destinés à protéger et maintenir la biodiversité se sont renforcés. 
Plus récemment, on a pu assister à un changement basé sur 
l’utilisation durable des ressources issues de la biodiversité et le 
partage équitable de leurs bénéfi ces. 

Malgré cela, la diversité biologique en Afrique poursuit 
son déclin (UNEP 2002). Plus de 120 espèces végétales sont 
désormais éteintes, et 1 771 sont considérées comme menacées 
(Bird and Medina 2002). Les menaces qui pèsent sur les espèces 
sont à la fois directes (avec par exemple la chasse de viande de 
brousse) et indirectes (comme la perte des habitats naturels). 
Certaines espèces, comme le bonobo ou le chimpanzé pygmée 
(Pan paniscus) ne peuvent être rencontrées que dans des zones 
extrêmement restreintes. La disparition de l’habitat au sein de ces 
petites zones peut conduire à une extinction relativement rapide 
de ces espèces (Brooks and others 2002). De nombreux efforts 
sont entrepris afi n de défi nir des zones protégées en Afrique dans 
l’espoir de sauver ces espaces et leur précieux habitat naturel. 
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Montagnes du Parc National du Ruwenzori, Ouganda

 Signes Vitaux

Point Chaud Point Chaud,  Point Chaud, Plantes Oiseaux Mammifères Amphibiens Espèces Densité de Aires Aires 
 Superfi cie  Végétation endémiques  endémiques  endémiques  endémiques  éteintes† population protégées protégées (km2)
 Originelle restante menacées menacés menacés menacées  humaine (km2) classées
 (km2) (km2)      (habitant/km2)  catégories I-IV*

Région fl oristique 291 250 29 125 1 750 2 6 4 0 52 50 889 11 343
du Cap

Forêts cotières 291 250 29 125 1 750 2 6 4 0 52 50 889 11 343
d’Afrique de l’Est

Afromontane de  1 017 806 106 870 2 356 35 48 30 1 95 154 132 59 191
l’est 

Forêts guinéennes  620 314 93 047 1 800 31 35 49 0 137 108 104 18 880
d’Afrique de l’Ouest

Corne de l’Afrique 1 659 363 82 968 2 750 9 8 1 1 23 145 322 51 229

Madagascar et  600 461 60 046 11 600 57 51 61 45 32 18 482 14 664
les îles de l’océan 
Indien 

Maputaland- 274 136 67 163 1 900 0 2 6 0 70 23 051 20 322
Pondoland-
Albany

Succulent  102 691 29 780 2 439 0 1 1 1 4 2 567 1 890
Karoo

† Extinctions répertoriées depuis 1500  *Les catégories I-IV off rent un niveau de protection plus élevé
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Région Floristique du Cap
Cette zone est un des cinq points chauds de climat 
méditerranéen au monde, et regroupe la plus 
grande concentration non tropicale d’espèces 
végétales non vasculaires. Il s’agit du seul point 
chaud abritant un règne fl oral complet. 

Succulent Karoo
Cette région d’Afrique du Sud et de 
Namibie est un exceptionnel réservoir 
de plantes endémiques—69 pour cent 
de sa végétation ne peut être trouvée 
nulle part ailleurs—ainsi que d’un grand 
nombre d’espèces reptiles. Il s’agit 
d’un des deux uniques points chauds 
complètement arides au monde. Le 
pâturage, l’agriculture et l’exploitation 
minière menacent cette région fragile.

L’Afromontane Orientale
Ce point chaud est formé de montagnes éparses 
aux communautés végétales très proches. Le rift 
d’Albertine abrite plus d’espèces endémiques de 
mammifères, d’oiseaux et d’amphibiens que toute 
autre région d’Afrique. L’Afromontane Orientale 
est également la terre de certains des lacs les 
plus extraordinaires de notre planète, réservoirs 
naturels pour environ 617 espèces endémiques 
de poissons. L’expansion agricole des cultures  
telles que les bananes, les pois et le thé, ainsi que 
la demande de viande de brousse de plus en plus 
importante menacent la biodiversité de la région.  

Forêts Guinéennes 
d’Afrique de l’Oust
Les forêts guinéennes d’Afrique de 
l’Ouest abritent plus d’un quart de la 
population africaine de mammifères, 
dont plus de 20 espèces de primates.  
Ces dernières sont, comme les autres 
espèces, menacées par l’exploitation 
forestière et minière, la chasse et le 
nombre d’habitants toujours plus élevé.
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Maputaland-Pondoland-Albany
Le Maputaland-Pondoland-Albany, qui s’étend au long de la côte 
est de l’Afrique australe, est un centre important d’endémisme 
végétal, avec près de 600 espèces d’arbres. Cette région possède 
la plus importante diversité d’arbres parmi toutes les forêts 
tempérées. Une des plantes endémiques les plus connues de 
la région est la fl eur oiseau de paradis (Strelitzia reginae). Ce 
point chaud est également reconnu dans le monde entier pour 
le combat qu’il mène pour la préservation des sous-espèces 
australes de rhinocéros blancs. L’activité commerciale et agricole 
à petite échelle ainsi que l’extension des pâturages menacent les 
habitats naturels de nombreuses espèces de mammifères. 

Forêts Côtières d’Afrique de l’Est
Ce minuscule point chaud fragmenté possède un niveau 
de biodiversité exceptionnel. Il est à la source du commerce 
très lucratif de violettes africaines et abrite une importante 
variété d’espèces primates menacées, dont certaines sont 
endémiques. L’extension de l’agriculture, destinée à la fois 
au commerce et à la subsistance des populations locales, 
menace sérieusement cet habitat naturel.

Madagascar et  les Îles 
de l’Océan Indien
Madagascar et les îles de l’Océan Indien 
possèdent une biodiversité exceptionnelle huit 
familles de végétaux, quatre familles d’oiseaux et 
cinq familles de primates y sont présentes et ne 
peuvent être trouvées nulle par ailleurs sur Terre. 
Madagascar compte plus de cinquante espèces 
de lémuriens, bien qu’une quinzaine d’entre elles 
se soient éteintes depuis l’arrivée des humains. 
On trouve un nombre important d’espèces 
d’oiseaux sévèrement menacé aux Seychelles, 
Comores et îles Mascarene dans l’Océan Indien. 

Corne de l’Afrique
La Corne de l’Afrique est un des deux points chauds 
entièrement arides au monde, et est réputée pour 
ses ressources biologiques. Elle possède le plus 
grand nombre d’espèces de reptiles endémiques 
en Afrique et une importante variété d’antilopes 
endémiques et menacées. Avec seulement cinq 
pour cent de son habitat subsistant encore, ce point 
chaud est aussi un des plus dégradés au monde. 
Le surpâturage et l’exploitation du charbon l’ont 
littéralement dévasté.
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Quelques Espèces

Africaines Eteintes

Lion de l’Atlas 
Panthera leo leo

Afrique du Nord
Le lion de l’Atlas (également appelé lion de 
Barbarie ou lion Nubien) vivait en Afrique du 
Nord, sur un territoire qui s’étendait du Maroc 
à l’Égypte. Diff érentes études ont conclu 
qu’il était principalement lié au lion d’Asie. Le 
dernier individu connu à l’état sauvage fut tué 
dans les monts de l’Atlas en 1922.

Oryx Algazelle  
Oryx dammah

Algérie, Burkina Faso, Tchad, 
Égypte, Israël, Jamahiriya Arabe 
Libyenne, Mali, Mauritanie, 
Maroc, Niger, Nigéria, 
Sénégal, Soudan, Tunisie, 
Sahara Occidental
L’Oryx Algazelle se trouvait autrefois partout 
en Afrique du Nord et était un des grands 
mammifères les plus communs de cette région. 
Il n’y a pas encore d’unanimité pour savoir si 
cette espèce est entièrement éteinte ou si de 
petites populations survivent encore au centre 
du Niger et du Tchad. Actuellement considérée 
comme éteinte sur la liste rouge de l’IUCN, 
l’Onyx Algazelle est aujourd’hui au centre d’un 
programme massif de réintroduction.

Rhinocéros Noir d’Afrique 
de l’Ouest (Éteint)
Diceros bicornis longipes

Afrique de l’Ouest
Le rhinocéros noir d’Afrique de l’Ouest fait partie 
des deux sous-espèces de rhinocéros les plus 
menacées. Selon le Groupe de Spécialistes du 
Rhinocéros Africain de la Commission pour la 
Survie des Espèces de l’Union Internationale pour 
la Conservation de la Nature et des Ressources 
Naturelles (IUCN), cette espèce est aujourd’hui 
pratiquement éteinte. Une étude approfondie 
menée en 2006 n’a pas permis de localiser le 
moindre signe de présence de cet animal dans ses 
derniers refuges connus, au Nord du Cameroun. 
Le braconnage de la corne de rhinocéros 
représente la cause principale de sa disparition.  

Antilope Bleue ou Bluebuck (Éteint)
Hippotragus leucophaeus

Afrique du Sud
Le bluebuck, ou antilope bleue, était le cinquième 
plus grand mammifère africain de tous les temps 
avant son extinction. La population de bluebuck 
commença à chuter il y a près de 2000 ans et l’espèce 
était déjà rare au 18ème siècle. De nombreuses 
hypothèses ont été avancées pour expliquer cette 
extinction, dont le passage des pâturages au bush 
et aux forêts lorsque le climat s’est réchauff é, ainsi 
que l’introduction par l’Homme de bétail dans son 
habitat naturel, en particulier les moutons, à peu 
près au même moment. Cette nouvelle concurrence, 
les maladies ou la chasse ont peut-être toutes 
contribuées au déclin du bluebuck. Le dernier 
bluebuck connu fut tué en 1799.

Pinstripe Dambo  
Paretroplus menarambo

Madagascar 
Cette espèce était endémique à une petite 
région de Madagascar mais elle est aujourd’hui 
présumée éteinte à l’état sauvage. Malgré des 
recherches et études ciblées, aucun spécimen 
n’a pu être collecté au cours des dernières 
années. Toutefois, ce poisson reste produit en 
élevage. Les causes principales de la disparition 
de cette espèce sont la déforestation, 
l’introduction d’espèces étrangères au milieu 
naturel et la pêche intensive.
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Dodo (Éteint)
Raphus cucullatus

Île Maurice
Le Dodo était l’animal le plus pacifi que de l’île 
Maurice. Appartenant au même groupe que les 
pigeons et les colombes, il mesurait près d’un 
mètre de haut, se nourrissait de fruits et vivait au 
sol. Le dodo est éteint depuis le milieu du 17ème 
siècle. Il est devenu le symbole des espèces 
éteintes car son extinction a eu lieu au cœur 
de l’histoire des hommes et a été directement 
attribuable à l’activité humaine. Les oiseaux furent 
tués par les marins et colons pour leur viande, 
leurs œufs et leurs bébés dévorés par les chats, 
chiens, et autres espèces introduites par l’Homme 
sur l’île Maurice.
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Mouton de Barbarie Égyptien
Ammotragus lervia ornata

Eygpte
Le mouton de barbarie égyptien est originaire 
des champs arides situés à l’est du Caire, en 
Egypte, et des terrains accidentés bordant 
les rives du Nil au sud du pays. On pense que 
sa disparition à l’état sauvage remonte aux 
années 1970 ou 1980. L’espèce survit toutefois 
en captivité.  

Lion du Cap (Éteint)
Panthera leo melanochaitus

Cap d’Afrique du Sud
Le lion du Cap pouvait autrefois se rencontrer 
en Afrique austral, depuis le cap de Bonne 
Espérance jusqu’à la province de KwaZulu. 
Les lions du Cap étaient les plus grands et 
plus sombres lions sub-sahariens. Le dernier 
lion du Cap observé dans la nature fut tué en 
1858. Jusqu’à récemment, les chercheurs ne 
s’étaient pas accordés pour savoir s’il s’agissait 
d’une véritable espèce ou d’une sous-espèce. 
Des recherches génétiques, publiées en 2006, 
n’ont pas validé la “spécifi cité” du lion du Cap. Il 
semblerait donc que cette population n’ait été 
que la partie la plus australe de l’espèce du lion 
d’Afrique australe.

Quagga (Éteint) 
Equus quagga

Afrique du Sud 
Le quagga, un mammifère proche des zèbres, 
était originaire des zones désertiques d’Afrique 
australe.  On le trouvait surtout dans la province 
du Cap, en Afrique du Sud. Les quaggas se 
distinguaient des zèbres par le fait que leurs 
rayures ne se trouvaient qu’à l’avant de leurs 
corps. L’arrière de leurs corps était uniformément 
brun. Très prisés pour leur viande et leur peau, 
ils furent chassés jusqu’à leur extinction dans les 
années 1870. Le dernier spécimen mourut en 
captivité en 1883.

Haplochromis Ishmaeli   
syn. Labrochromis ishmaeli

Lac Victoria, Kenya,
République-Unie de Tanzanie, Ouganda
Haplochromis ishmaeli—un mangeur d’escargot est non seulement éteint dans 
la nature mais également rare en aquarium. Ce petit poisson musclé se nourrit 
de mollusques mais, contrairement à d’autres poissons mangeurs d’escargots, 
qui extraient leur proie de leur coquille, Haplochromis ishmaeli ingère la totalité 
de l’animal.
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Pigeon Bleu de l’île Maurice 
(Éteint)
Alectroenas nitidissima

Ile Maurice
Ce beau pigeon rouge, blanc et bleu était 
appelé ainsi à cause de sa ressemblance avec 
les couleurs du drapeau hollandais. Il fut 
victime d’une chasse intensive et était déjà 
devenu rare dans les années 1730. Les singes 
et les rats attaquaient les œufs et les petits des 
pigeons, et la déforestation fragmenta son 
habitat. Le dernier spécimen fut observé en 
1826 et l’extinction complète de l’espèce, des 
suites de la chasse et de la disparition de son 
habitat naturel, fut constatée dans les années 
1830. Trois spécimens ont été conservés et se 
trouvent respectivement à Edimbourg, Paris et 
à l’Institut Mauricien, ce dernier possédant le 
dernier spécimen connu.
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Perruche des Seychelles (Éteint)
Psittacula wardi 

Seychelles
Cette espèce était endémique aux îles Mahé 
et Silhouette, toutes deux situées dans les 
Seychelles. Ce petit perroquet vert était déjà rare 
lorsqu’il fut décrit pour la première fois par des 
explorateurs européens dans les années 1860. 
Leur disparition fut fi nalement constatée en 
1906, principalement suite à la destruction de 
leur habitat forestier au profi t des plantations de 
cocotiers et des eff orts d’éradication menés pour 
l’empêcher de manger les récoltes. 
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Tortue Géante (Éteint)
Cylindraspis

Île Maurice
Les tortues géantes avaient une grande valeur 
aux yeux des premiers marins dans la mesure 
où elles pouvaient survivre pendant des mois 
sans eau ni nourriture et représentaient donc 
des “garde-manger” vivants. On pensait que leur 
chair et que leur huile guérissaient du scorbut. 
C’est ainsi qu’elles furent massacrées par milliers, 
de nombreuses d’entre elles abandonnées après 
qu’on leur ait enlevé le foie. Leur extinction 
devint eff ective au début du 18ème Siècle.
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Sources: Creighton, B 2000, IUCN n.d., National Geographic News 2006, The Bay Science Foundation, Inc. 2007, 
Pedersen, M. 1999, Mass, P. 2007, Preservation Station Inc. 2005, Steeves, G. and A. 2007
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La science repose sur l’observation. Tout au long de son 
histoire, de nombreux instruments ont été créés afi n de 
pouvoir observer objets et processus qui, auparavant, 
restaient inaccessibles. Le microscope, le télescope, les 
rayons X  et les accélérateurs de particules ont rendu 
visibles certains royaumes du monde physique. Dans 
la science de l’observation de la Terre, le satellite à 
télédetection est l’outil qui nous a permis d’étudier et 
de suivre les évolutions de notre planète de manière 
radicalement nouvelle et diff érente.

L’Afrique de Nuit
Cette image satellitaire (NASA 2001a) présente le 
continent africain de nuit. Les concentrations de lumière 
artifi cielle sont représentées par des points blancs, et 
la distribution de la lumière est directement liée à la 
densité de la population. Les grandes villes africaines 
et autres zones fortement peuplées, principalement 
localisées le long des côtes et des principales rivières, 
sont fortement éclairées. La majeure partie du Sahara 
et des denses forêts pluviales africaines reste sombre. 
En 2004, l’Afrique, qui comptait 12 pour cent de la 
population mondiale, ne consommait qu’à peine un 
dixième de l’électricité utilisée en Amérique du Nord, 
où ne se trouvent que 5.1 pour cent de la population 
mondiale (IEA 2005).

1.3 Observations de la Terre
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L’Afrique au Centre Mondial des éclairs
Les éclairs, qui sont une décharge d’électricité se produisant durant les 
orages, peuvent affecter la sécurité publique, les systèmes électriques et 
les moyens de transports, et peuvent même être la cause de feux de forêt. 
Leur détection permet aux scientifi ques de mieux comprendre le climat 
de notre planète et d’observer les changements dans les modèles d’orages 
et de précipitations au fi l du temps. La carte située à droite nous présente 
le nombre annuel moyen d’éclairs par km carré, sur la base de données 
collectée entre 1995 et 2002. Les zones dont la densité d’éclairs est la plus 
élevée apparaissent en rouge sombre. Bien que ce phénomène soit commun 
à toute l’Afrique, il touche particulièrement le cœur du continent. Le fait 
que cette zone soit également la plus touchée par les feux sauvages n’est 
probablement pas une coïncidence (NASA 2002a). On compte plus d’éclairs 
au km carré en Afrique que dans n’importe quelle autre région du globe.

Eclairs par km2 et par an
0.1 0.4 1.4 5 20 70
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Température Globale de la Surface du Sol
Cette image présente les températures les plus élevées de la surface 
terrestre enregistrées entre 2003 et 2005. L’Afrique est une des 
régions les plus chaudes de la planète. Les zones les plus chaudes, 
présentées en rose pâle sont des déserts stériles ou à la végétation 
clairsemée. Ces zones sont surtout présentes en Afrique du Nord, 
Asie du Sud, Australie et dans certaines parties de l’Ouest Américain 
(Amérique du Nord et du Sud). Les zones où la densité de 
végétation est plus importante sont plus fraîches et apparaissent en 
violet sur cette image (NASA 2006a).

Température de la Surface des Sols (ºC)

10 40 70

Combustion de Gaz Dans le Delta du Niger

Le Nigeria possède d’importantes réserves pétrolières dans le 
delta de la rivière Niger. Au cours du processus d’extraction, 
la plupart des gaz naturels associés sont brûlés. Cette pratique 
existe dans la région depuis plus de quarante ans. En plus des 
émissions de dioxyde de carbone, environ 4 580 millions de 
kilowatts de chaleurs sont dégagés dans l’atmosphère suite à la 
combustion quotidienne de 548.6 millions de mètres cubes de 
gaz. Cette pratique n’a pas que des conséquences économiques 
en termes de gaspillage des ressources naturelles, mais provoque 
également une forte dégradation de l’environnement.

Le Nigeria, toutefois, a graduellement réduit les quantités 
de gaz brûlés et tente de stopper complètement cette pratique. 
Ce changement est confi rmé par l’analyse d’une série d’images 
satellites produites par la Banque Mondiale en collaboration 
avec la National Oceanic and Atmospheric Administration 

(NOAA) sur une période de 14 ans. L’image satellitaire 
composite (située à droite) montre une réduction des 
combustions de gaz sur 14 ans. L’année 2006 est en rouge, 2000 
en vert et 1992 en bleu.
Source: Uyigue and  Agho 2007; World Bank 2007

Inondations et Crues au Mali
Tout comme de nombreux pays de la région du Sahel, le Mali a été victime 
d’inondations et de crues en septembre 2007. De fortes pluies ont fait sortir de 
leurs lits les rivières Niger et Bani, inondant les marais alentour. 

Cette image satellite datée du 25 juillet 2007, avant les plus fortes pluies, 
montre des taches bleu clair le long de la bordure gauche, désignant des sols 
gorgés d’eau typiques des situations d’inondation, et qui indiquent que ces 
dernières ont déjà commencé. Les rivières Niger et Bani étaient toutefois trop 
petites pour être clairement distinguées.

Le 15 septembre 2007, la rivière était sortie de son lit, immergeant les 
marécages alentour. Dans cette image datant de septembre 2007, l’eau est 
présentée en noir ou bleu foncé, en contraste avec le sol, de couleur claire, et 
les zones recouvertes de végétation et présentées en vert (les nuages sont bleu 
clair et blanc). La rivière Niger fut en crue sur la totalité de sa longueur, à travers 
le Mali, le Niger et le Nigéria. Une autre indication du phénomène peut être 
observée dans la coloration en vert du paysage: les marais qui bordent les rivières 
sont passés d’un rouge foncé—couleur typique des zones récemment brûlées où 
aucune plante ne pousse—à un vert vif. Les inondations et crues se sont étendues 
bien au-delà de la région. Pas moins de 17 pays et plus d’un million de personnes 
en Afrique furent victimes de leurs conséquences.
Source: NASA 2007a
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Répartition Mondiale du Phytoplancton
Cette image représente une décennie d’observations satellites de 
la concentration moyenne de chlorophylle dans les océans, de 
septembre 1997 à août 2007. Les capteurs satellites ont mesuré 
la quantité de lumière typiquement absorbée par la chlorophylle 
présente dans les algues et autres organismes marins capables de 
photosynthèse. La photosynthèse est le procédé biochimique à 
travers lequel l’eau et le dioxyde de carbone sont transformés en 
sucre (glucose) et oxygène grâce à l’énergie du soleil. 

En général, d’importantes concentrations de chlorophylle 
correspondent à un nombre élevé de ces photosynthétiseurs 
marins, qui sont à la base de pratiquement toutes les chaînes 
alimentaires océaniques. Là où ces organismes se concentrent, 
l’océan est représenté sur cette image de bleu clair à jaune; les 
régions moins productives sont représentées en bleu foncé. Ainsi, 
cette image permet d’avoir une vue générale de la productivité 
des océans, bien qu’on doit noter que la productivité dans les 
régions polaires est saisonnière. Les algues marines et autres 

organismes océaniques photosynthétiseurs absorbent plus de 
dioxyde de carbone que n’importe quelle autre groupe d’êtres 
vivants sur Terre, dont les forêts tropicales. Dans la mesure où le 
CO2 est un important gaz à effet de serre, ces organismes jouent 
un rôle crucial dans le contrôle du réchauffement climatique 
(NASA 2007c).

L’Afrique et l’Exposition Aux Rayons Ultra Violet (UV)
La couche d’ozone située dans l’atmosphère supérieure est un bouclier qui empêche 
les rayons UV d’atteindre la surface de la Terre. Les substances—créées par l’Homme—
qui attaquent cette couche, telles que les chlorofl uorocarbones et composants 
chimiques liés, ont provoqué un rétrécissement de la couche d’ozone. Il en résulte une 
attaque de plus en plus importante de la surface de notre planète par les rayons UV, 
une augmentation des risques de cancers de la peau et un impact important sur les 
organismes marins, les plantes et les animaux.

En plus de la perte générale d’ozone atmosphérique, des pertes massives d’ozones 
sont constatées au cours de chaque printemps austral au dessus de l’Antarctique, 
conséquence directe de ce que l’on nomme “le trou dans la couche d’ozone”. Dans 
l’Hémisphère Nord, une perte similaire bien que moindre est constatée au dessus du 
Pôle Nord à chaque printemps. Bien que cette couche protectrice d’ozone se réduise 
chaque année de manière plus importante aux pôles qu’au niveau de l’équateur, 
l’Afrique et d’autres régions équatoriales ont tendances à recevoir plus de radiations 
UV que les zones situées à des latitudes plus élevées. L’explication de ce phénomène 
tient au fait que les radiations UV peuvent être bloquées par la couverture nuageuse, 
et qu’à certains moments de l’année de nombreuses régions d’Afrique ne sont 
pratiquement jamais recouvertes de nuages. Un autre facteur : les régions équatoriales 
reçoivent plus de rayons solaires que les zones situées à des latitudes plus élevées où 
les rayons solaires frappent le sol à angle oblique, “étalant” les radiations UV sur une 
surface plus importante (NASA 2008b; Allen 2001).

Cette image présente les niveaux de radiation UV en fonction des données collectées en juillet 
1979 (en bas à gauche) et 2004 (en bas à droite). Des niveaux d’UV très importants, représentés en 
orange et jaune, apparaissent au niveau du Sahara, de l’Arabie Saoudite, du sud-ouest des Etats-
Unis et des montagnes de l’Himalaya au nord de l’Inde et au sud de la Chine.

19 décembre 1979
Premier trou enregistré en 

Antarctic (NASA 2002b)

24 septembre 2006
Plus Grand Trou Jamais Enregistré

(NASA 2006b)

13 septembre 2007
Dernier enregistrement 

en date (NASA 2007b)

Concentration en Chlorophyle
0 03 0 3 0 30 60

Namib Desert

08 Nov 2007
Kilometres

0 10 20

Atlantic Ocean

N Bouquet de Phytoplancton de Namibie

Le phytoplancton est composé de minuscules algues capables de photosynthèse ainsi que d’autres 
organismes qui représentent la vaste masse marine se déplaçant au gré des courants et connue 
sous le nom de plancton. Les “bloom” de phytoplancton sont communs sur les côtes de la Namibie. 
Leur disparition et la décomposition de ces organismes privent les eaux de l’oxygène qui s’y dissout 
normalement. Il en résulte une “zone morte” pauvre en oxygène dans laquelle les poisons ne 
peuvent pas survivre.

Cette image satellite, prise le 8 novembre 2007, montre un bloom de phytoplancton (zones bleu 
clair et vertes) s’étendant sur plusieurs centaines de kilomètres le long de la côte namibienne. Ces 
blooms sont communs aux eaux côtières d’Afrique du Sud-Ouest. Des courants froids, riches en 
nutriments, dérivant dans les fonds océaniques depuis l’Antarctique s’élèvent et se mélangent aux 
eaux de surface plus chaudes. Le phytoplancton prospère dans ces conditions. (NASA 2007d).
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Les Pans du Botswana 
Les pans de Makgadikgadi (vastes cuvette salines) se trouvent 
au nord-est du Botswana, au sud-est du delta de l’Okavango. 
S’étendant sur plus de 12 000 km2, ils sont un des plus grands 
complexes salins au monde. Les pans du Makgadikgadi se 
trouvent dans une dépression géologique (le bassin du Kalahari/
Kgalagadi) qui était autrefois recouvert par un lac gigantesque 
occupant la majeure partie de l’actuel nord du Botswana. La 
formation de nombreuses failles à la pointe sud de la vallée de 
Rift est-africain détourna les rivières de l’ancien lac, provoquant 
son assèchement progressif. Ce processus d’assèchement 
conduit à une concentration importante de sel dans le lit du lac, 
conduisant au fi nal à l’apparition d’étendues d’argile saturées 
en sel  le complexe des pans du Makgadikgadi. Les conditions 
diffi ciles qui y règnent ne conviennent pas à la survie de la plupart 
des espèces animales. La seule faune survivant dans la région 
est constituée d’invertébrés hautement spécialisés. Ces derniers, 
principalement des crustacées, ont appris à résister aux longues 
périodes sèches et à se reproduire extrêmement rapidement après 
les périodes de pluie. Lorsqu’ils sont frappés par de violentes 
pluies, les pans se métamorphosent en un véritable paradis 
pour des milliers d’oiseaux d’eau qui viennent s’y nourrir et se 
reproduire. Les visiteurs les plus connus de ce lieu sont alors les 

fl amands roses et fl amands nains  (respectivement Phoenicopterus 
ruber et Phoeniconaias minor) qui colonisent les pans par milliers. 
Les fl amands roses se nourrissent des crustacés récemment nés 
tandis que leurs cousins de plus petite taille apprécient les algues 
bleues-vertes (cyanobactéries) qui prospèrent également dans 
ces moments.

Source WWF 2001; NASA 2007e

Région des cratères, République-Unie de Tanzanie
Les mouvements tectoniques, l’activité volcanique, les glissements 
de terrain, l’érosion et les dépôts—et leurs interactions—ont été 
mis en évidence dans cette vue générée par ordinateur (basée 
entre autres sur des données satellitaires) de la région des cratères 
qui se situe le long du Rift d’Afrique de l’Est en République-Unie 
de Tanzanie. Les basses altitudes sont symbolisées par la couleur 
verte tandis que les altitudes les plus élevées apparaissent en 
marron. La region des cratères s’érige bien au-delà des savanes, 
capture l’humidité des courants d’altitude et abrite les forêts 
pluviales les plus denses. 

L’est du Rift africain est une zone de tension entre les plaques 
tectoniques d’Afrique (à l’ouest) et de Somalie (à l’est). Deux 
branches du Rift se rejoignent en République-Unie de Tanzanie. 
Il en résulte des reliefs distinctifs et proéminents. L’une des 
fi ssures s’étend du sud-ouest au nord-est (de haut en bas de 
l’image orienté sud-ouest). L’autre fi ssure, s’étendant du sud-
est au nord-ouest, correspond à la bande de faible élévation 
traversant le bas de l’image(en vert). Les volcans sont souvent 
associés aux zones de fi ssures des rifts où le magma, s’introduisant 
dans les espaces présents entre les plaques, parvient à atteindre 
la surface, formant des cônes. Les cratères apparaissent quand 

une partie d’un volcan explose. Les calderas se forment lorsqu’un 
volcan s’effondre sur lui-même (comme dans le cas du cratère du 
Ngorongoro).

Source: NASA 2000

Cratère duNgorongoror

Lac Eyasi

Mont Loolmalasin

Cratère du Ela 

Kitumbeine

Gelai

Température globale de la 
surface des océans
Dans cette image datant de mai 2001, les zones 
rouges et jaunes présentent les eaux les plus 
chaudes des océans, le bleu et le violet indiquant 
les zones plus froides, et le vert les eaux de 
température intermédiaire. Les images présentant la 
température de la surface des mers comme celle-
ci sont extrêmement utiles dans le cadre d’études 
des anomalies globales de températures, également 
dans l’analyse des interactions air-mer-océan et de 
leurs conséquences sur le climat. Notez la bande 
d’eaux chaudes s’étendant du sud de la côte est de 
l’Afrique jusque loin en dessous du Cap de Bonne 
Espérance. Source: NASA 2001b Température de la Surface des Océans (ºC)
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La poussière du Sahara a un eff et refroidissant sur l’Atlantique Nord
La poussière ainsi que les aérosols absorbent et réfl échissent les rayons 
solaires, ce qui a pour conséquence d’affecter, entre autres paramètres,  
la température de différentes régions de la planète. Durant des années, 
la recherche sur l’impact des aérosols fut largement confi née aux 
modèles climatiques globaux (Miller et  Tegen 1998; Schollaert et 
Merrill 1998). Une étude récente de la NASA suggère que la saison des 
ouragans 2006 fut relativement calme grâce aux importantes quantités 
de poussière emportées par les vents au-dessus de l’océan depuis les 
côtes d’Afrique de l’Ouest (NASA 2007f). 

En juin et juillet 2006, plusieurs tempêtes de sable importantes se produisirent dans le 
désert du Sahara. La poussière soulevée traversa l’Atlantique et les données satellitaires 
montrèrent clairement que les particules empêchèrent en partie les rayons du soleil 
d’atteindre la surface des océans, provoquant un refroidissement des eaux. Ainsi, les 
températures des eaux de surface dans les régions où se forment généralement les 
ouragans furent en moyenne plus fraîches d’un degré Celsius que l’année précédente. 
Suite aux plus importantes émissions de poussière qui eurent lieu en juin et juillet, 
les eaux de surface refroidirent brutalement en seulement deux semaines, suggérant 
l’eff et immédiat des émissions de poussières. Dans la mesure où la formation des 
ouragans est directement liée à la température des eaux, ce phénomène empêcha 
certains ouragans de se former. 

Du refroidissement des eaux en 2006 résultat un nombre moins élevé d’orages 
tropicaux et d’ouragans dans l’Atlantique en comparaison de 2005. La température 
moyenne de la surface des eaux en degrés Celsius pour la période juillet – septembre 
est présentée pour 2005 (haut) et 2006 (bas). En 2005, on compta neuf orages 
tropicaux (cercles ouverts) et ouragans (cercles noirs) distincts dans l’Atlantique 
Ouest, la mer des Caraïbes et le Golfe du Mexique. Durant la même période en 2006, 
seulement deux orages tropicaux se formèrent et aucun ne se transforma en ouragan.

Ainsi, la poussière émise au dessus du Sahara eut pour conséquence un 
refroidissement de l’océan, mais également un réchauff ement de l’atmosphère car 
elle absorba une quantité d’énergie solaire plus importante qu’à l’accoutumée. Cette 
diff érence de température provoqua une modifi cation des modèles de circulation 
atmosphérique à grande échelle. L’air s’élevant au-dessus de l’Afrique de l’Ouest et 
de l’océan Atlantique descendit et devint moins humide au niveau de l’Atlantique 
Ouest et des Caraïbes. Ce schéma conduisit à une augmentation des vents de surface 
refroidissant les eaux en profondeur et ayant pour conséquence l’augmentation de la 
couverture des eaux  froides.  Crédit: NASA 2007g

Contrôle de l’humidité des Sols en Afrique australe
Les instruments radars embarqués sur les satellites ont 
été largement utilisés dans le cadre d’études scientifi ques 
d’hydrologie, océanographie, géomorphologie et géologie. 
Les instruments radars génèrent et transmettent une énergie 
électromagnétique qui les rend indépendants de l’énergie solaire 
et leur permet de collecter des données de jour comme de nuit. 
Ces capteurs peuvent également contrôler les changements 
de contenu d’eau présente dans les sols, ainsi que les modèles 
d’humidité des sols (Wagner and others 2007).

 Le radar fut utilisé dans le contrôle de l’humidité des sols 
dans les pays membres de la Communauté de Développement 
d’Afrique Australe (SADC) (SHARE 2008). Les données 
collectées par le Donnée issue du Radar Avance à Synthèse 

d’Ouverture (ASAR), un instrument de mesure embarqué sur 
la plateforme ENVISAT, ont permis de calculer les évolutions 
des niveaux d’humidité. Les cartes présentent les différences 
d’humidité des sols constatées entre août 2005 et août 2006, suite 
aux précipitations de 2006 dépassant les moyennes saisonnières. 
L’utilisation de la technologie satellitaire dans le contrôle de 
l’humidité permet d’éliminer les désagréments associés aux 
méthodes conventionnelles. Ces dernières, pratiquées in-situ, 
demandent une masse de travail importante, sont coûteuses, non 
uniformes et ne présentent que des résultats locaux et partiels. 
ENVISTAT permet de contrôler l’humidité au niveau de vastes 
zones et à une haute résolution temporelle. Les informations 
collectées peuvent ensuite aider à prévenir, par exemple, 
inondations et sécheresses (Scipal and others 2005).

Cette fi gure présente une 
modélisation des vents 
océaniques venus d’Afrique 
de l’Ouest.
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Un Contrôle Intelligent de l’Activité Volcanique
En Afrique centrale, la République Démocratique du Congo 
abrite deux volcans actifs : le Nyiragongo et le Nyamuragia. 
Culminant à une altitude de 3 470 m, le volcan Nyiragongo est 
un stratovolcan, une structure abrupte composée de couches 
successives de cendres solidifi ées. En 1977, il déversa un torrent 
de lave extrêmement fl uide depuis son sommet. Le volcan 
Nyamuragia est un volcan bouclier, composé d’anciennes 
coulées de lave. L’ensemble des coulées provenant de ce volcan 
recouvrent 1 500 km2 et le volcan s’élève très graduellement 
jusqu’à une altitude de 3 058 m. Malgré sa forme, ce volcan 
déversa lui aussi un lac de lave en 1938, qui atteignit le lac Kivu.

Depuis le début du 20ème siècle, ces deux volcans ont été
la cause d’éruptions catastrophiques. Leur capacité à répandre 
d’énormes quantités de lave a poussé les vulcanologues à 
rechercher de nouvelles méthodes permettant de surveiller le 
comportement de ces deux volcans, et également à développer 
des systèmes de contrôle “intelligents” capables d’agir 
indépendamment afi n de collecter les informations le plus 
vite possible.

Cette image satellitaire prise le 31 Janvier 2007 montre le 
Nyamuragira et le Nyiragongo, environ cinq ans après que le 
Nyiragongo ait produit une coulée de lave qui dévasta la ville 
de Goma. Les coulées de lave provenant du Nyamuragira sont 
toutefois plus prononcées sur cette photographie, avec leurs 
ombres sombres qui contrastent fortement avec la verdure de la 
végétation alentour. Le Nyiragongo présente des signes d’activité 
continue. Le point rose foncé qu’on peut voir à son sommet 
est un point chaud au niveau duquel le capteur du satellite a 
détecté une température de surface anormalement élevée. Les 
taches blanches situées en haut de l’image sont des nuages, 
probablement consécutifs à l’évaporation de l’eau lié à l’activité 
du volcan. La zone bleue près des nuages est située sur la crête 
du volcan. Le long des rives du lac Kivu, des zones présentées 
en violet-marron présentent un sol nu ainsi que des structures 
résultant des activités humaines.
NASA 2007h
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Un enOeil Mauritanie
Egalement connue comme la structure de Richat, cette particularité 

géologique présente dans le désert mauritanien a longtemps été 

considérée comme les restes de l’impact d’une météorite, à cause 

de sa forme circulaire en cratère. En fait, « l’œil » de Mauritanie est 

un dôme constitué de roches sédimentaires agencées en couches 

successives qui, au fi l du temps, a été victime de l’érosion du vent 

et du sable. D’une largeur de 50 km, la structure de Richat peut 

être vue depuis l’espace par les astronautes car elle contraste 

considérablement avec la nudité du désert dans lequel elle se trouve.
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Un homme chantant sur la place Jemaa Fna, Maroc
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Chapitre Questions Environnementales 
Transfrontalières2

A Travers les Frontières
D’un point de vie politique, l’Afrique est divisée en 53 pays 

et un “territoire non autogouverné”. D’un point de vue 

écologique, elle est la terre de huit biomes—communautés 

biotiques vastes et distinctes—majeurs, dont les ensembles 

caractéristiques de fl ore et  de faune sont souvent 

transfrontaliers par nature, dans la mesure où, ils s’étendent 

à travers plusieurs frontières politiques. La plupart des 

principales rivières du continent et un grand nombre de ses 

étendues d’eau sont également des éléments transfrontaliers 

du paysage. Par exemple, le bassin de la rivière Congo 

regroupe neuf pays et dix pays partagent le bassin du Nil 

(FAO 1997). La nature transfrontalière de ces écosystèmes, 

et d’un grand nombre d’autres, ainsi que les ressources 

naturelles qu’on y trouve, sont à la source de nombreuses 

questions environnementales et présentent de nombreux 

défi s quant à leur gestion partout en Afrique et, parfois 

même, au-delà du continent.
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Les questions environnementales impliquant par nature 
plusieurs nations, les réponses qui leur sont apportées reposent 
souvent sur des lois et règlementations différentes (Gauthier and 
others 2003). L’exploitation durable des ressources naturelles 
telles que celles qui sont issues des écosystèmes forestiers ainsi 
que le contrôle, la gestion et la conservation d’une fl ore et 
d’une faune partagées par plusieurs pays représentent un sujet 
d’inquiétude majeure en Afrique. Des efforts ont été menés dans 
le but d’introduire des mécanismes de gestion impliquant une 
coopération internationale, en particulier concernant les cours 
d’eau transfrontaliers, mais des inadéquations au sein de ces 
derniers se font jour lorsque des questions se posent à propos des 
nombreuses autres ressources partagées telles que les ceintures 
forestières et les zones protégées.

Les problèmes environnementaux et leur impact sur les 
populations et sur leur cadre de vie sont bien souvent similaires 
d’un pays à l’autre. Dans de nombreux cas, les approches 

régionales à ces problèmes sont préférables. Dans certaines 
situations, la coopération entre les pays est essentielle à la 
résolution de problèmes spécifi ques. Comme exemples de 
problèmes où une approche coopérative régionale est vitale et 
bénéfi cie à toutes les parties engagées, on recense la protection 
d’habitats cruciaux partagés par deux pays ou plus, la protection 
et la gestion des ressources hydriques transfrontalières et la 
gestion intégrée des espèces invasives non natives.

Ce chapitre présente les exemples de quatre problèmes 
transfrontaliers d’une grande importance pour l’Afrique:

1. Ecosystèmes et zones protégées transfrontaliers;

2. Ressources hydriques transfrontalières;

3. Mouvements transfrontaliers de populations;

4. Mouvements transfrontaliers de matières polluantes.

Hippopotames dans la réserve nationale du Maasaï Mara, Kenya
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Ecosystèmes et 
zones protégées
Un écosystème transfrontalier est une zone de terre et/
ou de mer qui traverse une ou plusieurs frontières entre 
les états, les unités sub-nationales telles que les provinces 
ou les régions, les zones autonomes et/ou les zones 
situées au-delà des limites de souveraineté ou de juridiction 
nationale. L’écosystème forestier du bassin du Congo, partagé 
par six pays, représente un exemple évident d’écosystème 
transfrontalier africain.

Lorsque certaines parties des écosystèmes transfrontaliers 
sont destinées à la protection et au maintien de la diversité 
biologique, des ressources naturelles et culturelles associées, et 
sont gérées en coopération grâce à des moyens d’ordre légal 
ou d’autre nature, ces dernières sont appelées zones protégées 
transfrontalières (UNEP-WCMC 2007; Sandwith and others 
2001). En l’absence de gestion partagée, elles sont appelées 
aires adjacentes protégées internationalement. L’Afrique 
compte de nombreuses et vastes zones transfrontalières 
protégées où deux pays ou plus participent à la gestion des 
ressources naturelles. La conservation des ressources naturelles 
dans ces conditions implique d’être capable de caractériser et de 
quantifi er les menaces qui pèsent sur ces ressources ainsi que de 
concevoir des stratégies répondant à des sujets d’inquiétude qui 
transcendent les différences politiques et culturelles (Gauthier 
and others 2003).  Parmi les zones transfrontalières protégées 
présentes en Afrique on peut citer la forêt du Nyungwe (Rwanda), 
le parc national du Kibira (Burundi) ; le parc transfrontalier du 
grand Limpopo (Afrique du Sud, Zimbabwe et Mozambique) et le 
complexe du W-Arly-Pendjari situé au Bénin, Burkina Faso et Niger.
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Ecosystèmes transfrontaliers 
Forêts du Bassin du Congo
Les forêts du bassin du Congo constituent, 
après les forêts d’Amazonie en Amérique 
du Sud, la plus grande étendue de forêts 
tropicales au monde. Les forêts du 
bassin du Congo forment un écosystème 
transfrontalier partagé entre le Cameroun, 
la République centrafricaine, la République 
du Congo, la Guinée Equatoriale, le Gabon 
et la République Démocratique du Congo. 
Cet écosystème immense, d’une grande 
diversité biologique s’étend du Golfe de 
Guinée à l’ouest jusqu’aux montagnes du 
rift Albertin près de la frontière orientale 
de la République Démocratique du Congo, 
et englobe sept degrés de latitude sur les 
deux côtés de l’équateur. Les forêts du 
bassin du Congo représentent plus de 80 
pour cent du total de la structure forestière 
de la zone Guinée-Congo et englobent les 
forêts d’afromontane du Cameroun occidental et de l’est de la 
République Démocratique du Congo (CARPE 2006). Le tableau 
2.1 compare les étendues forestières pour chacun des six pays qui 
se partagent l’écosystème transfrontalier du Bassin du Congo.

Les denses forêts pluviales du Basin du Congo fi rent autrefois 
partie des zones les plus vierges au monde. Toutefois, l’expansion 
relativement récente de l’exploitation forestière industrielle et les 
réseaux routiers qui vont avec menacent désormais l’avenir de cet 
écosystème aussi important qu’unique. 

Environ 60 pour cent de la couverture forestière totale 
dans le Bassin du Congo est considérée comme exploitable 
industriellement. Les espaces consacrés à l’exploitation forestière 
se sont signifi cativement étendus au cours des dernières années. 
En 2004, par exemple, cette dernière s’étendait sur 494 000 km2

sur l’ensemble de l’écosystème (CARPE 2006). En 2007, cette 
couverture avait atteint et dépassé les 600 000 km2 (Laporte and 
others 2007).

Parmi les conséquences les plus importantes de l’exploitation 
forestière sur cet écosystème transfrontalier, on peut citer 
l’altération de sa composition et de sa biodiversité, l’accès à de 
nouveaux espaces de braconnage et la modifi cation d’un grand 
nombre des attributs fonctionnels de l’écosystème (Laporte 
and others 2007).

Au-delà du commerce industriel du bois, d’autres activités ou 
événements ont un impact négatif sur l’écosystème forestier du 
bassin du Congo. On compte parmi eux la production d’huile 
de palme, l’immigration, la croissance démographique, la chasse 
commerciale, un accès de plus en plus important à des marchés 
éloignés et la construction de routes. Ajoutées à l’exploitation 
forestière, ces activités ont submergé et détruit les systèmes 
traditionnels de gestion des ressources naturelles (CARPE 2006).

De plus, la construction de réseaux routiers et ferroviaires 
destinés à l’extraction et au transport des ressources naturelles 
a fortement modifi é la répartition des populations humaines au 
sein et autour des forêts du bassin du Congo. Dans de nombreux 

endroits, l’agriculture intensive permanente a pris le pas sur les 
écosystèmes forestiers. 

Bien que de vastes zones de forêt toujours intactes, sans routes 
ou cours d’eau navigables, la pression générée par l’empiètement 
humain s’accentue de jour en jour. La construction de villages 
le long des routes, par exemple crée des anneaux—ou halos—
d’impact humain dans la forêt. Lorsque ces établissements 
de populations humaines individuelles convergent et se 
rejoignent, de longues bandes de déforestation et de dégradation 
environnementale se forment et concourent à la fragmentation 
des zones forestières encore intactes. Ce modèle est quelque peu 
différent à l’est de la République Démocratique du Congo. Là, les 
populations des hauts plateaux ne vivent pas dans des villages mais 
sont plus ou moins dispersées dans la campagne où ils pratiquent 
une agriculture intensive marquée par de courtes périodes de 
jachère. Ce style de vie différent a conduit à un nouveau modèle 
de densité démographique comportant des zones locales de 
surpopulation (CARPE 2006).

A mesure que les nombreuses pressions sur les forêts du bassin 
du Congo augmentent, le besoin d’une gestion appropriée de cet 
écosystème unique se fait plus pressant. La nature transfrontalière 
de ces forêts exige une approche multinationale pour la 
conservation et l’utilisation durable de ses ressources.

Vaste étendue de jungle, République Démocratique du Congo
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Table 2.1: Superfi cie forestière, par pays, dans l’écosystème forestier 
transfrontalier du bassin du Congo.

Pays Statut des forêts mondiales 
 en 2005 (FAO) (1 000 ha)

Cameroun 21 245
République centrafricaine 22 755
Congo 22 471
Guinée équatoriale 1 632
Gabon 21 775
République Démocratique du Congo 133 610
Total 223 488

Source: FAO 2005; CARPE 2006



43�

Zones protégées transfrontalières
On compte au total 3 044 zones protégées en Afrique (UNEP-
WCMC 2007), dont 198 zones protégées marines, 50 réserves 
de biosphère et 80 marais d’importance internationale. Dans le 
cadre de cet Atlas, le terme de zones protégées transfrontalières 
s’applique aux zones protégées partagées par deux pays ou plus, 
quelle que soit la nature de la collaboration.

Le continent africain abrite en lui certains des habitats 
naturels les plus riches et biologiquement divers du monde. Les 
populations animales qu’on y rencontre, réellement incroyables 
à bien des égards, peuvent facilement être considérées comme 
des merveilles du monde et, d’un point de vue écologique, 
confèrent au continent un atout particulier. Toutefois, ces 
ressources naturelles incroyablement riches sont mises en péril 
par la destruction de l’habitat naturel, le braconnage, l’essor 
démographique des populations rurales, l’urbanisation et les 
changements dans l’utilisation des sols. Ainsi, les zones protégées 
sont essentielles à la sauvegarde et à la préservation de la vie 
sauvage africaine et à la diversité de ses écosystèmes.

 L’importance des zones protégées transfrontalières est 
particulièrement évidente pour les espèces migratoires. Par 
exemple, des milliers d’espèces d’oiseaux différentes migrent 
à travers l’Afrique dans un mouvement saisonnier nord-sud 
traversant la plupart du temps l’équateur, depuis les sols propices 
subtropicaux jusqu’aux habitats du sud. A travers ces mouvements, 

des écosystèmes distincts et séparés peuvent être mis en relation 
grâce aux espèces migratoires qui les traversent (UNEP 2006b). 

Les oiseaux et autres espèces migratoires représentent 
un élément essentiel des ressources environnementales 
transfrontalières. La destruction ou la dégradation d’un ou de 
plusieurs écosystèmes situés le long d’une route migratoire peut 
mettre en péril la survie des espèces. La cartes ci-dessous présente 
les principales routes migratoires mondiales et montre que c’est 
en Afrique qu’on trouve la plus importante concentration de 
ces dernières. Là où les écosystèmes situés le long des routes 
migratoires sont protégés, les oiseaux ont le plus de chances 
de survivre.
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La forêt de Nyungwe au 
Rwanda est composée 
de 980 km2 de forêt de 
montane et est contiguë au 
parc national du Kibira au 
Burundi. Ensemble, ces deux 
zones protégées forment 
le plus grand ensemble 
forestier d’Afrique. Son 
altitude est comprise entre 
1 500 et 2 300 m. 
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Chaque année, les troupeaux de gnous, zèbres et autres herbivores migrent 
dans un mouvement circulaire entre le parc national du Serengeti en 
République-Unie de Tanzanie et la réserve du Maasaï Mara au Kenya.
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Deux images comparant la végétation de 2005 aux paysages stériles de 2006 
(NASA 2006a).
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Migration de gnous traversant une rivière, Kenya
La réserve du Maasaï Mara au Kenya et le parc national du 
Serengeti en République-Unie de Tanzanie sont deux zones 
protégées transfrontalières voisines présentant une grande 
diversité de fl ore et de faune. On y rencontre entre autres de 
vastes troupeaux de gnous migrateurs (Connochaetes taurinus).
À mesure que la saison avance dans l’écosystème de savane de 
l’est Africain, des milliers de gnous ainsi que d’autres herbivores 
comme les zèbres (Equus burchelli) se déplacent progressivement 
vers les pâturages les plus verts. Les prédateurs suivent de près 
cette migration, dont le cycle est lié aux précipitations et à 
d’autres changements saisonniers, et dont les dates peuvent 
donc varier d’une année à l’autre (Douglas and others 2004). 
Généralement, les femelles mettent bas dans le Serengeti 
oriental entre janvier et mi-mars. Au mois de juin, les troupeaux 
commencent à se diriger vers l’ouest du Serengeti et, fi nalement, 
vers le nord, en direction du Maasaï Mara (Go2Africa 2003).

En janvier 2006, la grande sécheresse qui frappa l’Afrique 
de l’Est suite à l’arrivée tardive de la saison des pluies affecta 
sévèrement la vie sauvage dans les zones protégées du Serengeti 
et du Maasaï Mara. Elle perturba notamment la migration du 
Maasaï Mara au Serengeti de plus de 1.5 millions de gnous, 
zèbres et autres herbivores (Ngowi 2006). Dans les deux images 
satellites présentées ci-dessous, le contraste entre la végétation 
relativement luxuriante présente en 2005 et les paysages 
desséchés, stériles, qui l’ont remplacée en 2006 montre l’intensité 
et l’étendue de la sécheresse. Les lacs Eyasi et Manyara, visibles 
dans les coins inférieurs droits de chaque image, étaient presque 
complètement asséchés en 2006. La sécheresse qui frappa 
l’Afrique de l’Est en 2006 a souligné le besoin de stratégies 
communes de gestion des ressources naturelles entre les pays 
qui partagent des zones protégées transfrontalières abritant des 
espèces migratoires. 

Carte de la zone d’étude
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Parc transfrontalier du Grand Limpopo
Le parc transfrontalier du Grand Limpopo (PTGL) est la plus 
grande zone protégée transfrontalière d’Afrique. Il est formé par 
le parc national du Kruger en Afrique du Sud, le parc national 
du Limpopo au Mozambique et le parc national Gonarezhou au 
Zimbabwe, et sa gestion est partagée entre ces trois pays (AWF 
2003). Il s’étend sur 35 000 km2 est ses trois composantes se 
rencontrent en son centre, au long de la rivière Limpopo.

Géographiquement, les principaux paysages qui composent le 
PTLG sont un écosystème de savanes de plaines où se trouvent, à 
l’ouest, quelques plateaux vallonnés les Montagnes du Lebombo 
dont l’altitude ne dépasse pas en moyenne les 500 m et qui 
suivent la frontière entre l’Afrique du Sud et le Zimbabwe et 
les zones inondables qui bordent les rivières Save, Changane, 
Limpopo, Olifants, Shingwedzi et Komati (SANParks 2007).

Le PTGL regroupe quelques-unes des zones protégées les 
plus belles et les plus importantes en terme de vie sauvage de 
tout le continent africain. Il abrite d’importantes populations 
d’éléphants, de rhinocéros noirs et de chiens sauvages toutes 
menacées ainsi que des espèces vulnérables telles que les lions, 
les léopards, girafes, buffl es et de nombreuses variétés d’antilopes 
(MSN Encarta 2007). La population sauvage du PTGL comprend 

au moins 147 espèces de mammifères, 116 espèces de reptiles, 49 
espèces de poissons, 34 espèces de grenouilles et une incroyable 
variété d’espèces d’oiseaux, dont le nombre dépasse les 500. De 
plus, au moins 2 000 espèces végétales ont déjà été identifi ées 
(SANParks 2007). Le GLTP représente un exemple de succès 
récents dans l’établissement de parcs transfrontaliers destinés à la 
conservation et caractérisés par un vaste panel dans les approches 
de gestion des ressources naturelles (Rogers 2005). 

Zèbres et gnous dans le parc du Grand Limpopo
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Complexe des parcs du W-Arly-Pendjari
Le complexe des parcs du W-Arly-Pendjari (WAP) englobe le 
Bénin, le Burkina Faso et le Niger, et représente un des plus 
grands ensembles de zones protégées contiguës d’Afrique. Le 
“W” dans le nom du complexe vient du parcours angulaire en 
“W” suivi par la rivière Niger lorsqu’elle traverse les contreforts 
des montagnes de l’Atakora au Bénin. Le complexe des parcs du 
WAP est un ensemble d’écosystèmes terrestres, semi-aquatiques 
et aquatiques, et il abrite plus de la moitié de la population des 
éléphants d’Afrique de l’Ouest. De plus, le WAP est le dernier 
refuge naturel pour la plupart des espèces vulnérables et/ou 
menacées du Bénin, Burkina Faso et Niger.

Changements dans la couverture des terres autour 
du Complexe du W-Arly-Pendjari 

Les zones situées aux alentours du complexe du WAP 
connaissent actuellement des changements de couverture et 
d’utilisation signifi catifs. Un des exemples les plus frappants 
de ce changement peut être pris au nord du Benin, où le 
développement de ce que l’on nomme la “ceinture de coton” a 
nettement altéré la végétation naturelle au cours des 20 dernières années. Durant cette période, les terres protégées du complexe 

ont été presque totalement entourées de zones agricoles, ce qui 
a eu pour conséquence une réduction de la biodiversité et une 
augmentation des contacts potentiels entre activités humaines 
et vie sauvage. À mesure que la disponibilité des ressources 
naturelles dans les zones non protégées diminue, les zones 
protégées, deviennent de fait les derniers endroits de la région où 
il est possible de s’approvisionner en bois de chauffage, fourrage 
et viande de brousse.  Ces zones sont de plus en plus touchées 
par le braconnage, l’élevage illégal de bétail et autres activités 
humaines ayant un impact sur la durabilité de cette partie du 
complexe du WAP (Eva and others 2006).

Table 2.2 – Utilisation des sols/ Changement dans l’occupation des 
sols aux environs des parcs (1975-2002)

 1975 2002 Augmentation 
 (km2) (km2) (%)

Agriculture - Intensive 2 813 4 997 78

Agriculture - Hétérogène 3 600 5 644 57

Savannes dégradée 3 281 4 264 30

Savannes 10 059 4 924 -51

Source: Eva and others 2006 
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Conservation des Gorilles de Montagne au 
cœur des Virunga 
Le cœur des Virunga, au centre de la région du Rift Albert 
située à l’est de l’Afrique centrale englobe les frontières de 
la République Démocratique du Congo, du Rwanda et de 
l’Ouganda. Il comprend le parc national des Virunga, patrimoine 
mondial de l’UNESCO (le plus vieux parc national d’Afrique) 
et abrite de vastes et luxuriantes forêts d’afromontane. Ici, les 
hauts plateaux des montagnes volcaniques abritent le dernier 
des gorilles de montagne au monde (Gorilla beringei beringei).
Les chimpanzés, singes dorés, éléphants de forêts et une grande 
variété d’oiseaux, reptiles et amphibiens cohabitent au cœur 
de cet écosystème incroyablement varié. Parce que le cœur des 
Virunga s’étend sur trois pays, la gestion des ressources naturelles 
transfrontalières joue ici un rôle crucial dans le maintien de 
l’intégrité du paysage. Toutefois, les efforts de gestion conjoints 
ont été mis à mal depuis 1990 suite aux guerres et troubles 
civils qu’a connu la région. Historiquement, le braconnage, la 
progression de maladies et la disparition des habitats naturels 
consécutifs aux pressions démographiques et aux troubles 
politiques représentent depuis longtemps une menace pour les 
gorilles de montagne des forêts des Virunga. Toutefois, les efforts 
menés contre le braconnage et un modèle unique d’écotourisme 
consacré aux gorilles ont permis à la population de gorilles des 

Virunga d’augmenter de 17 pour cent entre 1988 et 2003. Le 
nombre total de gorilles de montagnes, si l’on comprend les 320 
individus vivant dans le parc national du Bwindi en Ouganda, est 
aujourd’hui d’environ 700.

Malgré ces motifs de satisfaction et d’optimisme, la mort et 
l’extinction des gorilles de montagne demeurent une menace 
particulièrement présente. En 2007, sept gorilles ont été tués ; 
quatre de ces morts ont eu lieu dans la région des Virunga. Le 
massacre, qui continue, de ces primates particulièrement menacés 
illustre les défi s auxquels doivent faire face les programmes de 
préservation des gorilles ainsi que l’urgence d’une amélioration 
de la gestion des parcs transfrontaliers de cette région d’Afrique.

Sources: McCrummen 2007; MSNBC 2007; WWF 2007
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Sud Soudan: Le miracle de la survie
Le Sud Soudan s’étend sur 582 759 km2 et se trouve entre le 
désert du Sahara et la ceinture africaine des forêts tropicales. Les 
biologistes spécialistes de la vie sauvage ont depuis longtemps 
considéré les prairies, zones boisées et marais du Sud Soudan 
comme le territoire des éléphants, zèbres, girafes et autres animaux.

Avant la guerre civile (1983–2005), une étude menée en 
1982 avait montré qu’environ 900 000 kobs de Buffon (Kobus
kob)—une sorte d’antilope—migraient au Sud Soudan depuis 
les zones frontalières. Récemment, la première étude aérienne 
menée au Sud Soudan depuis 25 ans a montré que les immenses 
troupeaux migratoires sont parvenus à survivre à plus de 20 
ans de guerre civile. Dans cette nouvelle étude, les biologistes 
estiment à 1.3 millions le nombre de kobs, tiangs et gazelles dans 
la région, un nombre qui dépasse même celui des troupeaux 
de gnous du Serengeti, longtemps considérés comme la plus 
grande concentration de mammifères migrateurs. Les estimations 
comprennent 250 000 gazelles Mongalla, 160 000 tiangs, 13 000 
reedbucks, 8 900 buffl es et 2 800 autruches. D’autres animaux 
tels que les éléphants, lions, léopards, hippopotames et buffl es 
prospèrent également dans certaines zones du Sud Soudan. De 
plus, de nombreux oryx d’Afrique de l’Est (Oryx beisa), une espèce 
qu’on pensait éteinte dans la région, ont été recensés. D’un autre 
côté, certaines espèces situées au sud du Soudan sont sérieusement 

menacées. Par exemple, une étude récente a révélé qu’il n’existait 
plus de zèbres dans le parc national du Boma et qu’on n’en trouvait 
plus qu’un faible nombre dans le reste de la région, un résultat qui 
doit être comparé aux 20 000 individus recensés en 1982.

Source: WCS 2007; Pilkington 2007;Mongabay 2007
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1. Atui 
2. Sénégal
3. Gambie
4. Geba 
5. Corubal 
6. Great Scarcies 
7. Little Scarcies 
8. Moa 
9. Mana-Morro 
10. Loff a 
11. St. Paul 
12. St. John 
13. Cestos 
14. Cavally 
15. Sassandra 
16. Comoé
17. Bia 
18. Tanoé
19. Volta 
20. Mono 
21. Oueme 
22. Niger 
23. Cross 
24. Lac Tchad
25. Akpa 
26. Benito-Ntem 
27. Utamboni 
28. Mbe 
29. Ogooue 
30. Nyanga 

31. Chiloango 
32. Congo 
33. Kunene 
34. Etosha-cuvelai
35. Okavango 
36. Orange 
37. Limpompo 
38. Maputo 
39. Umbeluzi 
40. Incomati 
41. Sabi 
42. Buzi 
43. Zambèze
44. Ruvuma 
45. Umba 
46. Lac Natron
47. Juba-Shibeli 
48. Lac Turkana
49. Marécage de Lotagipi
50. Nil
51. Awash 
52. Gash 
53. Baraka 
54. Medjerda 
55. Tafna 
56. Oued Bon Naima 
57. Guir 
58. Daoura 
59. Dra
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On compte 263 bassins fl uviaux transfrontaliers 
au monde. Ces derniers peuvent être défi nis 
comme des bassins fl uviaux que partagent deux 
états ripariens ou plus. Environ 60 pour cent de 
la population mondiale dépend de tels systèmes 
(UNU 2006). Les bassins fl uviaux transfrontaliers sont 
également important du fait des écosystèmes naturels 
complexent qu’ils abritent. Toutefois, l’augmentation 
potentielle des confl its portant sur le partage des 
ressources en eau ainsi que les conséquences des 
changements climatiques sont autant de menaces 
sociales, économiques et environnementales. De 
plus, le danger que fait peser sur la santé humaine un 
approvisionnement en eau inadéquat ou de mauvaise 
qualité est de plus en plus présent (UNEP 2006).

Les 59 bassins fl uviaux transfrontaliers internationaux 
que compte l’Afrique occupent environ 64 pour cent de 
la superfi cie terrestre totale du continent, et représentent 
93 pour cent du total de ses réserves en eau de surface. Ils 
abritent également 77 pour cent de la population d’Afrique. 
Le bassin du Nil est le plus peuplé de tout le continent. Quinze 
lacs principaux et 24 lignes de partage des eaux traversent en 
Afrique les frontières politiques de deux pays ou plus (UNEP 
2006b). Les 17 principaux bassins hydrographiques et bassins 
fl uviaux d’Afrique dépassent les 100 000 km2 (UNU 2006). 
On compte également en Afrique 38 systèmes d’aquifères 
transfrontaliers, dont on sait encore peu de choses. 

La plupart des Africains vivent dans des zones rurales 
et restent fortement dépendants de l’agriculture, faisant 
ainsi de l’eau une ressource et une marchandise vitale.
Avec la croissance démographique, l’extrême variabilité 
des précipitations qui s’abattent sur les différents paysages 

d’Afrique—depuis les régions arides du nord et du sud jusqu’à 
la ceinture de forêts tropicales—représente un défi  majeur pour 
l’approvisionnement en eau potable et les conditions sanitaires 
de millions de personnes. Ainsi, la gestion des ressources en eau 
transfrontalières implique d’évoluer dans un environnement qui 
encourage la coopération sur de nombreux fronts.

2.2   Ressources En Eau Transfrontalières
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Lac Victoria : La plus grande étendue d’eau douce d’Afrique
Le lac Victoria est le plus grand lac d’eau douce d’Afrique, et le 
deuxième au monde. Son bassin total est d’environ 250 000 km2

dont 68 870 km2 représentent la surface du lac à proprement 
parler (URT 2001). Situées dans les étendues supérieures 
du bassin du Nil en Afrique de l’Est, ses eaux sont partagées 
entre le Kenya, l’Ouganda et la République-Unie de Tanzanie. 
Le lac Victoria doit faire face à une myriade de problèmes 
environnementaux dont ceux posés par les espèces invasives, la 
qualité de l’eau et les fl uctuations des niveaux d’eau.

Mesurés depuis maintenant 105 ans (au niveau de Jinja 
en Ouganda), les niveaux du lac Victoria ont déjà connu 
d’importantes fl uctuations. En 1961 et 1962, par exemple, de 
fortes pluies ont concouru à une spectaculaire élévation de deux 
mètres du niveau des eaux. Depuis, les niveaux ont généralement 
été en déclinant au fi l du temps. En décembre 2005, les niveaux 

ont atteint le record absolu de baisse de 10.89 m (NASA 2006a), 
un chiffre que confi rment les mesures satellitaires. Au cours des 
dernières années, les niveaux d’eau ont légèrement augmenté.

Jacinthe d’eau poussant près d’un dock, Lac Victoria, Kenya

Dans un rayon de 100 km autour du lac Victoria, 
la croissance démographique est supérieure à 
la moyenne du continent. Dans le même temps, 
on assiste à un déclin des niveaux d’eau du lac 
sur le long terme (UNEP 2006b). Ce modèle 
d’une population en forte croissance couplée 
à une forte baisse des ressources hydriques 
représente un sujet d’inquiétude sérieux pour 
les pays d’Afrique de l’Est bordant le lac Victoria, 
ainsi que pour ceux situés dans le bassin du Nil.
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Le golfe de Winam du lac Victoria

Le golfe de Winam est un large bras du lac Victoria qui s’étend 
en direction de l’est à l’intérieur du Kenya, environ sur 100 km 
d’est en ouest et 50 km du nord au sud pour 550 km de littoral. 
Le golfe est relativement peu profond, la profondeur moyenne 
enregistrée étant de six mètres (Osumo 2001).

Tout comme le lac Victoria dont il fait partie, le golfe de 
Winam doit faire face à de nombreux défi s environnementaux. 
Ces derniers incluent, entre autres, l’envasement, la 
sédimentation, les contaminations toxiques et l’eutrophisation. 
Ces changements sont sous-tendus par une explosion 
démographique dans le bassin du lac associés aux pratiques 
agricoles locales et à l’urbanisation de la région. Quatre rivières 
d’importance majeure—SonduMiriu, Kibos, Nyando et Kisat 
—déversent en moyenne 231 m3 d’eau par seconde dans le golfe 
(Osumo 2001). Les eaux d’égout et déchets non traités provenant 
des villes alentours ainsi que les nutriments organiques et non 
organiques charriés depuis les zones cultivées se retrouvent 
d’abord dans ces rivières avant d’être déversés dans le Golfe. 
De plus, une érosion excessive des sols dans certaines parties du 
bassin du lac a provoqué un envasement et une sédimentation 
massive de certaines zones, en particulier au niveau du golfe 
de Winam. Les images ci-dessus montrent l’augmentation de 
l’envasement et des sédiments en suspension présents dans les 
eaux du Golfe de Winam entre le 8 mars 1996 (en haut à gauche) 
et le 5 février 2001 (en haut à droite). Les zones les plus touchées 
apparaissent en rouge tandis que les plus épargnées sont signalées 
en bleu. 

Lors de l’invasion des jacinthes d’eau (Eichhornia crassipes) qui 
frappa le lac Victoria dans les années 1990, le Golfe de Winam fut 
une des régions les plus sévèrement touchées. Au moins 17 231 
hectares de sa surface furent recouverts par cette plante. En 2000, 
toutefois, la zone envahie par la jacinthe d’eau avait été réduite, 
grâce à différentes mesures de contrôle, à 500 hectares. Cinq ans 

plus tard, comme le montre l’image satellitaire prise en décembre 
2005 (en bas à gauche), le golfe apparaît comme pratiquement 
débarrassé de ces plantes. Environ un an plus tard, toutefois, 
des précipitations particulièrement importantes gonfl èrent les 
rivières qui se jettent dans le golfe, provoquant une augmentation 
des niveaux d’eau de ce dernier et contribuant fi nalement à 
l’augmentation de la qualité nutritionnelle de l’environnement 
aquatique. Ainsi, les jacinthes d’eau purent rapidement ré envahir 
à nouveau le golfe, comme le montre l’image satellite prise en 
2006 (en bas à droite). 

Images montrant l’augmentation de l’envasement et des sédiments en suspension

Jacinthes d’eau

18 déc 200617 déc 2005
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Images de baies submergées par les jacinthes d’eau
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19 Jan 1995

Les jacinthes d’eau dans le lac Victoria, 1995-2001

Au cours des années 1990, le lac Victoria fut envahi par les 
jacinthes d’eau (fl èches jaunes), une espèce introduite qui 
prospère sur les nutriments provenant des fertilisants utilisés sur 
les terres agricoles voisines. Ces plantes perturbèrent le transport 
et la pêche, obstruèrent les canaux municipaux de distribution 

d’eau et permirent aux moustiques et autres insectes vecteurs de 
maladies de prospérer. Afi n de répondre à ce problème, un Projet 
de Gestion Environnementale du Lac Victoria fut lancé en 1994. 
L’objectif de ce projet était de combattre l’envahissement du lac 
par les jacinthes d’eau, en particulier dans les régions proches de 
l’Ouganda, particulièrement touchées.
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Cette image satellitaire datant de 1995 montre l’infestation 
des jacinthes d’eau dans ou près des baies de Murchison, 
Wazimenya, Gobero et Buka (fl èches jaunes). Dans les premiers 
temps, les plantes furent manuellement retirées du lac mais elles 

repoussèrent rapidement. Plus tard, des insectes prédateurs 
naturels de la jacinthe d’eau furent introduits avec de meilleurs 
résultats. A la fi n de l’année 2001, la plupart des jacinthes avaient 
disparu des zones précédemment citées.
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Lac Tchad: l’assèchement progressif d’un lac africain
Situé sur la bordure sud du désert du Sahara, le lac Tchad est 
entouré par le Nigeria, le Niger, le Tchad et le Cameroun. Il fut 
autrefois le deuxième plus grand marais d’Afrique, hôte d’une 
grande diversité d’animaux endémiques et de vie végétale.

Le bassin de drainage du lac Tchad, une étendue hydrologique 
fermée de 2 500 000 km2, s’étend à travers huit pays : l’Algérie, la 
Libye, le Niger, le Tchad, le Soudan, la République centrafricaine, 
le Cameroun et le Nigéria. Plus de 20 millions de personnes, dont 
l’habitat dépend directement ou indirectement du lac, y vivent. La 
plus grande partie des pluies ont lieu dans le tiers sud du bassin 
de drainage du lac Tchad, contribuant à environ 90 pour cent 
des ruissellements issus du bassin. Les deux tiers nord du bassin, 
toutefois, sont exposées à des conditions météorologiques arides 
(Coe et Foley 2001). 

La variabilité climatique et l’augmentation de la consommation 
en eau par les populations locales ont modifi é la balance hydrique 
du bassin et provoqué des changements qui sont toujours en 
cours. Depuis le début des années 1960, les précipitations ont 
sérieusement baissé tandis que l’irrigation a considérablement 
augmenté sur la même période (Coe et Foley 2001). Le lac est 
particulièrement vulnérable aux changements climatiques du 
fait qu’il est relativement peu profond, avec une profondeur 
moyenne de 4.11 m (NASA 2001a). Subséquemment à la baisse 
des précipitations et à l’augmentation des besoins en eau, le 
lac a perdu 95 pour cent de sa surface initiale en 35 ans. Plus 
récemment, les niveaux d’eau ont légèrement augmenté, mais le 
lac reste un vestige de ce qu’il fut il y a encore peu.

1963

1973

1987

1997

2007

0 25 50
Kilomètres

Assèchement du lac Tchad

Vendeur de rue au Tchad

Pe
rm

is
si

on
 P

en
di

ng
/F

lic
kr

.c
om

   

0 180 360
Kilomètres

¯
Bassin de drainage du lac Tchad

U
N

EP
/G

RI
D

 

U
N

EP
/G

RI
D

 



53� 53�

!(

!(

!(

!(

0 25 50
Kilometres ¯ 1972

NIGERIANIGERIA

NIGERNIGER

TCHADTCHAD

CAMEROUNCAMEROUN

Déclin du niveau des eaux du lac Tchad, 1972-2007

Le lac Tchad, situé à la jonction du Nigeria, du 
Niger, du Tchad et du Cameroun, fut autrefois 
le 6ème plus grand lac au monde et le deuxième 
plus grand marais d’Afrique. Il était alors 
hautement productif et accueillait une grande 
variété de vie sauvage. Des sécheresses à répétition 

et le développement de l’irrigation agricole ont 
réduit son étendue, au cours des 35 dernières 
années,  jusqu’à un dixième de sa taille originelle. 
Malgré son grand bassin de drainage, le nord du 
lac—asséché—ne fournit pratiquement plus d’eau. 
90 pour cent des eaux du lacs proviennent de la 
rivière Chari.
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Avec un lit plat et peu profond, le lac Tchad est particulièrement 
réactif aux changements de précipitations. Lorsque ces dernières 
diminuent, les niveaux d’eau chutent rapidement. Le détournement 
des eaux du lac et de la rivière Chari par les activités humaines peut 
expliquer en partie certaines baisses de débit, mais les précipitations 
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restent le principal facteur de modifi cation des niveaux d’eau 
et de l’étendue du lac. Comme le montrent ces images satellites 
prises en 1972, 1987 et 2007, la surface du lac a subi un déclin 
considérable au fi l des années. L’image datant de 2007 montre une 
légère amélioration, mais l’étendue du lac Tchad reste nettement 
inférieure aux niveaux mesurés il y a trois ou quatre décennies.
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Okavango: Le plus grand Delta intérieur au monde
Le delta de l’Okavango (également appelé marais de l’Okavango), 
un site Ramsar reconnu dans le monde entier, est le plus grand 
delta situé à l’intérieur des terres au monde. L’Angola, la Namibie 
et le Botswana se partagent le bassin de la rivière Okavango qui 
alimente le delta. S’étendant sur environ 15 000 km2, le delta 
représente un habitat naturel d’eau douce riche et varié pour de 
nombreuses espèces végétales et animales. Il abrite 2 000 à 3 000 
espèces de plantes, plus de 162 espèces d’arachnides, plus de 
20 espèces de grands herbivores, plus de 450 espèces d’oiseaux 
(Monna 1999) et environ 70 espèces de poissons (Kolding 1996). 
Cette zone appartenait autrefois au lac Makgadikgadi (un ancien 
lac qui s’assécha complètement il y a 10 000 ans). Aujourd’hui, la 
rivière Okavango n’a pas de sortie maritime. Elle prend fi n en se 
déversant sur les sables du désert du Kalahari (Kgalagadi), assurant 
l’irrigation naturelle de 15 000 km2 de terrain. Chaque année, 
11 km3 d’eau atteignent et entretiennent le delta de l’Okavango.

La zone inondée du delta change chaque année et de manière 
saisonnière, en fonction des précipitations qui s’abattent sur le 
bassin situé dans les hautes terres angolaises (Mc Carthy and 
others 2003).

 L’inondation du delta commence au milieu de l’été dans le 
nord et six mois plus tard dans le sud. Les eaux pénétrant dans le 
delta traversent d’abord les aquifères sablonneux de nombreuses 
îles et s’évaporent en laissant derrière elles d’énormes quantités 
de sel. La végétation disparaît du centre de ces îles et d’épaisses 
couches de sel se forment autour de celles-ci. Les îles peuvent être 
complètement submergées au plus fort de la saison des inondations, 
pour réapparaître lorsque les eaux se retirent. Ces niveaux d’eaux 
constamment changeants ont un impact social et environnemental 
extrêmement important dans la mesure où le delta abrite une très 
riche biodiversité et que de nombreuses populations locales et 
communautés y sont installées et en dépendent directement. La 
carte présentée ci-dessous montre le pourcentage de l’année—
entre 1985 et 2000—durant lequel certaines zones du delta furent 
inondées. La coloration en bleu foncé indique les zones inondées 
en permanence tandis que les zones d’un bleu plus clair ou 
représentées en blanc sont moins souvent inondées (Mc Carthy 
and others 2003). Le niveau d’inondation du delta a toujours varié 
d’une année à l’autre. Une étude menée par McCarthy et al en 2003 
montre que les étendues de zones marécageuses ont pu varier de 
2450 km2 à 11 400 km2 entre 1972 et 2000.

bassin de l’Okavango

Vue aérienne du delta de l’ Okavango

Ju
st

in
 H

al
l/F

lic
kr

.c
om

Certaines parties du delta de l’Okavango restent inondés toute l’année, 
même au cours des années sêches, cependant, la majorité du delta est 
inondé uniquement de façon saisonnière ou durant les annés humides. Cette 
image montre le pourcentage d’inondation du delta entre 1985 et 2000

Carte du bassin du Delta de l’Okavango
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Confl its et Réfugiés 
Les confl its politiques détruisent vies et moyens de 
subsistance. Leurs impacts sur l’environnement sont 
également négatifs et leurs implications clairement 
transfrontalières. Les guerres peuvent détruire les 
cultures, forêts, cours d’eau et leurs sources entre 
autres ressources naturelles. Les réfugiés, en quête de 
refuges, représentent parfois un lourd fardeau pour des 
écosystèmes déjà fragiles, et compliquent les processus 
de prise de décision environnementaux (Vanasselt 2003). 
Le Haut Commissariat aux Réfugiés des Nations Unies 
(UNHCR) estime qu’à la fi n de l’année 2006 on comptait 
2.4 millions de réfugiés en Afrique (UNHCR 2006a).

La dégradation de l’environnement peut aggraver 
les confl its qui, eux-mêmes, provoquent une dégradation 
environnementale plus importante et créent ainsi un cercle 
vicieux de mise en concurrence exacerbée de ressources 
diminuées, d’augmentation de l’hostilité entre les hommes, 
de confl its intercommunautaires et fi nalement d’éclatement 
social et politique. Les signes avant-coureurs écologiques liés 
aux confl its et à leurs impacts incluent un espace habitable 
limité, une baisse de la production des biens et une « empreinte 
écologique » humaine renforcée (Wolf 2007). 
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Camp de réfugiés de Dadaab
Les camps de réfugiés d’Ifo, Dagahaley et de Hagadera sont 
situés dans la ville de Dadaab, au nord-est du Kenya, près de 
la frontière somalienne. Leur établissement remonte à 1991, 
lorsque la guerre civile a frappé à grande échelle la Somalie. Les 
confl its, ainsi qu’une sécheresse prolongée, ont poussé plus de 
400 000 personnes à fuir la Somalie pour le Kenya, et 500 000 
pour d’autres pays proches. 

L’image satellitaire prise en 1987, présentée ci-dessus 
présente un paysage intact dans son ensemble, dominée par une 
végétation composée d’arbustes caractéristique des zones semi-
arides. Sur la photo prise en 2000, les camps de réfugiés d’Ifo, 
Dagahaley et Hagadera apparaissent distinctement, révélant la 
présence et l’impact que peut avoir une haute concentration 
de réfugiés—plus de 100 000—sur l’environnement. Les zones 
boisées ont été réduites à quelques emplacement isolés et nus où 
survivent quelques arbustes et une maigre végétation, tandis que 
les plantes de rivière ont également souffert de pertes et 
de dégradations.
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Changements dans la composition du paysage dans et autour du 
camp de réfugiés de Dadaab entre 1987 et 2000

Dans les camps de réfugiés, la plupart des ménages utilisent diff érents 
espaces – dortoirs, cuisines, parfois espace de stockage—ainsi qu’un grand 
nombre de lieux communs extérieurs où les familles peuvent cuisiner, se 
rencontrer, nettoyer vaisselle et linge entre autres activités. Il n’est pas rare 
que des familles partagent leur foyer avec chèvres, ânes ou poulets. 
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Région du Bec duPerroquet
La région du “bec du perroquet” est une fi ne bande de terre 
située entre la Sierra Leone et le Liberia et appartenant à la 
Guinée. Dans les années 1990, les guerres civiles en Sierra 
Leone et au Libéria poussèrent des centaines de milliers de 
personnes vers la sécurité relative qu’offrait alors la Guinée. Un 
grand nombre de ces réfugiés s’installa dans la région du Bec du 
Perroquet. L’impact de ce mouvement sur la région est évident 
à la lecture des deux images satellites présentées ci-dessous. Sur 
l’image prise en 1974 – avant l’arrivée des réfugiés – les petites 
taches vert pâle mêlées au vert foncé des forêts représentent 

les ensembles de villages entourés d’installations agricoles. Le 
contraste avec l’image prise en 2002 est saisissant : cette différence 
est le résultat direct de la déforestation des zones où les réfugiés 
se sont installés. Nombre de réfugiés se sont installés et intégrés 
dans les villages locaux et ont converti les forêts en exploitations 
agricoles familiales à un tel point que le Bec du Perroquet est 
aujourd’hui pratiquement dénudé. Au début de l’année 2003, 
Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés 
(UNHCR) a aidé 16 500 réfugiés Sierra Léonais vivant en Guinée 
à retourner sur leurs terres ; environ la moitié d’entre eux est 
revenue depuis dans la région du bec du perroquet.
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Changements dans la région du bec du perroquet entre 1974 et 2002
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Confl it du Darfour
Le confl it du Darfour est une crise politique complexe qui frappe 
la région du Darfour, située à l’ouest du Soudan. La combinaison 
de plusieurs décennies de sécheresse, de désertifi cation et de 
surpopulation a été un des facteurs qui ont poussé les nomades 
en quête d’eau à conduire leurs troupeaux vers le sud, dans des 
régions principalement occupées par des communautés fermières 
sédentaires. Finalement, l’escalade des tensions existantes entre 
ces deux groupes a débouché sur un confl it. Les Nations Unies 
estiment qu’environ 450 000 personnes sont mortes suite aux 
violences et aux maladies et qu’en octobre 2006 environ 2.5 
millions d’entre elles avaient été déplacées  (UNHCR 2006b). 

Le 16 juin 2007, le Secrétaire Général des Nations Unies, Ban 
Ki-Moon, a déclaré que les conséquences du changement 
climatique sont une cause directe du confl it du Darfour, la 
désertifi cation ayant exercé une pression particulièrement forte 
sur les conditions de vie des populations pastorales, les forçant à se 
déplacer vers le sud (Ban Ki-Moon 2007). En plus des millions de 
personnes déplacées à l’intérieur du pays, plus de 200 000 réfugiés 
sont actuellement accueillis dans 12 camps gérés par l’UNHCR 
au niveau de la frontière avec le Tchad (UNHCR 2006b). Leur 
présence est en soi un problème environnemental transfrontalier 
dans la mesure où les besoins en bois de chauffage ont poussé les 
réfugiés à détruire les forêts situées près des camps, également à 
creuser de nouveaux puits pour subvenir à leurs besoins en eau, 
vidant les aquifères. 

Le village de Bir Kedouas s’étend sur deux km2, juste à l’ouest 
de la région soudanaise du Darfour (voir ci-dessous). Le 

16 décembre 2005, les combattants nomades Janjawid attaquèrent 
le village, détruisant au moins 60 maisons et provoquant de 
nombreux dégâts (Amnesty International 2006).

Avant et après l’attaque de 2005 (images Quickbird/Digital Globe)
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Tempête de sable au 
Caire, en Égypte
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Tempêtes de sable et Feux
Les tempêtes de sable, ainsi que la combustion de la 
biomasse représentent deux sources importantes 
de pollution atmosphérique transfrontalière 
en Afrique. La désertifi cation—un problème 
environnemental majeur—contribue à la formation 
de tempêtes de sable, tandis que la combustion de 
biomasse rejette dans l’atmosphère un grand nombre 
de particules néfastes, provoquant une pollution 
atmosphérique qui elle-même est à l’origine de maladies 
respiratoires, allergies et autres problèmes sanitaires.

2.4   Mouvements transfrontaliers de matières polluantes
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Tempête de sable dans la 
dépression Bodélé
La dépression Bodélé, située à la pointe 
sud du désert du Sahara (nord de l’Afrique 
centrale), est une des sources de poussière 
atmosphérique la plus importante au 
monde. Nichée entre deux chaînes de 
montagnes au Tchad et parcourue par 
un tunnel de vent naturel, elle fournit en 
permanence au Sahara une importante 
colonne de poussière. Cette image 
satellite datée de janvier 2007 (droite) 
montre une tempête de sable se formant 
au niveau de la dépression Bodélé. Au 
niveau du lac Tchad. Au cours de l’hiver 
dans l’hémisphère nord, les vents du nord 
souffl ent généralement sur cette partie 
de l’Afrique. La poussière est dispersée à 
l’ouest au-dessus de l’océan Atlantique pour 
fi nalement atteindre le bassin de la rivière 
Amazone en Amérique du Sud où il nourrit 
les sols en nutriments, remplaçant ceux que 
les fortes pluies tropicales emportent dans 
leur ruissellement. Environ la moitié des 40 
millions de tonnes de poussières sahariennes 
qui atteignent chaque année l’Amazone 
depuis l’océan Atlantique proviennent de la 
dépression Bodélé, une zone qui pourtant 
ne représente que 0.2 pour cent de la 
surface du Sahara (NASA 2007a).

 En se basant sur des données satellitaires et des modèles 
informatiques, les scientifi ques ont pu estimer que les 
tempêtes de sable du Sahara génèrent en moyenne 
0.7 million de tonnes de poussières chaque jour d’hiver.

Tempête de sable, dépression Bodélé
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Tempêtes de sable
Les tempêtes de sable représentent un véritable danger 
météorologique. Elles se caractérisent par des vents violents 
surchargés en poussières et s’étendant sur une zone importante, se 
déplaçant souvent d’un pays à l’autre. Elles sont fréquentes dans 
les régions arides et semi-arides. Les poussières sont soit d’origine 
naturelle—provenant d’éruptions volcaniques ou de l’érosion des 
sols par les vents—soit résultent d’activités humaines telles que 
l’exploitation minière et diverses industries.

L’Afrique est une des plus grosses régions productrices de 
poussières au monde (Washington and others 2006a). Le Niger, le 
Tchad, la Mauritanie, le nord du Nigeria et le Burkina Faso sont 
les pays les plus touchés par l’érosion éolienne des sols supérieurs. 
Les tempêtes de sable sahariennes étaient autrefois relativement 
rares, mais leur fréquence a été multipliée par dix au cours des 
dernières 50 années. En Mauritanie, le nombre de tempêtes de 

sable est passé de deux par an au début des années 1960 à 80 par 
an plus récemment (Brown 2007). 

 Le transport transfrontalier de poussière africaine—à travers 
les continents et parfois même les océans—peut mener à un grand 
nombre de dangers environnementaux tels que l’eutrophisation 
(baisse des taux d’oxygène) dans les estuaires et infections 
pulmonaires pour les humains. La perte de fi nes particules 
consécutive à l’érosion éolienne est néfaste à la fertilité des terres 
ainsi qu’à la productivité biologique (Brown 2007), et peut affecter 
le climat en renvoyant une plus grande quantité de rayons solaires 
dans l’espace (NASA 2004a) Les tempêtes de sable sont ainsi de 
plus en plus fortement considérés comme des phénomènes placés 
au centre des changements que subissent certains écosystèmes 
terrestres et marins et comme une source potentielle importante 
d’agents pathogènes et contaminants (Ila 2006).
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26 août 2007 27 août 2007

Les feux qui embrasèrent le sud-ouest de la Grèce en août 2007 
libérèrent des aérosols que le vent transporta jusqu’en Afrique. 
Le 26 août 2007, les aérosols issus des feux traversèrent de 
manière relativement directe la Méditerranée pour se retrouver 
sur la côte occidentale de la Lybie. Le 27 août 2007 les fumées 
prirent un chemin différent et furent dispersées vers le sud dans 

un mouvement rotatif depuis la Grèce, à travers l’île de Crète 
et fi nalement se concentrant au-dessus de la Lybie. Dans ces 
images, les concentrations en aérosols les plus importantes sont 
présentées en rose, les plus faibles en jaune et vert, en fonction de 
la transparence de l’air (NASA 2007c).

Cette photographie datant de 2007 présente les foyers de combustions actifs en 
rouge – un ligne de foyers s’étire au long de la côte occidentale de la péninsule 
Grecque du Péloponnèse. Au nord-est, un foyer unique transporte une colonne de 
fumée au-dessus de la capitale de la Grèce, Athènes.

Aérosols
Les aérosols sont de minuscules 
particules en suspension dans l’air. Ils 
ont généralement un effet refroidissant 
sur la surface du globe, car ils refl ètent 
certains rayons du soleil qu’ils renvoient 
dans l’espace. Ils absorbent également 
les radiations UV. Les aérosols peuvent 
provenir de feux de forêts, de tempêtes 
de sable ainsi que de sources anthropiques 
comme la combustion des carburants 
fossiles. Présents en moyenne partout 
autour du globe, les aérosols résultant 
directement des activités humaines 
représentent environ dix pour cent 
du total des aérosols présents dans 
l’atmosphère (Hardin and Kahn, n.d.). La 
plus grande partie de ces dix pour cent est 
concentrée dans l’hémisphère Nord, en 
particulier au-dessus des sites industriels, 
des régions agricoles, des zones où les 
cultures sur brûlis sont privilégiées et dans 
les zones de surpâturage.

Cette image montre la 
profondeur optique moyenne 
d’aérosol troposphérique pour 
l’année 2006. La profondeur 
optique permet de mesurer 
le degré auquel les aérosols 
empêchent les rayons du soleil 
d’atteindre la surface de la 
Terre. De fortes concentrations 
d’aérosols ont été observées 
au-dessus de l’Afrique centrale 
et occidentale. Elles sont le 
fait de la poussière provenant 
du Sahara ainsi que de la 
combustion de la biomasse. 
Les zones grises correspondent 
aux régions où les données 
concernant les concentrations 
en aérosols n’ont pas pu être 
collectées (NASA 2006c).

Diff usion des fumées depuis la Grèce jusqu’en Afrique

Dans cette image d’Afrique 
datant d’avril 2006, on peut 
clairement voir la poussière 
souffl  ée depuis le désert 
du Sahara vers l’océan 
Atlantique, mesurée dans 
ce cas présent à travers 
les zones où les aérosols 
absorbent les radiations 
ultraviolet. Les plus fortes 
concentrations d’aérosols 
sont indiquées en marron 
et les plus faibles en jaune 
(NASA 2000).

26 août 2007

Épaisseur Optique des Aérosols
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Feux
La culture sur brûlis, fréquente et pratiquée à grande échelle 
en Afrique, contribue à la pollution transfrontalière de l’air 
à travers les émissions de particules (aérosols) et de gaz dans 
l’atmosphère, dont beaucoup ont un impact négatif sur le climat 
et la santé humaine. Par exemple, les feux  rejettent du monoxyde 
de carbone, hydrocarbonés et oxydes d’azote. Une fois exposées 
à la lumière du soleil, certaines de ces substances réagissent et 
se transforment en ozone troposphérique qui, contrairement à 
l’ozone stratosphérique qui absorbe les rayons ultraviolets, est un 
polluant atmosphérique dangereux qui peut provoquer nombre 
de maladies respiratoires et allergies. Alors que les contributions 
urbaines et industrielles à la pollution de l’air sont étalées de 
manière assez régulière tout au long de l’année, les niveaux 
de pollutions consécutifs aux feux sont saisonniers. Les feux 
contribuent à au moins 35 pour cent de la formation d’ozone 
troposphérique en Afrique.

Combustion de la Biomasse en Afrique
La combustion de la biomasse est la combustion de toute 
végétation vivante ou morte et comprend les feux de forêts, de 
savanes et de terres agricoles. Les feux sauvages sont responsables 
de plus de la moitié de la combustion de la biomasse en Afrique, 
tandis que l’agriculture alternée représente 24 pour cent, la 
déforestation dix pour cent, les feux domestiques 11 pour cent 
et la combustion de déchets agricoles cinq pourcents (UNEP 
2005b). Les études montrent que la combustion de la biomasse 
a augmenté au niveau global au cours des 100 dernières années. 
Les savanes d’Afrique subissent la combustion de biomasse la plus 
importante au monde (NASA 2001b). Parce que les deux-tiers 
de la savane mondiale sont situés en Afrique, le continent est 
désormais reconnu comme “centre de combustion” de la planète 
(Levine and others 1995).

Cette image présente la distribution globale des zones de combustion, représentées 
par des points rouges. Leur distribution en Afrique souligne que sur ce continent on 
trouve les niveaux de combustion de biomasse les plus élevés au monde (images 
basées sur des mesures nocturnes). 

Feu de broussaille au Kenya
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Image Credit: NASA n.d.b; Data Source: GLCF
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Modèle saisonnier des feux sauvages d’Afrique
Cette série d’images présente un modèle saisonnier des feux sauvages sur le 
continent africain au cours de l’année 2005. Les feux sont présentés sous formes de 
points rouges, oranges ou jaunes, le jaune indiquant le plus grand nombre de feux. 
Certains des niveaux de combustion de la biomasse les plus élevés au monde sont 
mesurés dans le sud de l’Afrique. Depuis des milliers d’années, les fermiers et bergers 
vivant au sud du Sahara utilisent les feux pour nettoyer les terres agricoles ou pour 
régénérer les sols destinés à la pâture. La localisation des feux change avec les saisons. 

La combustion des savanes tropicales rejette selon les estimations presque trois 
fois plus de carbone (sous forme de dioxyde de carbone) dans l’atmosphère que la 
combustion des forêts tropicales. La combustion extensive de la biomasse en Afrique 
rejette dans l’atmosphère non seulement du dioxyde de carbone—le principal gaz à 
eff et de serre—mais contribue également à la formation de monoxyde de carbone. 
De plus, si les végétations brûlées ne se régénèrent pas, elles ne peuvent plus 
emprisonner et stocker le carbone. Des paysages dénudés favorisent enfi n l’avancée 
de la désertifi cation.

01-10 jan

02-11 mar

21-30 jan

22-31 mar

10-19 fév

11-20 avr

01-10 mai 21-30 mai 10-19 juin

30 juin - 9 juil 20-29 juil 09-18 août
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Pollution au monoxyde de carbone: Une 
conséquence de la combustion de la biomasse
Le monoxyde de carbone (CO), un gaz mortel, incolore et 
inodore, est produit par la combustion des carburants fossiles 
par l’industrie, l’utilisation des automobiles, mais également les 
feux de forêts et de prairies. Polluant atmosphérique majeur, le 
monoxyde de carbone est créé lorsque les carburants à base de 
carbone—comme les carburants fossiles ou bois de chauffage 
—ne brûlent pas complètement ou effi cacement. On trouve 
de hauts niveaux de pollution au monoxyde de carbone dans 
de nombreuses régions du monde, et ils résultent de différents 
modes de combustion dans différents lieux. En Afrique centrale, 
les hauts niveaux de monoxyde de carbone atmosphérique sont 
liés aux feux d’activités agricoles très répandus et aux feux de 
forêts. Les molécules de monoxyde de carbone peuvent rester 
de quelques semaines à plusieurs mois dans l’atmosphère et 
elles peuvent aller au-delà des frontières du pays. En raison de 
ses mouvements transfrontaliers, le monoxyde de carbone peut 
affecter la qualité de l’air de régions éloignées de sa source 
(NASA 2000-2004). 

A grande échelle, les feux relâchent de grandes 
quantités de CO
Cette série verticale d’images (à droite) présente un 
enregistrement de la production mondiale de CO de mars 2000 
à février 2004. Les zones bleues sont peu ou pas chargées en CO 
atmosphérique, tandis que les niveaux plus élevés de CO sont 
fi gurés en vert, jaune, orange et rouge. De janvier à mars, la 
production de CO atteint son pic annuel—plus de 200 particules 
par million—à travers la plus grande partie de l’hémisphère 
nord. On en retrouve même jusqu’en Arctique et partout à 
travers les océans Atlantique et Pacifi que, suite aux déplacements 
et mouvements transfrontaliers (NASA 2000 – 2004). Les niveaux 
de CO sont particulièrement élevés au-dessus de l’Afrique 
Centrale, tout au long de l’année. 
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La combustion de la biomasse provoque une pollution massive au 
monoxyde de carbone
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Dans cette image (à gauche) datée de juin 2004, les colorations rouge et jaune 
indiquent de hauts niveaux de monoxyde de carbone, tandis que le bleu symbolise 
les valeurs les plus basses (NASA 2004b). Une vaste colonne de CO s’étend depuis 
l’Afrique à travers l’océan Atlantique.
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L’Afrique australe : un point chaud pour la production 
de  dioxyde d’azote (NO2)
Les oxydes d’azote sont une conséquence de la foudre, de 
l’activité microbienne des sols, des feux à la fois naturels et 
anthropogéniques, des émissions automobiles, de la combustion 
des carburants fossiles et de la biomasse ainsi que de la photo-
dégradation d’oxyde d’azote (N2O) dans la stratosphère. Les 
oxydes d’azote  présents dans l’atmosphère peuvent fi nir 
par former des pluies acides qui détruisent les plantes et les 
récoltes agricoles (EPA 2002). Le dioxyde d’azote peut avoir des  
conséquences sur la santé humaine et  être à l’origine de cancers 

du poumon et de problèmes respiratoires. Il joue également un 
rôle dans la pollution urbaine, dans la mesure où il favorise la 
production d’ozone troposphérique.

2.5 Conclusion
Les études de cas illustrées et les exemples présentés dans le 
chapitre ont montré à quel point les écosystèmes d’Afrique et 
leurs habitants—faune et fl ore—ne peuvent être confi nés dans 
des juridictions politiques, mais sont souvent partagés par de 
nombreux pays. De plus, l’impact des activités humaines se fait 

souvent ressentir bien au-delà des frontières des pays au sein 
desquels ces activités se déroulent. Pour toutes ces raisons, il 
est nécessaire, afi n de préserver la biodiversité du continent 
africain et les ressources naturelles dont ses habitants dépendent 
directement, de mettre en place des approches communes et 
actions complémentaires entre pays voisins et régions entières.
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Cette image de 2003 indique quelles zones connaissent les niveaux de NO2 les plus 
élevés au monde. Les hautes concentrations de NO2 sont généralement associées 
aux grandes zones urbaines et industrielles. En Afrique, les concentrations de NO2 
sont particulièrement importantes au-dessus des complexes de traitement de 
charbon d’Afrique du Sud. Des concentrations plus faibles mais plus étendues de gaz 
produit par la combustion de la biomasse—sont visibles à peu près partout sur le 
continent Africain (NASA 20030). 

Une carte mondiale de la répartition de dioxyde d’azote (NO2) dans 
la troposphère en 2003 
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La terre, la mer, le ciel et les lumières des villes, capturées au fi l des 

missions satellites, forment cette image de notre planète qui apparaît 

comme une fusion entre Art et Science. Créés par une équipe de 

scientifi ques de la NASA et d’artistes graphiques, ces couches superposées 

de données satellitaires présentent tous les phénomènes et toutes 

les surfaces, depuis la glace polaire jusqu’à la lumière refl étée par la 

chlorophylle contenue par les milliards de micro-organismes vivant dans 

les océans. Les images d’Afrique présentées dans les pages qui suivent 

sont tout à la fois une vitrine des capacités d’imagerie actuelle et une 

source d’inspiration qui nous permettent de mieux apprécier la beauté 

de notre planète et de mieux comprendre comment la terre, les océans, 

l’atmosphère et même la vie, interagissent perpétuellement. 
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Chapitre Progresser vers un 
environnement durable3

Les objectifs du 
Millénaire pour 
le développement
La Déclaration du Millénaire
IEn septembre 2000, 147 chefs d’État et de Gouvernement, et 189 

nations au total se sont engagés, au cours de la Déclaration des 

Nations Unies du Millénaire, à faire du droit au développement 

une réalité pour tous, et à libérer l’humanité toute entière du 

besoin. Ils ont reconnu que le progrès ne peut être basé que sur 

une croissance économique durable, qui doit être à l’écoute des 

plus pauvres et placer les droits de l’Homme au centre de sa 

démarche. L’objectif de la Déclaration est de promouvoir “ une 

approche complète et une stratégie coordonnée, de s’attaquer 

simultanément à de nombreux problèmes présents sur un 

vaste front”

 La Déclaration en appelle à une réduction de moitié, à l’horizon 

2015, du nombre de personnes vivant avec moins d’ un dollar par 

jour. Cet eff ort implique également la recherche de solutions à la faim, 

à la malnutrition et aux maladies, la promotion de l’égalité des sexes 

et le renforcement du rôle des femmes, la garantie d’une éducation 

de base pour tous, et le soutien aux principes de développement 

durable de l’Agenda 21. Le soutien direct des pays les plus riches, sous 

forme d’aides, d’échanges commerciaux, d’allègement de la dette et 

d’investissement doit permettre à aider les pays en développement.

Ojectif du Millénaire pour le Développement 
numéro 7 : Assurer un environnement durable
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Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) Valable au 15 janvier 2008

Objectifs et cibles (depuis la Déclaration du Millénaire) Indicateurs

Objectif 1: Eradiquer l’extrême pauvreté et la faim

Cible 1.A: Réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion 1.1 Proportion de la population disposant de moins d’un dollar par joura  
de la population dont le revenu est inférieur à 1 dollar par jour 1.2 Indice d’écart de la pauvreté 
 1.3 Part du cinquième le plus pauvre de la population dans la consommation nationale

Cible 1.B: Parvenir à un emploi plein, productif et décent pour tous, y compris  1.4 Taux de croissance du PIB par personne employée
les femmes et les jeunes 1.5 Proportion d’employés sur la population totale
 1.6 Proportion de personnes employées vivant avec moins de un dollar par jour
 1.7 Proportion de travailleurs à leur compte ou au foyer par rapport au total de la population employée

Cible 1.C: Réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion  1.8 Pourcentage d’enfants de moins de cinq ans présentant une insuffi  sance pondérale 
de la population qui souff re de la faim 1.9 Proportion de la population n’atteignant pas le niveau minimal d’apport calorique

Objectif 2: Assurer l’éducation primaire pour tous

Cible 2.A: D’ici à 2015, donner à tous les enfants, garçons et fi lles, partout dans le    2.1 Taux net de scolarisation dans le primaire 
monde, les moyens d’ achever un cycle complet d’études primaires   2.2 Proportion d’écoliers commençant une première année d’études dans le primaire et achevant la cinquième  
  2.3 Taux d’alphabétisation des 15 à 24 ans

Objectif 3: Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

Cible 3.A: Eliminer les disparités entre les sexes dans les enseignements primaire et   3.1 Rapport fi lles/garçons dans l’enseignement primaire, secondaire et supérieur
secondaire d’ici à 2005, si possible, et à tous les niveaux de l’enseignement en 2015  3.2 Pourcentage de salariés dans le secteur non agricole qui sont des femmes 
au plus tard 3.3 Proportion de sièges occupés par des femmes au parlement national

Objectif 4: Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans  

Cible 4.A: Réduire de deux-tiers, d’ici à 2015, le  taux de  mortalité des enfants de  4.1 Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans 
moins de cinq ans 4.2 Taux de mortalité infantile 
  4.3 Proportion d’enfants de un an vaccinés contre la rougeole 

Objectif 5: Améliorer la santé maternelle  

Cible 5.A: Réduire de trois quarts, d’ici à 2015, le taux de mortalité des enfants de   5.1 Taux de mortalité maternelle 
moins de cinq ans 5.2 Proportions d’accouchements assistés par du personnel de santé qualifi é

Cible 5.B: Parvenir, d’ici 2015, à un accès universel à la santé reproductive  5.3 Taux de prévalence des contraceptifs
 5.4 Taux d’enfantement des adolescents
 5.5 Soins anténataux (au moins une visite et au moins quatre visites)
 5.6 Besoins en planning familial 

Objectif 6: Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies

Cible 6.A: D’ici à 2015, stopper la propagation du VIH/SIDA 6.1 aux de prévalence du SIDA parmi la population âgée de 15 à 24 ans
 6.2 Utilisation du préservatif lors du dernier rapport à risque
  6.3 Pourcentage de la population âgée de 15 à 24 possédant une connaissance et une compréhension correctes du VIH/SIDA
 6.4 Taux de scolarisation des orphelins par rapport aux taux de scolarisation des autres enfants non-orphelins âgés de 10 à 14 ans

Cible 6.B: D’ici à 2015, maîtriser le paludisme et les autres grandes 6.5 Proportion de la population aff ectée par le SIDA ayant accès aux rétrovirus
maladies, et commencer à inverser la tendance actuelle

Cible 6.C: Avoir stoppé d’ici 2015 et commencé à inverser la progression du   6.6  Prévalence du paludisme et taux de mortalité lié à cette maladie 
paludisme et autres maladies majeures 6.7  Proportion des enfants de mois de 5 ans bénéfi ciant de protection et traitements effi  caces contre le paludisme
 6.8 Proportion des enfants de moins de 5 ans dont les fi èvres sont correctement traitées
 6.9 Taux de prévalence de la tuberculose et taux de mortalité lié à cette maladie
 6.10 Proportion de cas de tuberculose détectés et soignés dans le cadre DOTS

Objectif 7: Assurer un environnement durable

Cible 7.A: Intégrer les principes du développement durable dans les  7.1 Proportion de zones forestières 
politiques nationales et inverser la tendance  actuelle  à la déperdition   7.2 Total des émissions de CO2 par habitant et par dollar de PIB.
des ressources environnementales 7.3 Consommation de substances nuisibles à la couche d’ozone
 7.4 Proportion des stocks de poissons dont l’exploitation ne dépasse pas les limites biologiques
 7.5 Proportion du total des ressources en eau utilisées

Cible 7.B: Réduire la perte de biodiversité en parvenant, d’ici 2010, à une  7.6 Proportion des zones terrestres et marines protégées
réduction importante du taux de perte 7.7 Proportion des espèces menacées d’extinction

Cible 7.C: Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a  7.8 Proportion de la population ayant accès à une source d’eau potable améliorée
pas accès de façon durable à un approvisionnement  en eau potable 7.9 Proportion de la population ayant accès à un meilleur système d’assainissement   

Cible 7.D: Améliorer sensiblement la vie d’au moins 100 millions d’habitants  de  7.10 Proportion de la population urbaine vivant dans des bidonvillesb

taudis d’ici à 2020 

Objectif 8: Mettre en place un partenariat mondial pour le développement

Cible 8.A: Poursuivre la mise en place d’un système commercial et fi nancier   Certains des indicateurs présentés ci-dessous sont contrôlés séparément pour les pays les moins développés,
multilatéral ouvert, fondé sur des règles, prévisible et non discriminatoire les pays enclavés en développement et les petits Etats insulaires en développement.

Comprend en engagement à une bonne gouvernance, au développement et à   Aide publique au développement (APD)
la réduction de la pauvreté – à la fois nationalement et internationalement 8.1. APD nette, totale et aux PMA, en pourcentage du produit national brut des pays donateurs membres du CAD/OCDE

Cible 8.B: S’attaquer aux besoins particuliers des pays les moins avancés 8.2. Proportion du montant total de l’APD bilatérale des pays donateurs membres du CAD/OCDE allouée par secteur aux services 
         sociaux de base (éducation de base, soins de santé primaires, nutrition, eau salubre et assainissement)
La réalisation de cet objectif implique l’admission en franchise et hors contingents de   8.3 Proportion de l’APD bilatérale des pays donateurs membres du CAD/OCDE qui est déliée
produits exportés par les pays les moins avancés, l’application du programme   8.4 APD reçus par les pays en développement sans littoral en tant que pourcentage de leur RNB    
renforcé d’allégement de la dette des PTTE et l’annulation des dettes bilatérales  8.5 APD reçue par les petits états insulaires en développement en tant que pourcentage de leur RNB 
envers les créanciers offi  ciels ; et l’octroi d’une APD plus généreuse aux pays qui 
démontrent leur volonté de lutter contre la pauvreté Accès au marché 

 8.6 Proportion du total des importations des pays développés (en valeur et à l’exclusion des armes) en provenance 
Cible 8.C: Répondre aux besoins particuliers des états enclavés et des petits états         de pays en développement et des pays les moins avancés en franchise de droit
insulaires en développement ) (à travers le Programme d’Action pour le  8.7 Taux moyens de droits appliqués par les pays développés aux produits agricoles et textiles et vêtements en
développement durable des petits Etats insulaires en développement et les     provenance des pays en développement
conclusions de la vingt-deuxième session spéciale de l’Assemblée Générale) 8.8 Estimation des subventions agricoles dans les pays de l’OCDE en pourcentage de leur PIB
 8.9 Proportion de l’APD allouée au renforcement des capacités commerciales 
  

Cible 8.D: Traiter globalement le problème de la dette  des pays en développement  Viabilité de la dette
par des mesures d’ordre national et international propres à rendre leur endettement  8.10 Nombre total des pays ayant atteint les points de décision de l’initiative PPTE et nombre total de pays
viable à long terme       ayant  atteint les points d’achèvement (cumulatif )
 8.11 Engagement d’allègement de la dette au titre de l’initiative PPTE
 8.12 Service de la dette, en pourcentage des exportations de biens et services

Cible 8.E: En coopération avec les pays en développement, créer des emplois  8.13 Proportion de la population ayant accès de façon durable à des médicaments de base d’un coût abordable
décents et productifs pour les jeunes 

Cible 8.F: En coopération avec l’industrie pharmaceutique, rendre les médicaments   8.14 Nombre de lignes téléphoniques et d’abonnés au téléphone pour 100 habitants  
essentiels abordables dans les pays en développement 8.15 Nombre d’abonnés au téléphone portable pour 100 habitants
 8.16 Nombre d’internautes pour 100 habitants

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement et leur cibles proviennent de la déclaration du Millénaire signée par 189 pays, dont 148 chefs d’Etats et 
de Gouvernements, en septembre 2000 (http://www.un.org/millennium/declaration/ares552e.htm) et des accords passés entre les Etats membres lors du 
Sommet Mondial de 2005 (Résolution adoptée par l’Assemblée Générale - A/RES/60/1, http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=A/RES/60/1). Les objectifs 
et cibles sont liés entre eux et doivent être vus comme un tout. Ils représentent en partenariat entre pays en développement et pays développés  
destiné à “créer un environnement – tant aux niveaux nationaux qu’internationaux – permettant le développement et l’élimination de la pauvreté”.

a Pour le contrôle des tendances liées à la pauvreté, des indicateurs basés sur les niveaux de pauvreté nationaux peuvent être utilisés lorsque ces derniers sont disponibles.

b La proportion de la population vivant dans des bidonvilles correspond à la population urbaine vivant dans des foyers possédant au moins une des quatre 
caractéristiques suivantes : (a) absence d’accès à une source d’eau potable améliorée (b) absence d’accès à des conditions sanitaires 
améliorées (c) surpopulation (d) habitats faits de matériaux non durables.                          Source: UN 2007b
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Proportion des foyers ayant accès à la sécurité du logement:
Près de la moitié de la population 
mondiale vit actuellement en milieu 
urbain. Mais, en conséquence d’une 
migration urbaine et d’une croissance 
démographique importante, le 
nombre de citadins devrait continuer 
à augmenter, et de 3200 millions de 
personnes aujourd’hui, on devrait 
atteindre 5000 millions à l’horizon 
2030, la majeure partie de cette 
croissance ayant cours en Afrique et 
en Asie. En 2005, un citadin sur trois 
vivait en situation de taudis ou de 
bidonville, c’est-à-dire n’avait pas accès 
à au moins une des trois conditions 
de bases qui font un logement décent et qui sont : un système sanitaire adéquat, 
un approvisionnement en eau correct, un habitat durable ou un espace de vie 
adéquat. Même si la croissance des bidonvilles est désormais négative, l’extension 
rapide des zones urbaines rend diffi  cile une amélioration des conditions de vie 
pour atteindre la cible des OMD dans le temps imparti. L’Afrique Sub-saharienne 
est toujours une des régions du monde où l’absence d’abris adéquats pour les 
populations urbaines est la plus aigue. Si l’on regarde au-delà des moyennes 
régionales, la situation apparait même comme encore plus décourageante. Dans 
des pays comme le Tchad, la République centrafricaine et l’Éthiopie, quatre citadins 
sur cinq vivent dans des bidonvilles. L’Afrique du Nord possède le taux le plus fable 
de personnes vivant dans des habitats non durables (UN 2007c).

Zones forestières en pourcentage du total des sols:
De 1990 à 2005, notre monde a perdu 
trois pour cent de ses forêts, soit une 
baisse moyenne de 0.2 pour cent par 
an. La déforestation, principalement 
due à la conversion des forêts en 
terres agricoles dans les pays en 
développement, se poursuit à un 
taux alarmant d’environ 1.3 million 
d’hectares par an. Ce taux est plus 
important dans certaines des zones les 
plus importantes au monde du point 
de vue de la diversité biologique, dont 
l’Afrique sub-saharienne (UN 2007c). 
Alors que la proportion de zones 
forestières progressait d’un pour cent 
pour les mêmes périodes en Afrique du Nord, celle d’Afrique australe chutait de 
trois pour cents, passant de 29 pour cent en 1990 à 26 pour cent en 2005.

Cette vision prit la forme de huit objectifs du millénaire pour 
le développement, capables d’offrir un cadre de travail pour 
l’ensemble des pays du monde ainsi que des cibles permettant 
de mesurer les progrès effectués au fi l du temps. Afi n de suivre 
les avancées qui ont suivi les engagement pris en 2000 lors de la 
Déclaration des Nations Unies pour le Millénaire, des experts 
statisticiens nationaux et internationaux ont sélectionné les 
indicateurs les plus pertinents destinés à évaluer les progrès menés 
sur la période 1990–2015, où les cibles sont censées être atteintes. 
Chaque année, le Secrétariat Général présente à l’Assemblée 
Générale des Nations Unies un rapport sur les progrès menés 
dans la mise en œuvre des objectifs de la Déclaration, basés sur les 
données issues des 60 indicateurs sélectionnés, correspondant aux 
21 cibles établies aux niveaux régionaux et internationaux.

Un ratio de zones protégées qui permet de maintenir et 
préserver la diversité biologique: 
La proportion de zones protégées 
a, globalement, régulièrement 
augmenté, et on comptait en 2006 
un total d’environ 20 millions de km2 
de terres et de mers sous protection. 
Toutefois, l’ensemble des zones 
protégées n’étaient pas toutes gérées 
effi  cacement dans une optique de 
conservation. Assombrissant un peu 
plus le tableau, le fait qu’une très petite 
partie de ces zones, environ deux 
millions de km2 sont des écosystèmes 
marins, malgré leur importance cruciale 
dans la viabilité des stocks de poissons 
et des habitats côtiers (UN 2007c). 
En Afrique, un nombre plus important que jamais de zones ont été déclarées 
protégées. Entre 1990 et 2006, l’Afrique sub-saharienne a fait passer la proportion 
de zones protégées de 2.6 à 3.8 pour cent. 

Emissions de dioxyde de carbone par habitant et 
Consommation de CDF (tonnes PAO): 
Au niveau mondial, les émissions 
de dioxyde de carbone ont atteint 
2 900 millions de tonnes métriques 
en 2004 et continuent à augmenter, 
de nombreux éléments prouvant une  
intensifi cation des concentrations de 
CO2 dans l’atmosphère. En Afrique 
du Nord, les émissions ont plus que 
doublé entre 1990 et 2004, passant de 
1.9 à 3.2 tonnes métriques de CO2 par 
habitant. Avec une moyenne de 0.9 
tonnes métriques de CO2 par année, 
inchangée entre 1990 et 2004, un 
habitant d’Afrique sub-saharienne 
produit moins de 10 pour cent du CO2 
produit par une personne vivant dans un pays développé  en moyenne (UN 2007c). 

Proportion de la population ayant accès à un système 
sanitaire décent:
On estime à 1 600 millions le nombre 
de personne qui n’auront pas accès 
à un système sanitaire correct 
sur la période 2005–2015, dans 
le cadre des OMD. A ce jour, si les 
tendances observées depuis 1990 
se poursuivent, la Cible ne sera pas 
atteinte par près de 600 millions de 
personnes. Sur le continent africain, 
seule l’Afrique du Nord est sur la voie 
d’une réduction de moitié du nombre 
de personnes n’ayant pas accès à un 
système sanitaire de base.  En Afrique 
Sub-saharienne, le nombre absolu 
de personnes n’ayant pas accès 
aux systèmes sanitaires de base a 
augmenté, passant de 335 millions en 
1990 à 440 millions à la fi n de l’année 2004. Si les tendances ne s’inversent pas, ce 
nombre pourrait continuer à augmenter (UN 2007c).

Proportion de la population utilisant des sources d’eau propres:
En Afrique, seulement 42 pour cent 
des personnes vivant dans les zones 
rurales ont accès à une eau propre, 
selon les données les plus récentes 
(datant de 2004), et 63 pour cent 
de la population souff re d’un accès 
réduit aux installations sanitaires de 
base—une baisse peu importante 
comparée aux 68 pour cent estimés 
en 1990, et bien éloignée de l’objectif 
de diviser par deux cette proportion 
d’ici 2015 (UN 2007a).

75�

Afrique du Nord

Afrique
Sub-saharienne

0

5

10

15

20

25

30

35

1990 2005

Afrique Sub-saharienne Afrique du Nord Monde

Proportion de la couverture forestière totale �
en pourcentage

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

3.5

4

4.5

5

1990 2004

Emissions de dioxyde de carbone par habitant

Afrique Sub-saharienne Afrique du Nord Monde

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

1990 2004

Proportion de la population utilisant des sources
d’eau propres

Afrique Sub-saharienne Afrique du Nord Monde

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

1990 2004

Pourcentage de la population ayant accès à un �
système sanitaire décent

Afrique Sub-saharienne Afrique du Nord Monde

0

10

20

30

40

50

60

70

80

1990 2006

Pourcentage de la population urbaine 
vivant dans des bidonvilles

Afrique Sub-saharienne Afrique du Nord Monde
0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

1990 2006

Un ratio de zones protégées qui permet de maintenir �
et préserver la diversité biologique en pourcentage

Afrique Sub-saharienne Afrique du Nord Monde



76 �

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Plus de 90 pour cent des Algériens vivent sur la côte 
méditerranéenne, se partageant seulement 12 pour cent 
de la surface totale du pays.

L’Algérie est le deuxième plus 
grand pays d’Afrique après le 
Soudan. Une zone côtière étroite 
et montagneuse située au nord 
du pays représente sa région 
la plus fertile, qui bénéfi cie des 

avantages du climat méditerranéen. Cette partie du pays 
est donc logiquement plus peuplée, 96 pour cent de la 
population occupant moins d’un cinquième du territoire 
national (UNCCD 2004). A l’opposé, 87 pour cent du territoire 
Algérien est situé aux limites du désert du Sahara. Dans cette 
région, la densité atteint à peine sept habitants au km2 (FAO 
2005). La moyenne des précipitations varie grandement, 
allant de 1 600 mm par an dans les montagnes côtières à 
moins de 100 mm par an dans le Sahara. 
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Problèmes environnementaux majeurs
• Désertifi cation
• Pénuries d’eau
• Pollution

Surface totale:  2 381 741 km2

Population estimée en 2006: 33 354 000
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indique des progrès★

Les pénuries d’eau, aggravées par des sécheresses 
régulières, représentent un problème majeur en 
Algérie et un facteur de limitation importante 
d’eau potable de qualité.  L’avancée du désert sur 
les zones fertiles du nord du pays est le second 
principal problème environnemental auquel doit 
faire face l’Algérie. Toutefois, on a pu constater une 
amélioration de la couverture forestière. L’étendue 
de zones protégées est restée inchangée au cours des 
15 dernières années.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

République Algérienne     
Démocratique et Populaire
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Des revenus de l’Algérie issus 
de l’export proviennent du 
pétrole et du gaz naturel98%

Désertifi cation
La désertifi cation a touché plus de 130 000 km2 de 
terres en Algérie, au cours des dix dernières années 
(Recelma 2006), dont près de quatre pour cent sont 
jugées comme irrécupérables (Nedraoui 2001). Le 
gouvernement a initié des actions de reforestation et 
des projets de restauration, mais la salinité des sols 
due à l’irrigation, le surpâturage et les feux de forêts 
(à la fois intentionnels et accidentels) continuent à 
dégrader des terres vulnérables, en particulier dans 
les plaines semi-arides situées au nord du Sahara.

Les moutons représentent 80 pour cent de la 
production de bétail (FAO 2007a), qui se trouve 
concentrée dans la région des hauts plateaux bien 
que cette dernière n’occupe qu’un dixième de la 
surface de l’Algérie. On estime que les stocks de 

moutons dépassent de dix fois la capacité d’accueil 
des terres de pâtures utilisées (FAO 2007a), provo-
quant ainsi une érosion hydrique et éolienne des 
sols majeure.

Pénuries d’eau
L’Algérie est le deuxième pays d’Afrique le plus 
pauvre en eau, avec seulement 355 m3 disponibles 
par personne et par an (FAO 2007b), ce qui est bien 
en-deçà du seuil offi ciel de pénurie mondiale fi xé à 
1 000 m3. La plus grande partie des ressources en eau 
douce est située dans le nord, où la surexploitation 
des nappes phréatiques côtières a provoqué 
l’intrusion d’eau de mer. Le gouvernement algérien 
a lancé de nombreux projets d’hydro-infrastructures 
destinés à maximiser l’accès aux ressources hydriques 
existantes, tels que la construction de nouveaux 
barrages, la réduction  de leur envasement et la 
prévention des pertes et gaspillages d’eau. De plus, 
l’Algérie est un des seuls pays au monde pratiquant 
le dessalement de l’eau de mer.

Pollution 
La pollution de l’eau douce et des ressources marines 
est un problème important dans le nord de l’Algérie, 
où réside la plus grande partie de la population. 
Les écoulements agricoles, ainsi que les eaux non 
traitées municipales et industrielles ont provoqué 
une pollution importante des eaux de surface. 
Les industries sont à elles seules responsables du 
déversement d’environ 200 millions de mètres cubes 
d’effl uents dans l’environnement chaque année 
(METAP n.d.). 

Les déchets issus de la raffi nerie du pétrole 
contribuent très largement à la pollution, de plus en 
plus grave, qui frappe la mer Méditerranée. L’Algérie 
occupe respectivement la troisième et seconde place 
en Afrique pour ses réserves prouvées de pétrole et 
gaz naturel (DoE 2007).

Source: FAOSTAT
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Champs de gaz dans le désert: Hassi R’ Mel, Algérie 
En 2006, les exportations de pétrole et de gaz naturel ont représenté 98 pour cent des exports 
totaux depuis l’Algérie. Une grande partie de ces ressources proviennent des champs de gaz de 
Hassi R’Mel, situés environ à 550 km au sud d’Alger. Ces champs furent découverts en 1956 leur 
exploitation débuta en 1961 et, depuis, ces derniers comptent parmi les plus importants champs 
de gaz au monde.

Ces deux images satellites montrent le développement exceptionnel de la zone au cours des 
trois dernières décennies. Dans l’image datée de 1972, les changements de paysages sont mineurs Fl
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si on les compare à l’image datée de 2000, qui révèle des infrastructures étendues sur une vaste zone et largement 
liées aux champs de gaz. L’image haute résolution de 2005 montre plus de détails (voir médaillon).

En plus de la production de gaz, l’Algérie a entamé en juillet 2007 à Hassi R’Mel la construction d’une centrale 
hybride à énergie solaire/gaz. Cette centrale produira à terme 150 mégawatts d’électricité, dont 25 mégawatts 
proviendront des 180 000 m2 de réfl ecteurs paraboliques installés. Première de ce genre, cette centrale devrait 
être opérationnelle en 2010. À l’horizon 2020, l’Algérie espère pouvoir exporter 6 000 mégawatts vers l’Europe 
(environ l’équivalent de 10 pour cent de la consommation annuelle de l’Allemagne).

Voir médaillon

médaillon
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Irrigation moderne: L’oasis d’Ouargla 
Ouargla, située dans les sables du nord du Sahara, est située au dessus du Système Aquifère du 
Sahara Septentrional (SASS) qui s’étend sous l’Algérie, la Tunisie et la Lybie. L’utilisation des 
couches d’eau superfi cielles du SASS remonte aux temps anciens. Au 19ème siècle, des puits 
furent forés afi n d’atteindre des zones plus profondes de l’aquifère. Dans les années 1970, on 
comptait environ 2 000 puits. Ces derniers offrent aujourd’hui un approvisionnement en eau qui 
permet d’irriguer environ 500 000 palmiers dattiers dans la région d’Ouargla. 
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Les méthodes d’irrigation traditionnelles dans la région consommaient une quantité viable et durable d’eau. 
Les méthodes modernes, plus intensives, peuvent conduire à une dégradation de la qualité de l’eau, une baisse des 
niveaux et une diminution de la pression artésienne, ainsi qu’une salinisation des couches superfi cielles et des sols. 
Les conditions naturelles de drainage ainsi qu’un drainage peu ou insuffi samment préparé—ont déjà conduit à 
une accumulation d’eaux près de la surface et à une forte concentration en minéraux. L’eau salinisée qui se trouve 
à une profondeur de 0.5 à 1 m est néfaste aux palmiers. 

L’image datant de 1976 montre les palmiers aux alentours d’Ouargla et de Chott Aïn El Beïda, une dépression 
saline qui recueille les écoulements agricoles depuis des générations. L’image de 2006 met en lumière la 
prolifération de terres irriguées qui, sans gestion convenable, ne peuvent être viables durablement.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République d’

    Angola

Les forêts pluviales d’Angola sont menacées par l’agriculture de 
subsistance, qui nourrit presque 90 pour cent de la population.

L’Angola est le septième plus 
grand pays d’Afrique. Son climat 
est semi-aride au sud ainsi que le 
long de son étroite plaine côtière 
qui s’élève pour former un vaste 
plateau intérieur occupant les 

deux tiers de la surface totale du pays et recevant la majorité 
des précipitations.

Le pays possède de vastes forêts pluviales tropicales 
dans le nord ainsi que de solides ressources pétrolières et 
minérales. Les sols, toutefois, sont généralement pauvres et 
soumis aux risques d’érosion. La rivière Zambezi ainsi que de 
nombreux affl  uents de la rivière Congo trouvent leur source 
en Angola.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Menaces pesant sur la biodiversité
• Accès à l’eau potable
• Pêche intensive et dégradation côtière

Surface totale: 1 246 700 km2

Population estimée en 2006:  16 400 000

Indique un progrès★

Environ 47.4 pour cent de l’Angola est classé comme 
zone forestière. Entre 1983 et 1993, ce taux a décliné 
de 3.1 pour cent. Depuis, le déclin a ralenti mais 
persiste. La productivité des terres Angolaises est 
continuellement menacée par les sécheresses ainsi 
que par l’érosion des sols, qui contribuent à la 
pollution de l’eau et aux dépôts de limon dans les 
rivières et lits de barrages. Toutefois, l’accès à une 
eau potable de qualité et à un système sanitaire 
correct montre certaines signes d’amélioration.
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Des forts courants ascendants ainsi que de 
nombreux estuaires ont permis à une vie marine 
diverse et productive de se développer tout au 
long des 1 650 km de côte angolaise. Toutefois, la 
surexploitation côtière pratiquée par des fl ottes à 
la fois locales et étrangères menace de nombreuses 
espèces d’extinction. De plus, l’augmentation de 
la pauvreté et la croissance démographique au 
sein des communautés côtières ont contribué à la 
destruction des forêts de mangrove côtière dont 
le bois a été prélevé pour le chauffage. Enfi n, la 
pollution consécutive à l’extraction de pétrole 
offshore (l’Angola est le deuxième principal 
producteur de pétrole d’Afrique Sub-saharienne 

(BP 2007)) représente un risque supplémentaire 
pour l’environnement marin. 

Pêche intensive et dégradation côtière   

Menaces pesant sur la biodiversité
L’Angola possède des ressources biologiques 
exceptionnelles et uniques dues à sa grande 
étendue et aux variations topographiques qu’on 
y rencontre. On y compte près de 1 260 espèces 
de plantes endémiques et 92 pour cent des 
espèces d’oiseaux recensées en Afrique australe y 

vivent (CDB 2006). Toutefois, trois décennies de 
troubles civils ont empêché la mise en place d’une 
protection de qualité et l’exploitation forestière 
incontrôlée, les feux de brousse et le braconnage 
menacent de nombreuses espèces.

Les éléphants, par exemple, étaient 12 000 en 
1981, on n’en compte plus aujourd’hui que 250 
(Thompson, 2006). L’Angola reste le seul pays 
d’Afrique possédant une importante population 
d’éléphants et le seul qui n’a pas ratifi é le traité 
international CITES, destiné à restreindre le 
commerce des espèces menacées. En conséquence, 
ce pays reste une plaque tournante du commerce 
de l’ivoire obtenu illégalement partout sur le 
continent africain.

Accès à l’eau potable  
Les ressources en eau douce sont relativement 
abondantes en Angola, avec plus de 10 000 m3

disponibles par habitant et par an (FAO 2007). 
Toutefois, les infrastructures ne sont pas assez 
présentes et l’érosion des sols due à une mauvaise 
gestion des terres a conduit à un envasement 
majeur des rivières et barrages. De fait, l’accès à 
l’eau potable est faible, en particulier dans les zones 
rurales, où seulement 40 pour cent de la population 
a accès à une eau potable de qualité (comparés à 
75 pour cent dans les zones urbaines) (UN 2007). 
La conséquence la plus dramatique de cet état de 
fait est que l’Angola possède le second taux de 
mortalité infantile le plus élevé d’Afrique ; environ 
un enfant sur quatre mourra avant d’avoir atteint 
l’âge de cinq ans, principalement en conséquences 

de maladies liées à l’eau ou aux systèmes sanitaires 
(UNICEF 2006).

Le pétrole représente
des revenus de 
l’export en Angola 85%
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Mine de Diamants de Catoca: Angola
Le fi lon de kimberlite de Catoca (une formation géologique riche en diamants), situé dans la 
province angolaise de Lunda Sul, est la quatrième exploitation géologique au monde en termes 
de surface. Ses réserves de diamants sont estimées au minimum à 40 millions de carats. La mine 
de Catoca fut construite entre 1994 et 1997. En 2003, la mine produisait 2.5 millions de carats 
pour une valeur de 189 millions de dollars US.

L’exploitation minière, de par sa nature même, a un impact important sur le paysage. Les 
images satellites de 1990 et 2006 montrent l’importance des changements survenus à Catoca sur 
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une période de 16 ans. L’exploitation des diamants implique un déplacement de terre à grande échelle—pour 
chaque carat mis à jour plus d’une tonne métrique de terrain est déplacée. Cette activité nécessite également de 
grandes quantités d’eau —le nettoyage des gravats permettant de mettre à jour les diamants.

La mine de Catoca a été conçue dans l’objectif de réduire au maximum son empreinte environnementale. 
Les méthodes d’extraction utilisées ne produisent que peu de déchets toxiques. La prochaine étape consistera 
à utiliser un processus de séparation en milieu dense pour le repérage des diamants, un procédé chimique dont 
l’impact environnemental est bien moins important. 
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Dégradation des terres: Province d’Huambo, Angola
Bien que la province d’Huambo ait été appelée “le grenier de l’Angola”, ses sols ne sont en 
réalité peu propices à la pratique de l’agriculture. Une agriculture de rendement intensive  de 
ces sols marginaux remontant aux années 1920/1930 a grandement diminué leur capacité 
agricole. Durant la guerre civile angolaise (1976-2002), de nombreux habitants qui ne pouvaient 
pas quitter la région se sont déplacés vers les zones plus sécurisées situées le long du corridor 
du Benguela, entre Huambo et Caál. Dans l’image datant de 2006, cette activité humaine peut 
être devinée aux couleurs plus claires et à la perte de coloration verte (au centre de l’image), en 
particulier dans les zones entourant les deux villes et situées à proximité de la ligne de chemin ©
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de fer qui les rejoint. Cette concentration démographique et les pratiques agricoles sauvages qui l’accompagnent 
ont fortement dégradé les sols situés dans ces zones.

On a également conclu que la déforestation était une cause importante de dégradation des terres et de 
redéploiement démographique dans la province d’Huambo. La disparition de plusieurs zones forestières—dont 
certaines plantations—peut être constatée en comparant les images de 1973 et de 2006, où les zones vertes denses 
ont été remplacées par des terres agricoles  réfl échissant plus la lumière, ainsi que par des zones d’installations 
humaines denses (fl èches jaunes). A la fi n de la guerre, de très nombreux fermiers de retour dans leur province 
d’Huambo n’ont pu que constater que leurs terres ne pourraient plus assurer leur subsistance, et furent en 
conséquence à nouveau déplacés. 



88 �

Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du

    Bénin

Avec plus de 17 pour cent de sa surface cultivée pour la 
production de coton, le benin est le septième plus gros producteur 
de coton en Afrique.

Le climat du Bénin refl ète 
une forte opposition nord-
sud, avec une côte au climat 
équatorial se transformant au 
nord et à l’intérieur des terres 
en zone continentale de plus 

en plus aride. Plus de la moitié de la population du pays 
se concentre au sud, dans seulement un dixième de la 
surface du pays (CDB 2002). Cette région se caractérise 
par ses lagons, ses marais et par ses plaines fertiles situées 
à l’intérieur des terres. La rivière Niger, une des plus 
importantes d’Afrique, forme une frontière naturelle de 
120 km  long entre le nord-est du Bénin et le Niger.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation
• Désertifi cation
• Menaces pesant sur la biodiversité 

Superfi cie totale:  112 622 km2

Population estimée en 2006:  8 703 000

Le déclin graduel des zones forestières au Bénin 
témoigne du fait qu’il reste peu de forêts naturelles 
encore présentes dans ce pays. On estime que 59 
pour cent des pertes forestières sont dues à des 
pratiques agricoles incontrôlées ainsi qu’à des feux. 
Une étude menée dans trois villes du Bénin a montré 
que dans deux d’entre elles la population manquait 
d’eau potable et de systèmes sanitaires adéquats, 
bien que les graphiques des OMD montrent une très 
légère amélioration dans cette zone.

★ Indique un progrès
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Pourcentage des 
revenus de l’export 
du Bénin  provenant 
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Déforestation 
Une dense forêt pluviale tropicale recouvrait 
autrefois la plus grande partie de la zone située 
au nord de la côte, mais l’agriculture sur brûlis 
et la très forte dépendance de la population  à 
plus de 95 pour cent au bois de chauffage (WHO 
2006) ont conduit à une déforestation forte et 
rapide. Les forêts de mangrove sont quant à 
elles principalement menacées par la pêche et la 
production de sel. Dans l’ensemble, le Bénin a 
perdu un tiers de sa couverture forestière depuis 
1990, et le taux de déforestation entre 2000 et 
2005 s’élevait à 2.4 pour cent par an (UN 2007). 
L’agriculture sur brûlis affecte selon les estimations 
160 000 hectares de forêts chaque année.

Désertifi cation 
Les territoires semi-arides du nord du Bénin sont 
vulnérables face à la désertifi cation, qui toucherait 
déjà 50 pour cent des terres. Bien que des 
sécheresses périodiques soient le moteur principal 
de ce phénomène, l’agriculture en est la première 
cause humaine, de par le rôle qu’elle joue dans la 
déforestation, l’érosion des sols et la pollution. En 
particulier, les profi ts issus de la culture du coton, 
qui représente 80 pour cent de tous les revenus 
nationaux de l’export (Brottem 2005) ont poussé 
à des pratiques agricoles intensives. Dans le nord, 
la production de coton est directement liée à 
la déforestation, à la pollution chimique par les 

pesticides et fertilisants ainsi qu’à la réduction de la 
fertilité des sols.

Menaces pesant sur la biodiversité  
Les nombreuses ressources biologiques béninoises 
sont confrontées à différentes menaces humaines, 
comme l’expansion de l’agriculture, l’usage 
non ou mal contrôlé des feux de brousse et une 
augmentation du braconnage commercial à l’aide 

d’armes automatiques. Dans le sud, les marais ont 
subi d’importantes dégradations, et dans le nord, 
de nombreuses espèces de grands mammifères sont 
en danger.

La réserve de biosphère du W, nommée ainsi en 
raison d’une double courbe de la rivière Niger, est 
la première réserve de biosphère transfrontalière en 
Afrique. Elle s’étend à travers le Bénin, le Burkina 
Faso et le Niger. Recouvrant plus d’un million 
d’hectares, elle représente un bouclier contre 
l’avancée de la désertifi cation au nord et abrite 
une des plus importantes  populations d’ongulés 
d’Afrique de l’Ouest. On compte parmi les grands 
mammifères menacés présents dans la réserve des 
léopards, et des guépards, et des meutes de hyènes 
ont été recensées.

Source: FAOSTAT database

Source: FAOSTAT database

Source: IUCN Red list
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Déforestation: Zone inondable de Ouémé, Bénin
La capitale du Benin, Porto Novo, et sa ville la plus importante, Cotonou, se trouvent dans 
la zone inondable et ligne de partage des eaux de la rivière Ouémé. Ils partagent ce système 
hydrique majeur avec le lac Nokoué et le lagon de Porto Novo. Le rivière Ouemé abrite plus de 
120 espèces de poissons. La plupart d’entre elles sont concentrées dans les étendues inférieures 
du bassin, et servent presque toutes à la consommation humaine. Les marais de ce système 
écologique ont une fonction de nurserie et nourrissent un grand nombre de ces espèces. Ils sont 
aussi un habitat important pour beaucoup des 233 espèces d’oiseaux qu’on peut rencontrer 
au Bénin.Fl
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En plus de cette grande biodiversité qu’elle abrite, la zone côtière joue un rôle primordial dans l’économie 
du Bénin. La pêche, l’agriculture et les autres activités économiques installées dans la zone côtière représentent 
70 pour cent du PIB total et offrent des moyens de subsistance à la majeure partie de la population béninoise. Les 
pressions démographiques ainsi que l’effort destiné à accélérer la production brute de la zone côtière sans gestion 
environnementale appropriée menacent l’intégrité de la base de ressources et leur biodiversité. Le braconnage 
représente un problème majeur dans la région. Entre 1986 et 2000, les forêts tropicales ont reculé de plus de 40 
pour cent. L’image de 1986 montre des zones boisées sur la côte nord-ouest du lac Nokoué et dans les sections 
nord-est du système de marais du lagon de Porto Novo qui, en 2000, avaient pour certaines été décimées 
(fl èche jaune).
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du

     Botswana

Le Botswana possède la plus grande population d’éléphants 
d’Afrique au monde, estimée a plus de 133 829 en 2006. Cela 
représente un éléphant pour 14 botswanais.

Le Botswana est un pays plat, 
enclavé, situé sur le plateau 
central de l’Afrique australe. Le 
climat y est généralement 
semi-aride avec des 
précipitations variables et de 

fréquentes sécheresses, en particulier dans le désert du 
Kalahari (Kgalagadi)—situé dans les régions occidentales 
et centrale. 95 pour cents des ressources en eau de surface 
du Botswana sont concentrées au nord-ouest du pays (FAO 
2005), près du delta de l’Okavango, bien que la majeure 
partie de la population vive à l’est.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Surpâturage et désertifi cation
• Pénuries d`eau et urbanisation
• Vie sauvage dans le delta de l’Okavango

Superfi cie totale:  581 730 km2

Population estimée en 2006:  1 760 000

Le désert du Kalahari (Kgalagadi) s’étend sur 
environ 68 pour cent du pays et les sécheresses 
périodiques qui frappent le Botswana exacerbent le 
problème récurrent d’approvisionnement en eau que 
connait le pays. Environ 90 pour cent du Botswana 
est recouvert par une sorte de savane. Toutefois, le 
surpâturage dû à l’expansion rapide des populations 
d’éleveurs de bétail représente une menace majeure 
et continue pour la végétation et la vie sauvage. Alors 
que l’approvisionnement en eau y est très limité, le 
Botswana montre de légers signes d’amélioration 
dans l’accès à l’eau potable. 

★ Indique un progrès
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Surpâturage et désertifi cation 
A cause de conditions naturellement arides et de 
fréquentes sécheresses, le Botswana est un des pays 
de la région du Kalahari (Kgalagadi) qui court le 
plus grand risque de désertifi cation. Entre 2000 
et 2003, dix pour cent des terres ont été affectées 
par ce phénomène selon les estimations (UNCCD 
2004). Les principaux facteurs de désertifi cation 
sont le surpâturage et la création de trous de 
sonde dans les zones semi-arides. Les ressources 
en eau étant limitées, de grandes quantités de 
bétail se retrouvent aux alentour des trous de 
sonde et provoquent ainsi une situation locale de 
surpâturage. De plus, la croissance importante des 

stocks de bétail a forcé les pasteurs à se déplacer 
à l’ouest dans le Kalahari (Kgalagadi), provoquant 
perte de végétation et érosion des terres marginales.

Place mondiale pour 
le Botswana dans la 
production de diamants 
de qualité

1ère

Pénuries d’eau et urbanisation
Le Botswana n’est doté que de faibles ressources 
en eau et subit de fréquentes et importantes 
sécheresses. Malgré cela, la demande en eau 
augmente dans tous les secteurs. Les nappes 
phréatiques alimentent les deux tiers de la 
consommation totale d’eau, mais certains aquifères 
ont une salinité naturelle trop élevée tandis que 
d’autres sont menacés par la pollution issue du 
bétail et des rejets humains (FAO 2005). Cette 
situation de pénurie a joué un rôle important dans 
le déclin du secteur agricole, qui est passé de près 
de 40 pour cent du PIB dans les années 1960 à 
seulement 2.6 pour cent en 2004 (FAO 2005).  Elle 
a également pour conséquence l’accélération de 
l’urbanisation du pays. La proportion de personnes 
vivant dans un habitat urbain devrait passer de 57 

pour cent en 2005 à plus de 70 pour cent en 2030 
(UNESA 2006).

Vie sauvage dans le delta de l’Okavango
Le delta de l’Okavango, au nord-ouest du Botswana, 
est un des derniers écosystèmes marécageux 
intérieurs au monde. Il permet à plus de 2 000 
espèces végétales, 450 espèces d’oiseaux et 65 
espèces de poissons de vivre au sein de ses 
13-18 000 km2 de marais inondés en permanence 
ou saisonnièrement (FAO 2005)

L’utilisation humaine des terres entre en 
confl it avec la vie sauvage et l’agriculture, comme 

partout ailleurs au Botswana, représente un 
problème dans la région du delta de l’Okavango. 
Le nombre d’éléphants a dépassé les 130 000 
individus et excède désormais la capacité naturelle 
du territoire nord, en particulier le long du delta. 
Il en résulte une destruction des terres cultivées 
et l’appauvrissement ainsi que la dégradation de 
ressources essentielles aux conditions de vie rurale.
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Mine de diamants de Jwaneng: Botswana
Le Botswana est le leader mondial dans la production de diamants de qualité. L’industrie 
diamantaire représente 70 pour cent des revenus de l’exportation. Sa production est dominée 
par Debswana, une entreprise possédée à 50 pour cent par De Beers Investments et à 50 pour 
cent par le gouvernement du Botswana. La mine de diamants de Jwanengest située au centre-sud 
du pays, à environ 170 km à l’ouest de la ville de Gaborone, dans la vallée de la rivière Naledi.

Jwaneng est une mine à ciel ouvert, creusée le long de trois fi lons de kimberlite (formations 
géologiques riches en diamants) qui convergent au niveau de la surface pour couvrir une zone 
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de 520 000 km2. La mine produit annuellement 9.3 millions de tonnes de minerai pour 37 millions de tonnes de 
déchets. Le taux très élevé d’extraction de diamants, combiné à la haute qualité des diamants, fait de la mine de 
Jwaneng la plus riche mine de diamants au monde en termes de diamants extraits.

Debswana a toujours obtenu cinq étoiles au test de la National Occupational Safety Agency (NOSA), chargée 
d’évaluer les conditions de sécurité) depuis 1986 et possède son propre aéroport et son propre hôpital. Avec plus 
de 2 100 employés, la mine de Jwaneng est également la première société au Botswana à avoir reçu la certifi cation 
ISO 14 001 pour conformité aux règles environnementales par l’Organisation Internationale de Normalisation. 
L’image prise en 1973 ne permet de déceler aucun signe d’activité minière. L’image datée de 2006 permet de 
mesurer la croissance exceptionnelle de la mine.
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Des eaux menacées : Delta de l’Okavango, Botswana
Les vastes étendues d’eau, de prairies et de marais du delta de l’Okavango abritent une 
incroyable variété de vie sauvage et végétale ainsi que plusieurs tribus natives. Bien que 
l’écosystème de l’Okavango soit considéré comme une des merveilles du monde et attire des 
touristes en provenance de tous les pays, il doit aujourd’hui faire face à de graves menaces.

Les projets hydriques existant en amont font partie de ces menaces. La rivière Okavango 
prend sa source dans les hauts plateaux du centre-est de l’Angola et draine les eaux et sédiments 
indispensables à la vie du delta. Installer des barrages en amont bloquerait la majeure partie de 
ces sédiments et provoquerait une érosion de chenaux de la rivière. Ces derniers, devenant alors D
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les rares chenaux permanents de la rivière, et situés plus en profondeur, priveraient d’immenses zones de l’eau et 
des nutriments dont elles ont aujourd’hui besoin. Par ailleurs, des pressions de plus en plus fortes s’exercent dans 
le but de détourner les eaux de la rivière à des fi ns agricoles en Namibie et Angola. 

Le lac Ngami, situé à l’extrémité sud du delta de l’Okavango, est un lieu de reproduction majeur pour les 
oiseaux. L’historique des enregistrements et de récentes données satellites suggèrent un déclin signifi catif du lac 
au cours des 150 dernières années. Au cours du dernier siècle, le lac a été principalement alimenté par les eaux 
des rivières Kunyere et Nghabe. Si les écoulements d’eau en provenance du delta ralentissaient ou cessaient, le 
lac se serait complètement asséché. La baisse des niveaux d’eau a déjà permis la construction d’une route pavée à 
travers une partie du lac asséchée depuis maintenant plusieurs années (fl èche jaune).
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

       Burkina Faso

Les parcs du Burkina Faso abritent la plus importante 
population d’éléphants d’Afrique de l’Ouest.

Le Burkina Faso est un pays 
enclavé à l’intérieur des terres, 
contenu dans la ceinture de 
savane aride du Sahel, au sud 
du désert du Sahara. Le climat 
tropical sec devient de plus 

en plus aride à mesure que l’on se dirige vers le nord, les 
précipitations n’apparaissant qu’au cours d’une seule saison 
des pluies. D’une année sur l’autre, les précipitations sont 
extrêmement variables en conséquence de fréquentes 
sécheresses qui ont commencé dans les années 1970. La 
densité de population est relativement faible, à l’exception 
de la zone du plateau central, qui est aussi la région la plus 
productive en termes d’agriculture.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Pénurie d’eau
• Désertifi cation et dégradation des terres
• Consommation de bois de chauff age

Superfi cie totale:  274 000 km2

Population estimée en 2006:  13 634 000
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★ Indique un progrès

Les sécheresses récurrentes, qui contribuent à la 
situation de pénurie que connaît le pays,  l’avancée 
au nord de désert dans la savane en conséquence 
du surpâturage et de la surexploitation du bois 
de chauffage sont les principaux problèmes 
environnementaux auxquels le Burkina Faso doit 
aujourd’hui faire face. Mis à part une baisse de 1.6 
pour cent de la couverture forestière entre 1990 et 
2005, tous les autres indicateurs environnementaux 
du Burkina Faso montrent des signes d’amélioration.

★

★★★★

na
tio

na
lg

eo
gr

ap
hi

c.
co

m
 (2

00
8)



99�

15.4%
Pourcentage des 
terres burkinabaises 
protégées pour leur 
biodiversité
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Pénurie d’eau  
Le Burkina Faso est un pays en situation de 
pénurie, avec seulement 906 m3 d’eau potable 
disponible par personne et par an (FAO 2007). 
Les variations saisonnières de disponibilité en 
eau sont importantes et les sécheresses sont 
dévastatrices pour les zones rurales. En 2003, 
l’approvisionnement en eau dans la capitale, 
Ouagadougou, ne parvenait à répondre qu’à 70 
pour cent de la demande (UN 2003). Pourtant, 
la population urbaine continue à progresser à un 
rythme de cinq pour cent par an.

Afi n de gérer cette situation, le pays a mis 
en place un réseau d’environ 2100 barrages 
(International Small Hydro-Atlas n.d.) 
principalement construits en zones rurales, destinés 
à récolter les eaux de pluie. Les barrages offrent 
une protection importante contre la sécheresse, 

permettent d’allonger la saison des récoltes et 
créent une source d’eau domestique permanente. 
Le barrage de Ziga, situé aux alentours de 
Ouagadougou, dont la mise en service est prévue 
pour l’année 2007, devrait permettre de combler 
une partie du défi cit en eau de la ville (ADB 2006).

Désertifi cation et dégradation des terres   
La culture intensive et le surpâturage font planer 
la menace de la désertifi cation sur certaines des  
régions agricoles les plus productives presque 90 

pour cent des terres sont menacées (FAO AGL 2003). 
L’agriculture représente 92 pour cent des emplois 
du Burkina Faso, soit le taux le plus élevé d’Afrique, 
et environ un tiers du PIB (FAO 2005). À cause de 
la croissance démographique, les zones cultivées 
ont plus que doublé leur étendue depuis 1961, au 
détriment des jachères et des zones marginales et 
auparavant non utilisées. Cette situation fait peser 
une pression de plus en plus importante sur des sols 
déjà fragiles, et des ressources en eau limitées. Les 
autres facteurs de désertifi cation au Burkina Faso 
sont les feux de brousse, qui ravagent des milliers 
d’hectares de terres chaque année, et les sécheresses, 
récurrentes dans cette région.

Consommation de bois de chauff age     
Les forêts recouvrent presque un tiers de la 
surface du Burkina Faso et répondent à environ 
90 pour cent des besoins énergétiques intérieurs 
(UNCCD 2000). A cause de la croissance 
démographique, la production de bois de chauffage 
a augmenté d’environ 30 pour cent depuis 1990 
(FAO 2007), provoquant la déplétion des ressources 
forestières près des centres d’habitation humaine. 
Dans la capitale Ouagadougou, par exemple, le 
bois de chauffage doit être amené depuis une zone 
située à plus de 150 km (FAO 2003). Toutefois, la 
couverture forestière globale est restée relativement 
stable, ne baissant que de cinq pour cent entre 
1990 et 2005 (UN 2007). Cela est principalement 
du à d’ambitieuses initiatives de reforestation et au 
développement de l’usage de poêles plus effi caces. 

Source: AQUASTAT
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Occupations non planifi ées: Ouagadougou 
La croissance démographique au Burkina Faso a été de 200 pour cent entre 1975 et 2000, et 
devrait selon les projections se poursuivre au même rythme durant les 25 prochaines années. La 
capitale, Ouagadougou, accueille environ 40 pour cent de la population urbaine Burkinabaise, 
avec près de 1.2 millions d’habitants en 2003. Dans les années 1980, la majeure partie de la 
croissance de Ouagadougou a été le résultat de la migration de jeunes personnes venues de 
zones rurales. Toutefois, au milieu des années 1990, la croissance naturelle est devenue le 
principal facteur d’accroissement démographique.
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Malgré les tentatives de gestion du gouvernement Burkinabé, la majeure partie de la croissance résidentielle 
à Ouagadougou s’est opérée au sein d’occupations humaines non planifi ées à la périphérie de la ville. A cause 
de la nature étalée de ces habitations, la ville s’étendait sur une surface 14 fois plus importante en 1993 que 
seulement 33 ans auparavant. Au début des années 1980, 60 pour cent de l’espace urbain était occupé par des 
installations non planifi ées. Cette croissance s’est concentrée dans les périmètres sud et sud-ouest, une tendance 
déjà apparente dans l’image datée de 1986 (fl èches). L’image datée de 2004 montre que les croissances les plus 
récentes se sont concentrées dans le sud et l’est (fl èches). Cette occupation non planifi ée limite les possibilités 
futures de développement planifi é et complique l’approvisionnement en services de base. Le problème 
d’un approvisionnement en eau insuffi sant se fait déjà lourdement ressentir. De plus, l’espace utilisé par le 
développement de ces habitations est perdu pour d’autres usages, comme l’agriculture ou l’habitat naturel.
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Protection du Parc national du W: Burkina Faso
Le parc national du “W” au Burkina Faso fait partie du Complexe du W-Arly-Pendjari, un réseau 
transfrontalier de zones protégées qui, prises ensembles, représentent le plus grand et le plus 
important continuum d’écosystèmes de la savane d’Afrique de l’Ouest. L’habitat naturel du 
complexe abrite environ 544 espèces végétales, 360 espèces d’oiseaux et plus de 50 espèces de 
mammifères, comme par exemple des éléphants ou des hippopotames.

L’éradication partielle des mouches noires et mouches tsé-tsé (porteuses des maladies de 
la “cécité des rivières” et du sommeil), l’affl ux de bergers transhumants dû aux sécheresses 
frappant le Sahel ainsi que la promotion par le gouvernement de la culture du coton ont Pe
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conduit, à la fi n des années 1970, à une explosion démographique dans la région. Toutefois, la présence humaine 
dans et autour du parc reste relativement faible ce qui, en conjonction avec son statut de zone protégée, lui a 
permis de rester la zone protégée la plus intacte du Burkina Faso. 

Dans l’image du début des années 1970, la frontière du parc et les zones protégées alentours ne peuvent être 
distinguées des terres adjacentes. En 2005, le contraste dans les utilisations des sols est clairement identifi able, 
comme par exemple dans le réservoir de la Kompienga. Construit en 1989, ce barrage garantit l’eau nécessaire aux 
activités agricoles mais également à la pêche. Egalement visibles dans l’image datée de 2005, les cicatrices laissées 
par les incendies (zones foncées rouge-violet) marquent le début de la saison sèche. Les incendies sont dans cette 
zone une occurrence annuelle.

Comme le montre cette série d’images, le feu fait partie du cycle annuel de changements dans le 
sud-est du Burkina Faso.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du 

    Burundi

Le lac Tanganyika, qui s’étend sur 676 kilomètres de long, 
est aussi le second lac le plus profond au monde avec une 
profondeur maximale de 1 471 mètres.

Le Burundi est un des plus 
petits pays d’Afrique et 
possède le second taux 
de densité humaine le 
plus élevé du continent. 
Son paysage, vallonné 

et montagneux, les diff érences d’altitudes conduisent 
à de grandes variations climatiques ainsi que dans les 
précipitations. Le pays est partagé entre les bassins du Nil 
et du Congo qui alimentent les deux plus longues rivières 
d’Afrique, le Nil et le Congo. Les ressources en eau du 
Burundi sont importantes et prennent la forme des rivières, 
des lacs et des marais.

Problèmes environnementaux majeurs
• Disponibilité et dégradation des terres
• Déforestation
• Écosystèmes et pêche dans le Lac Tanganyika

Surface totale: 27 834 km2 
Population estimée en 2006:  7 834 000

Le Burundi a connu une baisse de sa couverture 
forestière de presque 50 pour cent entre 1990 
et 2005, qui peut être la conséquence de coupes 
incontrôlées dans le but de s’approvisionner en bois 
de chauffage, passant outre la législation en place. 
Le Burundi éprouve également des diffi cultés à 
maintenir la pureté de ses approvisionnements en 
eau, un problème qui contribue à la détérioration 
des conditions sanitaires.

★ Indique un progrès
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Disponibilité et dégradation des terres   
Avec environ 317 habitants par kilomètre carré, 
le Burundi connait une densité démographique 
importante, et la croissance de sa population 
reste rapide, avec un taux annuel moyen de trois 
pour cent (UNESA 2005). Plus de 90 pour cent de la 
population réside en zone rurale, faisant du Burundi 
le pays le moins urbanisé d’Afrique (UNESA 2006).

Malgré une disponibilité en terres arables 
relativement faible en comparaison des autres pays 
d’Afrique, l’agriculture y représente 90 pour cent 
de la force de travail (FAO 2006a) et 51 pour cent 
du PIB (World Bank 2007). Environ 91 pour cent 
de la surface totale du pays est déjà utilisée pour les 
cultures ou le pâturage (FAO 2006b), et la pratique 
de cultures intensives a entraîné une érosion 

importante des sols sur un terrain naturellement 
escarpé. 66 pour cent des des terres sont considérées 
comme gravement dégradées (FAO AGL 2003).

Déforestation 
Avec une perte de sa couverture forestière mesurée 
à 5.2 pour cent entre 2000 et 2005 (FAO 2005), 
le Burundi a le taux de déforestation le plus élevé 
d’Afrique. Seulement 6 pour cent du pays sont 
aujourd’hui recouverts de forêts (UN 2007), résultat 
direct de la conversion des terres pour les cultures 
et le pâturage et d’une dépendance importante 
au bois comme source d’énergie. Environ 95 pour 
cent de la population utilisent le bois de chauffage 
comme principale source d’énergie (FAO 
AGL 2003).

Les conséquences de la déforestation sur 
la diversité des ressources biologiques et les 
écosystèmes du Burundi sont lourdes et ont 
contribué à l’extinction à la fois des gorilles et des 

éléphants. L’érosion des sols due à la déforestation 
est à l’origine de l’envasement des rivières, des lacs 
et des marais qui menace à la fois les écosystèmes 
aquatiques et l’approvisionnement en eau douce.

Ecosystèmes et pêche dans le lac Tanganyika 
Le Burundi partage trois de ses principaux lacs avec 
des pays voisins. L’un d’eux est le lac Tanganyika, 
un des plus anciens lacs de la vallée du Rift africain 

(Jorgensen and others 2005). Sur les 308 espèces de 
poissons natives identifi ées dans le lac, 238 y sont 
endémiques (FAO, n.d.).

Le lac Tanganyika est également le cœur de 
l’industrie de la pêche du Burundi. Il représente une 
source de revenus et de protéines vitales pour de très 
nombreuses personnes. L’intensifi cation de la pêche 
au cours des dernières décennies a conduit à une 
nette expansion démographique dans les alentours 
du lac ainsi qu’au problème de la surexploitation des 
ressources. De plus, la déforestation dans la région 
a accéléré l’envasement des eaux du lac et les rejets 
provenant de la capitale Bujumbura sont une source 
importante de pollution.

Le Burundi a enregistré le 
taux de deforestation le 
plus élevé d’Afrique entre 
2000 et 2005 à 5.2%
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Source: Population Division of the Department of Economic and Social Affairs of the 
United Nations Secretariat
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Agriculture et expansion urbaine: Bujumbura, Burundi
Avec 91 pour cent de ses habitants vivant dans des zones rurales, le Burundi est une des nations les 
moins urbanisées d’Afrique. Elle est aussi la seconde plus importante densité démographique du 
continent. Environ 90 pour cent de le force de travail nationale dépend de l’agriculture, la grande 
majorité de la population étant composée de fermiers de subsistance. Les méthodes agricoles les 
plus intensives du pays sont regroupées aux alentours de la capitale Bujumbura. Une comparaison 
entre les images satellites de 1979 et de 2000 montre l’expansion de l’agriculture aux alentours de 
la capitale. L’image satellite haute résolution (médaillon) montre les interfaces entre les limites 
sud-est de la ville et les fermes alentour.Fl
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Des précipitations adaptées aux besoins nationaux et des sols de qualité ont historiquement permis au Burundi 
d’atteindre l’autosuffi sance alimentaire. Malgré cela, de nombreuses zones du pays sont considérées comme 
impropres à l’activité agricole. La pénurie de terres pousse les fermiers à cultiver des sols de mauvaise qualité. 
Le taux d’utilisation des terres domestiquées a été mesuré à 86 pour cent au Burundi. Un pays est généralement 
considéré comme en situation de pénurie de terres lorsque plus de 70 pour cent de ses sols sont utilisés. De 
meilleures pratiques agricoles pourraient améliorer la productivité et alléger certaines des pressions qui poussent 
les fermiers à convertir des terres inadaptées à l’agriculture. 

La croissance urbaine et l’agriculture intensive 
continuent à empiéter sur les paysages vallonnés 
du sud-est de la ville © IKONOS Image 09 July 2006

médaillon

Voir médaillon
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Une île de biodiversité: la forêt Kibira, Burundi
L’exploitation incontrôlée des arbres pour le bois de chauffage couplée au défrichage des terres 
pour l’agriculture et le pâturage au Burundi ont conduit à une profonde déforestation—on 
estime que 47 pour cent de la couverture forestière a disparu du pays depuis 1990. Le long des 
montagnes séparant les bassins des rivières Congo et Nil, se trouve la forêt Kibira, la seule forêt 
de montane pluviale du Burundi, Cette étendue de 40 000 hectares, est un parc national qui 
abrite 644 espèces végétales différentes dont les espèces menacées d’acajou Entandrophragma 
excelsum, ainsi que 98 espèces de mammifères et environ 200 espèces d’oiseaux. La forêt Kibira 
est également source de 75 pour cent de l’eau alimentant le plus grand barrage hydroélectrique Fl
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du pays.

L’image de 2004/2006 située à gauche montre que la forêt Kibira est une île de verdure dans un paysage 
fortement touché par la déforestation. L’image en haute résolution (en bas à droite) montre comment 
l’agriculture à grande comme à petite échelle enserre les frontières de la forêt. Bien que cette dernière soit 
classée comme parc national, elle doit faire face à la pression continue de l’abattage légal et illégal des arbres, de 
l’abattage du bambou, des feux, du braconnage, du pâturage et de l’agriculture. Les zones présentées en vert clair 
sur l’image agrandie de 2006 (en haut à droite, fl èches jaunes) montrent l’importance des troubles là où les zones 
les plus matures de la forêt ont été frappées par les feux ou l’exploitation des arbres. L’activité forestière limitée est 
autorisée dans le parc. Toutefois, l’incapacité à faire appliquer les politiques environnementales a conduit à une 

médaillon C

médaillon Cmédaillon B

médaillon A médaillon A
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Avec 63 espèces de serpents diff érentes, le Mont Nlonako, au 
Cameroun, est la localité la plus riche au monde en termes 
d’espèce de serpents.

République du

     Cameroun
Le Cameroun est un pays de 
taille moyenne dont les 17 
millions d’habitants sont assez 
équitablement partagés entre 
zones urbaines et rurales. Sa 
côte Atlantique est dominée 

par une plaine côtière de forêts denses et humides, derrière 
laquelle se dresse un vaste plateau intérieur de forêts 
tropicales pluviales. Plus au nord, on rencontre des plaines 
de savane plus sèches et moins peuplées, qui s’étendent 
jusqu’au lac Tchad à la frontière nord du pays. Le Cameroun 
est doté de ressources forestières particulièrement riches, 
ainsi que de pétrole, de minerai de fer et de bauxite.

Problèmes environnementaux majeurs 
• Dégradation des terres et déforestation
• Surexploitation des ressources biologiques
• Dégradation des écosystèmes côtiers et marins

Surface totale: 475 442 km2

Population estimée en 2006:  16 601 000

★ Indique un progrès

Chaque année des suites de la déforestation, 
200 000 hectares de forêt disparaissent. 
Actuellement, la couverture forestière, 
représentant 23.9 millions d’hectares, occupe 
environ 50 pour cent de la superfi cie du pays. 
Alors que les forêts sont détruites partout, y 
compris au sein de régions sous protection, 
le taux de zones protégées a régulièrement 
augmenté entre 1990 et 2005.
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Le mont Cameroun, 
un des volcans 
les plus grands 
et les plus actifs 
d’Afrique, s’élève à 
une altitude de   

4095

Dégradation des terres et déforestation    
La dégradation des terres n’a longtemps affecté 
que les régions les plus sèches, situées au nord 
du Cameroun, mais touche désormais les terres 
forestières du centre et du sud. Les terres fortement 
dégradées recouvrent maintenant 37 pour cent 
du pays (FAO AGL 2003). Ce phénomène est une 
conséquence de la déforestation, de l’agriculture 
intensive et du surpâturage, entre autres facteurs. 
La population de bétail au Cameroun a progressé 
d’environ 26 pour cent entre 1990 et 2004, 
atteignant plus de 5.9 millions de têtes (FAO 2007).

Les forêts recouvrent près de la moitié du 
Cameroun, mais leur taux de perte atteint désormais 
en moyenne un pour cent par an (UN 2007). Cela 
se traduit par plus d’un million d’hectares de forêts 
perdues entre 2000 et 2005, le deuxième total le plus 
important en Afrique (FAO 2005). L’exploitation 
forestière commerciale (à la fois légale et illégale), la 
demande en bois de chauffage et l’agriculture sont 
les facteurs principaux de cette déforestation. Une 

interdiction d’exporter les bois bruts datée de 1999, 
destinée à stimuler l’industrie de transformation du 
bois locale, a permis de faire baisser la production 
industrielle de bois rond, mais on prévoit un 
rebond de l’industrie à mesure que les capacités de 
traitement locales progressent (FAO 2003).

Surexploitation des ressources biologiques     
Le Cameroun porte en lui l’ensemble des grands 
types d’écosystèmes d’Afrique et se place en 
cinquième position en termes de biodiversité. 
Près de 2 000 différentes espèces animales 
et 9 000 espèces végétales, dont 156 sont 
endémiques, y ont été recensées (CDB  2007). 
Cette abondance naturelle est menacée par une 
combinaison de disparition des habitats naturels 
et de surexploitation des ressources biologiques. 
Auprès des populations rurales pauvres, en 
particulier, les ressources biologiques naturelles 
telles que les plantes médicinales ou nourriture 
sauvage représentent une source de revenus et 
d’alimentation signifi cative. Une étude menée au 
niveau d’un village estime que les produits des 
forêts autres que le bois contribuent à la moitié 

des revenus des foyers (FAO 2003). La production 
commerciale de viande de brousse entraîne de 
réelles inquiétudes, dans la mesure où la hausse de 
la demande a poussé les chasseurs à puiser bien au-
delà des seuils de viabilité naturels.

Dégradation des écosystèmes côtiers et marins
Le Cameroun possède une grande biodiversité 
marine, comprenant 21 pour cent des espèces 

de poissons africaines et possédant plus de 
2 000 km2 de forêts de mangrove côtières (CBD 
1999). Toutefois, les menaces qui pèsent sur des 
écosystèmes marins sont nombreuses. Environ 70 
pour cent de l’industrie camerounaise est située 
à proximité des écosystèmes côtiers et provoque 
une importante pollution (CBD 1999). De plus, la 
surexploitation des stocks de poissons et l’utilisation 
de fi lets à petites mailles qui capture les jeunes 
poissons a considérablement réduit les stocks et 
mené à une baisse des prises. Enfi n, la demande en 
sources d’énergies et matériaux de construction a 
provoqué une rapide déforestation de la mangrove.
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Plantation à Campo-Ma’an: Cameroun
La forêt pluviale de Campo-Ma’an, au sud du Cameroun, recouvrent environ 770 000 hectares 
du centre d’endémisme guinéo-congolais—une zone de forêts pluviales d’une grande richesse 
qui abrite certaines espèces qu’on ne trouve nulle part ailleurs au monde. Alors que la densité 
démographique est assez peu importante, la zone doit supporter certaines activités économiques 
dont beaucoup représentent une menace pour les écosystèmes locaux exploitation forestière, 
agriculture alternée et agrosylviculture commerciale. Toutes ces activités contribuent au taux de 
la déforestation du sud du Cameroun, dont le taux est un des plus élevés d’Afrique centrale. Sur 
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l’image de 1973, la forêt apparaît comme pratiquement intacte. Pourtant, l’impact de l’industrie agro-forestière, 
dominée par des plantations de caoutchoucs et de palmiers, peut être clairement perçu au centre de l’image de 
2001. Des plantations, des routes et des aires cultivées dominent le paysage. Ces opérations agro-industrielles à 
grande échelle ont remplacé environ 7.5 pour cent de la surface forestière.

Campo-Ma’an constitue un centre important d’efforts de conservation au Cameroun, et en 2000, le Parc 
National de Campo-Ma’an fut créé afi n de protéger la faune et la fl ore de la région. Le parc recouvre 26 400 
hectares de diverses forêts et s’étend de la côte jusqu’à 100 km à l’intérieur des terres environ.
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Eruptions récentes: Le Mont Cameroun, Cameroun 
Le Mont Cameroun, au sud-ouest du pays, est l’un des volcans les plus actifs d’Afrique. 
Surplombant la côte Atlantique du haut de ses 4 095 m, il est entré sept fois en éruption au cours 
du siècle dernier, et plus récemment en 1999 et 2000. Cette montagne renferme de nombreuses 
espèces rares d’oiseaux et de plantes. Par ailleurs, de nombreuses petites communautés vivant 
autour du volcan sont menacées par l’impact direct ou indirect de l’activité volcanique.

Sur l’image satellite de 1979, les traces de plusieurs anciennes coulées de lave sont visibles 
alors que le volcan  n’est pas rentré en éruption depuis le 23 janvier 1959 Sur l’image de 1986, 
une coulée de lave est visible sur le versant sud-ouest de la montagne (fl êche jaune), résultant Fl
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de l’éruption de 1982. L’image de 2000 révèle de larges coulées de lave laissées par les éruptions de 1999 et 2000 
(fl êches jaunes).

Le foyer principal de l’éruption de 1999 était situé à 1 400 m d’altitude environ. Il a déversé un important 
volume de lave, dont la coulée en direction du sud-ouest fut estimée à environ deux kilomètres de large et 30 m 
d’épaisseur. La coulée s’étendit sur sept kilomètres, brûlant l’épaisse forêt équatoriale, les plantations industrielles 
de palmiers et des fermes de subsistance, et traversa l’importante route de Limbe-Idenau road. Le village de 
Bakingili fut évacué car l’entrée de la lave dans la mer constituait un risque pour la santé. En 2000, le Mont 
Cameroun est à nouveau entré en éruption, deux coulées de lave dévalant le fl anc sud-ouest du volcan.



Indique un progrès★

Superfi cie totale:  4 033 km2

Population estimée en 2006:  519 000

Situé à environ 500 km de 
la côte oust de l’Afrique, 
l’archipel du Cap-Vert est 
constitué de dix îles et huit 

îlots. Le climat est classé comme tropical sec, et les 
précipitations sont très irrégulières et insuffi  santes, 
avec une moyenne en-dessous de 300 mm par an 
(FAO 2005). Ces dernières décennies, les îles ont 
connu un rapide exode rural et aujourd’hui près de 
60 pour cent de la population résident en zones 
urbaines (UNESA 2006).

Problèmes environnementaux majeurs
• Erosion des sols et dégradation des terres
• Menaces pour la biodiversité

République  

    du Cap-Vert

Le seul mammifère natif du Cap-Vert est 
la chauve-souris aux longues oreilles 
(Plecotus austriacus).
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Le Cap-Vert est caractérisé par une topographie raide, 
des pluies rares mais torrentielles, et des sols volcaniques 
sous-développés, qui rendent le pays très vulnérable face 
à l’érosion. Depuis l’installation de l’homme sur l’île, le 
surpâturage, l’élevage et la récolte du bois de chauffage 
ont fait disparaître la plupart de la végétation naturelle, 
en particulier en haute altitude. En plus de ces facteurs, 
de graves sécheresses occasionnelles ont eu lieu, dont 
l’impact a amplifi é l’érosion du sol et la dégradation des 
terres. Près de la côte, la surexploitation des aquifères 
subaquatiques  a engendré une salinisation du sol et 
l’intrusion d’eau de mer dans des puits (FAO 2005).

Erosion des sols et dégradation des terres

La demande pour le bois de chauffage 
au Cap-Vert a mené à une déforestation 
et une élimination virtuelle de la 
végétation natale. Les activités agricoles 
les plus répandues sur les îles sont 
la culture du maïs, du manioc, de la 
patate douce et de la banane pour une 
consommation.

Les îles du Cap-Vert abritent une biodiversité 
d`importance mondiale, mais on estime que 47 pour cent 
des oiseaux et 25 pour cent des reptiles sont menacés 
d`extinction (CBD 2007). Plusieurs espèces d’oiseaux, 
parmi lesquelles le martinet du Cap-Vert, et le moineau 
du Cap-Vert sont endémiques, comme un certain nombre 
de sous-espèces d’oiseaux. Les îles procurent également 
d’importantes terres propices à la multiplication et la 
nidifi cation de rares oiseaux de mer tel le pétrel gongon, 
que l’on ne trouve qu’en peu d’endroits du monde. 
L’introduction de prédateurs, dont le rat et le chat, 
la prédation d’œufs et d’oisillons et la perte d’habitat 
menacent tous les oiseaux des îles.

Menaces pour la biodiversité
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Progrès vers un 
environnement durable
Tel que défi ni par l’Objectif 7 des Nations 
Unies pour le Développement

Indique un progrès

Aire protégée à aire totale, 
pourcentage

Zones forestières en pourcentage

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes par habitant

Proportion de la population totale utilisant 
des sources d’eau potable améliorées 

Population des quartiers pauvres, 
en pourcentage de 
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Eruptions volcaniques: Pico de Fogo, Cap-Vert
Le 2 avril 1995, les résidants des Iles de Fogo signalèrent une lueur rouge au sommet du volcan Pico de Fogo. 
C’était le début d’éruptions volcaniques qui perdurèrent pendant sept semaines et demi, déversant de la lave 
à travers les terres de Cha das Calderiras (Plaine de cratères) qui recouvraient 4.3 km2 de terres agricoles,
détruisant le village de Boca de Fonte, et forçant l’évacuation d’environ 1 300 habitants. Malgré le danger, des 
gens vivent dans la caldera et font pousser du café, de la vigne, des fruits et d’autres cultures dans le sol volcanique 
fertile (fl êches rouges).

L’éruption de 1995 sur la pente sud-ouest a déversé de la lave vers le nord-ouest, coupant la route principale à 
travers la caldera (fl êches jaunes). Des études sont en cours quant à la stabilité du Pico de Fogo.

médaillon

Voir médaillon

Voir médaillon
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Les forêts tropicales couvrent 36 pour cent de la République 
centrafricaine, et les forêts tropicales du sud-ouest abritent 
des arbres atteignant une hauteur de 46 mètres.

République

     centrafricaine
La République centrafricaine 
(CAR) est un pays sans 
littoral situé au centre du 
continent africain. Le climat 
est généralement tropical, et 
la végétation est constituée 

de forêts tropicales denses au sud de savanes boisées au 
centre, et de savanes de prairies au nord. La République 
centrafricaine est riche en ressources biologiques, que 
ce soit en faune, fl ore, bois de construction qu’en dépôts 
minéraux tels les diamants, l’or ou l’uranium.

Problèmes envrionnementaux majeurs
• Subsistance et braconnage commercial
• Déforestation et dégradation des terres
•  Extraction du diamant et pollution 

Superfi cie totale:   622 984 km2

Population estimée en 2006:  4 093 000

★ Indique un progrès

Avec une étendue de forêt représentant 36 pour 
cent de la superfi cie totale, la déforestation et 
la dégradation sont les principaux problèmes 
environnementaux. Le pays a, par le passé, possédé 
la troisième plus grande forêt tropicale d’Afrique. 
Aujourd’hui, celle-ci a en grande partie été 
dégradée par l’exploitation. Environ 16 pour cent 
des terres du pays sont une sorte de zone protégée, 
riche de 3 600 espèces de plantes, 663 espèces 
d’oiseaux, 131 espèces de mammfères, 187 espèces 
de reptiles et 29 espèces d’amphibiens
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Subsistance et braconnage commercial    
Le braconnage est une des plus grandes menaces 
planant sur la faune et le fl ore de la République 
centrafricaine, en particulier les éléphants de 
forêt, les gorilles, les chimpanzés, les lions, et les 
hippopotames. Le pays a un long passé de chasse 
de subsistance, dont la pratique reste courante 
en raison d’une pauvreté forte et répandue. Plus 
récemment, la croissance d’un marché transnational 
de viande de brousse, de peaux et d’ivoire a mené à 
une nouvelle explosion du braconnage.

Le braconnage a décimé les derniers rhinocéros 
du pays dans les années 1980, tandis que la 
population d’éléphant de savane au nord a chuté 
de 75 pour cent. Aujourd’hui il reste environ 1 800 
éléphants en comptant les éléphants de savane du 
nord et les éléphants de forêt du sud. (Blanc and 

others 2007). La répartition des éléphants couvrait 
un tiers du pays auparavant, mais elle est désormais
limitée à de rares zones protégées, dont la densité 
en éléphants de forêt est une des plus fortes 
d’Afrique.

Déforestation et dégradation des terres   
La dégradation des terres, qui s’est manifestée 
par une érosion généralisée du sol et par une 
désertifi cation localisée tout au nord, est de plus en 

plus problématique en République centrafricaine. 
De mauvaises pratiques agricoles et le surpâturage, 
le stock de bétail ayant été multiplié par quatre ces 
trente dernières années (FAO 2007) en sont des 
facteurs importants.

Cependant, la déforestation et la dégradation 
forestière sont les principales sources de 
dégradation des terres. Entre 1990 et 2005, la 
RCA a perdu environ 450 000 hectares de forêts 
(FAO 2005), laissant près de 37 pour cent du 
pays sans arbres (UN 2007). Le développement 
de l’exploitation forestière et de routes minières 
vers des forêts auparavant isolées ont facilité la 
dégradation par la population en quête de bois de 
commerce et de chauffage.

Extraction du diamant et pollution     
L’extraction du diamant en République 
centrafricaine est en majorité de nature artisanale, 
mais elle demeure une des plus grandes industries 
d’extraction du pays, comptant pour 60 pour cent
des gains à l’exportation en 2004 (Bermudez-Lugo 
2005). L’extraction prend généralement place dans 
ou autour de sources, ce qui cause la destruction 
locale d’écosystèmes de rivières mais a aussi un 
impact sur la sédimentation et la pollution des cours 
d’eau. Par ailleurs, il y a une hausse du braconnage 
de viande de brousse et de la déforestation près des 
camps de mines (CARPE 2005). Jo

hn
 F

rie
l/F

lic
kr

.c
om

Fl
ic

kr
.c

om
   

Fa
ct

: c
ar

pe
.u

m
d.

ed
u 

(2
00

6)
  

Source: IUCN Red list 

Source: USGS Mineral yearbook 2005

Les forêts tropicales
contribuent à 50% du total de ses 

exportations

Espèces menacées

0 4 8 12 16

Plantes

Mammifères

Oiseaux

Reptiles

Nombre d’espèces menacées

Source: FAOSTAT database

Stock de Bétail

0

1

2

3

4

1965 1975 1985 1995 2005

M
ill

io
n 

de
 tê

te

Production de Diamants

0

100 000

200 000

300 000

400 000

500 000

2001 2002 2003 2004 2005

C
ar

at
s



120 �

La Biodiversité du Bangassou: République centrafricaine 
La forêt de Bangassou est une mosaïque de basse forêt pluviale et de praires secondaires au sud de 
la République centrafricaine, couvrant environ 1.2 à 1.5 millions d’hectares. Peu d’informations
parviennent de cette région très isolée et de sa zone. Si elle n’est pas zone protégée, cette zone a 
été surveillée par l’Offi ce des Eaux et Forêts et a vu la mise en place d’un projet communautaire de 
conservation. La forêt du Bangassou est un site à haute biodiversité et grande variété d’habitats.

Seulement 20 000 personnes vivent dans la forêt même; cependant la ville de Bangassou possède 
une population de plus de 24 000 habitants. La croissance de Bangassou et l’élargissement des trous 
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dans la toile forestière entre 1975 et 2006 (zones colorées en clair, en particulier entre Zipo et Madamboya) 
montrent que la pression exercée sur la forêt devient peut-être plus forte.

La forêt de Bangassou est une des deux seules zones de la Républiques centrafricaine où des éléphants 
vivent encore. Les estimations de la population d’éléphants ont chuté de 2 640 en 1989 et 1 600 en 1995 à 
peut-être seulement 500 à 1 000 en 2004. Ceci est en grande partie considéré comme étant le résultat du 
braconnage, qui ne semble pas sur la voie du déclin dans les circonstances actuelles.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Le lac Tchad est la plus importante masse d`eau du Sahel. 

République du

    Tchad
Le Tchad, qui porte le nom de 
lac peu profond vers sa frontière 
sud-ouest, est un grand pays à 
la population éparse situé au 
cœur de l’Afrique. Le bassin du 
lac Tchad forme une vaste plaine 

recouvrant plus de 80 pour cent du pays (FAO 1997), reliant la 
région du Désert du Sahara au nord et les régions tropicales 
au sud. Près de la moitié de la population vit dans la moitié 
sud, un cinquième vit là où les ressources en eau sont le 
plus abondantes.
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Superfi cie totale:  1 284 000 km2

Population estimée en 2006: 10 032 000

Problèmes environnementaux majeurs
• La sécheresse
• Désertifi cation et degradation des terres
• Accès à l’eau et conditions sanitaires 
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Le principal problème environnemental au Tchad 
est la désertifi cation galopante après une décennie 
marquée par des précipitations endessous de la 
moyenne et des périodes de sécheresse. En plus 
de ce problème majeur, il faut ajouter que le lac 
Tchad est un des symboles les plus marquants de la 
détérioration de l’environnement en Afrique. Le lac 
est très sensible au changement des précipitaions.
En moins de 30 ans, le Lac Tchad est passé de 25 000 
km2 à 2 000 km2  aujourd’hui.

★ Indique un progrès
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La sécheresse  
Le lac Tchad est, en termes de surface, le quatrième 
plus grand lac d’Afrique et la plus grande zone 
marécageuse de la région du Sahel. Au cours 
des dernières décennies, le lac s’est asséché de 
manière spectaculaire pour ne plus mesurer 
aujourd’hui qu’un vingtième de sa taille de 1963. 
L’augmentation des retraits d’eau à des fi ns 
d’irrigation est responsable d’au moins 50 pour 
cent de cette diminution, bien qu’une série de 
fortes sécheresses doit aussi être prise en compte 
(Coe and Foley 2001).

Depuis 1910, le Tchad a du faire face à au moins 
sept sécheresses majeures dont les conséquences 
ont touché directement plus de 1.5 million 
de personnes (EM-DAT 2007) et un nombre 
inconnu d’espèces végétales et animales. Les fortes 

sécheresses de la fi n des années 1960, du début 
des années 1970 et du milieu des années 1980 ont 
contribué à la désertifi cation, à la dégradation des 
marais et à la pénurie d’eau actuelle à des niveaux 
jamais constatés auparavant.

Désertifi cation et dégradation des terres
Le Tchad est plus sensible au phénomène de 
désertifi cation que n’importe quel autre pays 
d’Afrique—on estime que 50 pour cent de ses 
terres ont déjà été classées comme désert et que 
30 pour cent sont considérées comme hautement 
vulnérables (UNEP 2006). Les lits majeurs et marais 
situés aux alentours du lac Tchad et de ses affl uents, 

qui abritent près de 20 millions d’habitants, sont 
particulièrement concernés par la dégradation 
consécutive à la déforestation, aux feux de brousse 
et à des pratiques agricoles non viables. Ces facteurs 
humains, ajoutés à une aridité naturelle, ont réduit 
la fertilité de sols déjà connus pour être parmi les 
moins fertiles de l’Afrique Sub-saharienne.

L’augmentation possible de la pollution en 
provenance des forages pétroliers représente 
une autre menace potentielle  pour  les terres 
tchadiennes. L’exportation du pétrole a commencé 
en 2000 et, en 2004, l’installation d’un oléoduc 
desservant la côte Atlantique du Cameroun 
permettait de générer d’importants revenus pour 
le pays. En janvier 2006, les réserves prouvées de 
pétrole étaient estimées à 1 500 millions de barils, 
soit le cinquième des réserves de cette partie de 
l’Afrique (EIA 2007).

Accès à l’eau et conditions sanitaires   
Le Tchad possède le troisième plus faible taux d’ac-
cès à l’eau douce, et le niveau le plus faible d’accès à 
un système sanitaire de base de toute l’Afrique. Les 
infrastructures sont largement sous-développées et 
les ressources d’eau de surface sont limitées, ce qui 
force les habitants de ce pays à parcourir de longues 
distances pour aller chercher de l’eau douce desti-
nées à l’usage domestique et au bétail. L’arrivée de 
milliers de réfugiés Soudanais au cours des derniè-
res années a aggravé ce problème dans l’est du pays. 
Ce mauvais accès à l’eau et aux conditions sanitaires 
de base a des conséquences directes et importantes 
sur la santé humaine. Environ un enfant sur cinq 
meurt avant d’atteindre l’âge de cinq ans (UNICEF 
2006), principalement de maladies liées à l’eau.

Le Tchad possède le troisième 
plus mauvais taux d’accès à l’eau 
douce de tout le continent à 42%
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Un développement pétrolier massif: Doba, Tchad
Le Projet d’export du Tchad  a permis l’arrivée d’un investissement d’environ 3 500 millions de 
dollars US dans un des pays les plus pauvres du monde. Un des buts annoncés était d’ “offrir 
des ressources additionnelles permettant de réduire la pauvreté à travers le secteur social 
et le développement d’infrastructures.” Certaines organisations non gouvernementales ont 
fait part de leurs inquiétudes dès le début du projet. Ces dernières concernaient les risques 
de déplacement de populations depuis leurs terres et habitats traditionnels, de dégradation 
environnementale, de corruption ainsi que d’une insuffi sance de moyens dans l’application des 
régulations environnementales.
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Ce projet inclut le forage de 300 puits de pétrole dans les terres agricoles entourant Doba et la construction 
d’un oléoduc de 1 050 km de long traversant le Cameroun jusqu’à Kribi sur la côte Atlantique. Les petits 
regroupements de vert clair que l’on voit sur l’image satellite de 1976 montrent les activités agricoles déjà 
présentes dans cette région. En 2007, l’importance de la production agricole a considérablement augmenté et 
trois regroupements de puits de pétrole peuvent être vus sur la photographie satellite. Ces champs de pétrole sont 
visibles sous la forme de carrés clairs apparaissant au bout des routes d’accès (fl èches jaunes).

Alors que le projet a permis un affl ux certain de revenus, il n’est pas encore possible de juger s’il se traduit par 
une amélioration des conditions de vie des habitants vivant à proximité des champs de pétrole, ou par un progrès 
pour le Tchad dans son ensemble. Les documents de la Banque Mondiale notent la performance du projet à cet 
égard comme “modérément satisfaisante”. D’autres rapports ont rendu des conclusions plus sévères. 

Le champ de pétrole de Kome est le plus important des trois regroupements de puits de Doba.
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Agriculture de la réserve du Yamba Berté: Tchad
La forêt de la réserve du Yamba Berté, au sud-ouest du Tchad, est composé de galeries forestières, 
des zones boisées inviolées et d’un vaste réseau de petits lacs et marais. On trouve au sein de cette 
dense forêt des arbres pouvant atteindre les 35 m de hauteur. La réserve est un habitat naturel 
important pour les gazelles, singes, phacochères, girafes, éléphants et les rares élans de derby 
(Taurotragus derbianus).

Yamba Berté se situe dans une zone de savane boisée qui s’étend à travers le sud du Tchad et 
supporte également une forte population humaine ainsi que la majeure partie de l’agriculture 
du pays. L’introduction du coton dans les années 1930 et de la traite de certains animaux dans Fl
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les années 1950 ont provoqué un fort développement de l’agriculture. Au cours des années de sécheresse (1968, 
1972-1973, 1983-1984), un grand nombre de personnes a migré en direction de cette zone en raison de ses 
précipitations plus abondantes et des opportunités économiques qu’offraient ses villes, plus grandes. En plus des 
cultures de subsistance telles que celles du maïs, du millet et du sorgo, la région est idéale pour la production de 
coton et d’arachides, qui sont les deux principales cultures commerciales.

L’image de 1986 montre l’activité agricole autour de Yamba Berté, avec quelques empiètements sur la 
réserve. La seconde image, prise 15 ans plus tard, montre une augmentation spectaculaire de l’agriculture 
autour de la réserve ainsi que de nombreuses zones où la frontière avec la réserve a été violée. L’image à haute 
résolution (médaillon) montre le détail d’une des zones d’empiètement.

médaillon

Voir médaillon

2 image mosaic
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Union des

   Comores

C’est dans les eaux comoriennes qu’on trouve 
le cœlacanthe, un poisson rare, primitif, qu’on 
a longtemps cru éteint depuis plus de 65 
millions d’années.

Surface totale:  2 235 km2

Population estimée en 2006:  798 000

L’Union des Comores 
comprend quatre îles 
situées à l’entrée du canal 
océanique séparant 

Madagascar des côtes d’Afrique de l’Est. Les 
îles sont d’origines volcaniques et la plus 
grande des quatre, la Grande Comore, abrite un 
volcan actif connu sous le nom de la Karthala. 
Le climat y est généralement tropical avec 
deux saisons distinctes et des précipitations 
annuelles moyennes de 900 mm. Avec 337 
habitants au km2, les Comores sont un des pays 
d’Afrique possédant la plus grande densité 
démographique (UNESA 2006; FAO 2007).

Problèmes environnementaux majeurs
 • Déforestation et érosion des sols
 • Menaces planant sur les écosystèmes côtiers
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Entre 2000 et 2005, c’est aux Comores que l’on mesura 
le taux de déforestation le plus élevé d’Afrique, 7.4 pour 
cent  par an (UN 2007). Autrefois fortement boisés, les sols 
fragiles et les versants dénudés des piles comoriennes sont 
maintenant victimes d’une forte érosion et désertifi cation. 
La production de charbon et la culture sur brûlis 
représentent des menaces majeures, en particulier au 
regard de la rapidité de la croissance démographique, 
mesurée au-delà de 2.5 pour cent par an (UNESA 2005). 
Toutes les terres potentiellement arables sont déjà utilisées, 
ce qui signifi e que les nouvelles terres agricoles sont crées 
au détriment des zones forestières (CBD 2007). En 2004, le 
secteur agricole représentait pratiquement trois quarts des 
emplois et plus de 40 pour cent du PIB (FAO 2007).

Déforestation et érosion des sols

La déforestation ainsi qu’un accès 
moins important aux sources d’eau 
potable soulèvent de sérieuses 
inquiétudes aux Comores. La 
croissance démographique a 
entraîné une augmentation de la 
demande en bois de chauffage, 
menaçant les forêts restantes.

★

Les Comores possèdent 430 km2 de récifs coralliens (UNEP-
WCMC 2001), soit l’équivalant d’un cinquième de la surface 
du pays. La pêche est une source directe d’emplois pour 
plus de 8 000 personnes (FAO 2000-2007) et représente 
une activité essentielle tant sur le plan économique que 
pour la subsistance des populations, mais reste d’une nature 
presque entièrement artisanale. L’utilisation de la dynamite, 
du poison et d’autres techniques de pêche destructives a 
conduit à la dégradation des récifs, mais les coraux sont 
également menacés par un envasement de plus en plus 
important résultant de l’érosion des côtes. Les activités liées 
à la pêche étant pour la plupart concentrées près des côtes, 
la surexploitation des stocks est également un problème 
important aux Comores (FAO 2000-2007)

Menaces planant sur les écosystèmes côtiers
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Progrès vers un 
environnement durable
Tel que défi ni par l’Objectif 7 des Nations 
Unies pour le Développement

Indique un progrès

Aire protégée à aire totale, 
pourcentage

Zones forestières en pourcentage

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes par habitant

Proportion de la population totale utilisant 
des sources d’eau potable améliorées 

Population des quartiers pauvres, 
en pourcentage de 
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Production halieutique marine
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Agriculture et érosion : île d’Anjouan, Comores
La population des Comores a quadruplé entre 1950 et 2000. Sur l’île d’Anjouan, où la densité de population 
atteint 446 habitants/km2, les terres agricoles ont un rendement médiocre et de nombreuses zones escarpées ne 
convenant pas à l’agriculture ont malgré tout été exploitées. Les méthodes agricoles traditionnelles consistent à 
laisser dans les champs de nombreux arbres, ce qui aide à contrôler naturellement l’érosion des sols. Toutefois, la 
pression qui pèse sur le secteur de la production alimentaire pousse à créer de plus en plus de champs ouverts et 
à convertir d’importantes zones de l’île d’Anjouan à la monoculture. Ces méthodes d’agriculture plus intensives 
favorisent l’érosion des sols. La grande image ci-dessus montre la fragmentation de la forêt sur l’île d’Anjouan. Les 
zones rouge-jaune sur les simulations 3D montrent les terres cultivées sur les versants de l’île. En tout, les Comores 
ont perdu 60 pour cent de leur couverture forestière entre 1950 et 1985.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

La République du Congo se place en deuxième position au niveau 
du continent, après la République Démocratique du Congo, en 
termes de couverture de forêts tropicales pluviales.

République du 

    Congo
La République du Congo est un 
pays tropical aux précipitations 
importantes, qui reçoit en 
moyenne 1 600 mm de pluies 
par an. Les trois quarts du pays 
sont situés dans le bassin de 

la rivière Congo, où les ressources hydriques de surface 
et souterraines sont parmi les plus abondantes d’Afrique. 
Environ 70 pour cent des 4.1 millions d’habitants de la 
République du Congo vivent dans ses deux principales villes, 
Brazzaville et Pointe-Noire, et dans les villes et villages situés 
au long de la ligne de chemin de fer qui les relie.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Braconnage
• Menaces sur les écosystèmes côtiers et les 

marais intérieurs
• Déforestation

Superfi cie totale:  342 000 km2

Population estimée en 2006:  4 117 000

Les principaux problèmes environnementaux 
auxquels la République du Congo doit faire face sont 
la déforestation du deuxième plus grand ensemble de 
forêts pluviales tropicales d’Afrique, une augmentation 
importante de population dans les quartiers pauvres 
et l’absence de protection de la vie sauvage (domaine 
qui a montré des signes d’améliorations sur la période 
1990–2005). La biodiversité du pays est remarquable 
comparée à sa taille. On y trouve 597 espèces d’oiseaux, 
166 espèces de mammifères, 58 amphibiens, 149 
espèces de reptiles et plus de 6 000 espèces de plantes.

★ Indique un progrès
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Braconnage     
Afi n d’assurer la conservation de sa vie sauvage, 
unique et menacée, qui inclut éléphants, 
chimpanzés et alligators, la République du Congo 
a désigné 14 pour cent de ses terres comme zones 
protégées. Toutefois, le braconnage de viande de 
brousse et d’ivoire, porté par une demande à la 
fois intérieure et internationale, représente une 
menace considérable.

Le braconnage est facilité par le 
développement des routes forestières qui 
permettent d’atteindre des zones autrefois 
diffi cilement accessibles. 6 000 km de nouvelles 
routes ont été construites au cours des 30 dernières 
années (Laporte and others 2007), menaçant les 

17 000 éléphants de forêt que compte le pays , 
qui, selon les estimations, possède une des plus 
importantes concentration d’éléphants d’Afrique 
Centrale (Blanc and others 2007).

Proportion 
des terres 
recouvertes 
par les forêts  65.8%

Menaces sur les écosystèmes côtiers et les marais intérieurs    
Les marais et les zones saisonnièrement inondées, 
qui recouvrent environ un cinquième de la 

superfi cie de la République du Congo, jouent 
un rôle important pour la biodiversité végétale 
et animale et régulent les courants des rivières 
(FAO 2005). A l’intérieur des terres, ces régions 
comprennent les forêts marécageuses et les vastes 
savanes inondables que menacent l’exploitation 
forestière, minière ainsi que les activités agricoles. 
Sur la côte, ces ressources sont essentiellement 
représentées par les mangroves et lagons saumâtres. 
La pollution issue de l’extraction off-shore du 
pétrole représente une sérieuse menace pour 
les écosystèmes côtiers. Le pays est le cinquième 
plus gros producteur de pétrole d’Afrique Sub-
saharienne avec des réserves prouvées de 1 500 
millions de barils (EIA 2007).

Déforestation    
La République du Congo est un des pays d’Afrique 
dont la couverture forestière est la plus importante.
Les forêts recouvrent environ les deux-tiers de sa 
superfi cie. Plus de la moitié de cette zone a été 
ouverte à l’exploitation forestière (CARPE 2006). 
Alors que la majeure partie de l’activité forestière 
est pratiquée de manière sélective, seules les espèces 
les plus rentables sont exploitées. Cette industrie 
reste responsable de la dégradation des forêts et de 
la perte de biodiversité (FAO 2003). L’exploitation 
des bois de chauffage et les cultures sur brûlis sont 
également des facteurs importants de déforestation.  
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Routes et forêt pluviale: République du Congo
Au cœur de la forêt pluviale dense et peu peuplée qui se trouve au nord-est de la République 
du Congo, de larges étendues de forêt relativement intacte abritent de fortes concentrations de 
biodiversité dont de nombreuses espèces de grands mammifères, 1 700 espèces végétales, 428 
espèces d’oiseaux et de nombreuses espèces de poissons. Ces forêts jouent un rôle important 
dans la régulation du climat et des précipitations. Elles absorbent également de grandes 
quantités de dioxyde de carbone, un des principaux gaz à effet de serre. 
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La photographie datée de 1976 montre de grandes étendues de forêt tropicale humide intacte. En 
comparaison, la photographie de 2001 montre un réseau étendu de routes forestières. L’abattage et l’extraction 
des arbres provoquent des dégâts considérables. Les routes offrent également un accès à des zones autrefois 
inaccessibles pour les chasseurs de viande de brousse et les fermiers. Il en résulte une situation de chasse intensive 
d’espèces vulnérables telles que les gorilles des plaines de l’ouest, les éléphants et les léopards.

La demande internationale de bois devrait selon les estimations encourager la déforestation à long terme. Si 
cette déforestation entraîne une transition des forêts aux zones boisées ou à la savane, les conséquences d’un tel 
changement pour le climat et la biodiversité seraient catastrophiques.

2 image mosaic
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Viande de Brousse: Ouesso, République du Congo
Ouesso, la plus grande ville du nord de la République du Congo, avec environ 25 000 habitants, est 
entourée de forêts tropicales pluviales relativement intactes abritant éléphants, gorilles, chimpanzés et 
bongos. La viande de brousse représente le principal apport en protéines pour la majeure partie des 
habitants de la région. Les chasseurs ignorent largement les lois et régulations mises en place par le 
gouvernement les seuls freins sont un accès diffi cile et une technologie limitée.

L’inaccessibilité de la région entourant Ouesso a également permis de limiter l’exploitation 
forestière. Sur sept sociétés exploitant le bois dans les années 1990, quatre fi rent faillite 
principalement en raison de coûts de transport très elevés. Toutefois, cette inacessibilité semble sur Jo
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le point de s’effacer. De rares routes sont visibles dans l’image datée de 1976, et les villes situées dans cette zone 
sont relativement petites et semblent peu affecter la forêt qui les entoure. En 2006, les routes se sont clairement 
développées dans toute la zone, les villes se sont développées de manière signifi cative, en particulier près de Pokola, 
et la proportion de forêt perturbée a augmenté (fl èches jaunes).

L’arrivée de routes forestières, de véhicules et l’augmentation des opportunités d’emplois ont concouru à une 
augmentation spectaculaire de la chasse à la viande de brousse et de son étendue. D’activité de subsistance, cette 
dernière est devenue une activité commerciale, la viande étant parfois transportée jusqu’à Brazzaville. Un projet de 
construction de ligne de chemin de fer Ouesso-Brazzaville est en cours. De meilleurs moyens de transport à un coût 
moins élevé auraient pour conséquence directe la construction d’un plus grand nombre de routes, l’augmentation 
de l’exploitation forestière et le développement du commerce de viande de brousse.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Le Parc National de Salonga, la plus grande réserve de forêt pluviale 
tropicale d’Afrique, accueille le bonobo (Pan paniscus), un petit 
singe proche du chimpanzé qu’on ne rencontre qu’en République 
Démocratique du Congo

République Démocratique du

     Congo
La République Démocratique 
du Congo (RDC) est le troisième 
plus grand pays d’Afrique. Ses 
denses forêts tropicales et ses 
savanes étendues s’étendent sur 
environ la moitié de cette nation 

biologiquement riche. On compte environ 30 rivières en 
RDC, qui abrite sur toute sa longueur le fl euve Congo, qui 
est le deuxième plus long fl euve du continent et possède 
le deuxième plus important  débit pour un cours d’eau au 
monde. A l’extrême-est du pays, les crêtes de la Grande 
Vallée du Rift abritent des pics élevés et glacés.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Braconnage
• Déforestation
• Extraction minière et dégradation des écosystèmes

Superfi cie totale: 2 344 858 km2

Population estimée en 2006: 59 320 000

Les forêts pluviales primaires occupent environ 45 
pour cent de la superfi cie de la RDC. Elles représentent 
un refuge pour de nombreuses espèces de grands 
mammifères menacées d’extinction dans d’autres pays 
d’Afrique. D’une manière générale, le pays est connu pour 
abriter plus de 11 000 espèces de plantes, 150 espèces 
de mammifères, 1 150 espèces d’oiseaux, 300 espèces de 
reptiles et 200 espèces d’amphibiens. La déforestation 
consécutive à l’activité agricole et à une forte dépendance 
au bois de chauffage est évidente dans ce pays qui abrite la 
plus grande étendue de forêt pluviale d’Afrique.

★ Indique un progrès
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Braconnage  
Les forêts et savanes de République Démocratique 
du Congo abritent une vie sauvage abondante et 
rare (UNEP–WCMC 2004). La RDC abrite plus 
de grands singes que n’importe quel autre pays 
du monde, dont le gorille des plaines de l’est, en 
danger immédiat, et le bonobo.

Le braconnage représente un problème 
partout en Afrique Centrale, mais la situation est 
particulièrement grave en RDC, où les confl its 
armés, la grande pauvreté et l’exploitation minière 
illégale participent tous de ce problème. Dans le 
parc national du Virunga, les hippopotames ont été 
victimes du braconnage jusqu’à extinction quasi-

totale au niveau  local, bien que la population ait 
atteint les 30 000 individus il y a à peine trente ans.
(Owen 2006).

Le fl euve Congo, deuxième plus long cours 
d’eau d’Afrique, traverse en arc de cercle La 
République Démocratique du Congo sur 
pratiquement toute sa longueur, soit 4 400

Déforestation  
La forêt recouvre 60 pour cent de la superfi cie 
de la République Démocratique du Congo, et 
compte pour un cinquième de la couverture totale 
du continent Africain (FAO 2003). L’essentiel 
de ces forêts a été maintenues à l’état sauvage et 
représentent un écosystème d’importance mondiale. 
Toutefois, un grand nombre d’entre elles sont 
aujourd’hui menacées par l’exploitation forestière, 
l’agriculture. Conséquence directe de ces activités, 
la RDC a perdu deux millions d’hectares de forêt 
depuis 2000, la cinquième perte totale en importance 
sur cette période en Afrique (FAO 2005).

Exploitation minière et dégradation des écosystèmes    
La RDC possède d’importantes ressources 
minérales: diamants, or, cuivre, ainsi que coltan 
(ou colombite tantalite), un métal précieux utilisé 
dans l’industrie de l’électronique. L’exploitation 
minière de ces différentes ressources conduit à une 
augmentation des activités humaines à l’intérieur 
des forêts et provoque une importante dégradation 
des écosystèmes ainsi qu’une surexploitation des 
ressources forestières—qu’il s’agisse de la vie 
sauvage ou des ressources en bois. L’exploitation 
du coltan dans le parc national du Kahuzi-Biega, 
par exemple, a joué un rôle dans l’accélération du 
déclin des populations de gorilles des plaines, dont 

moins de 1 000 individus survivent actuellement 
(Ecologist 2004).
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Déforestation aux alentours de Bumba: RDC
La déforestation particulièrement concentrée le long des routes nationales des provinces du 
nord de l’Ubangi et de Mongala apparaît clairement sur l’image datant de 1975, sous forme 
de boucles de couleur vert clair à l’intérieur des denses forêts pluviales. Dans la photographie 
de 2003, on voit que ces couloirs de déforestation se sont élargis, pratiquement au point de se 
rejoindre. La majeure partie de la déforestation résulte de la conversion des terres en terres 
agricoles, de la coupe de bois de chauffage, d’installations de populations nouvelles ainsi que 
d’exploitation forestière artisanale. Des réseaux de routes forestières sont visibles au sein de deux 
des ensembles de forêt encore intacte, dans le coin inférieur droit de l’image de 2003. Ju

lie
n 

H
ar

ne
is

/F
lic

kr
.c

om



139�

Si l’impact de l’exploitation forestière légale était assez réduit auparavant, cette activité est désormais la forme la 
plus intensive d’utilisation des terres en Afrique centrale. Plus de la moitié de la zone visible sur ces photographies 
est aujourd’hui consacrée à l’exploitation forestière. Il a été prouvé que les coupes sélectives pratiquées par 
les sociétés commerciales exploitant la forêt ont un impact à long terme sur l’équilibre et la composition de 
l’écosystème. La construction de routes forestières entraîne toujours une augmentation du braconnage de 
viande de brousse. Une étude récente de la Banque Mondiale suggère d’améliorer et d’agrandir la route reliant 
Bangui (République centrafricaine) à Kisangani, RDC. L’étude menée montre que de tels travaux permettraient 
un développement important des échanges commerciaux mais reconnaît également que les zones du réseau 
routier qui connaitraient le développement commercial le plus important correspondent aux zones possédant la 
biodiversité la plus importante.
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Les gorilles du parc national des Virunga: RDC
Le parc national des Virunga abrite plus de la moitié des 700 gorilles des montagnes (Gorilla
beringei beringei) survivants au monde.  Au sein d’une zone d’environ 40 km sur 12 km, dont 
l’altitude est comprise entre 2 300 et 4 507 m, on trouve de nombreux habitats naturels idéaux 
pour les gorilles comme les  forêts de bambou et de montane. Cette zone comprend le parc 
national du Mgahinga en Ouganda, le parc national des Volcans au Rwanda et le secteur Mikeno 
du parc national des Virunga en RDC. Toutefois, on trouve à proximité de ces zones certaines des 
régions les plus peuplées d’Afrique. En plus de la pression démographique, les confl its armés dans 
la région ont rendu la protection des espèces et de leurs habitats naturels très diffi cile.W
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Dans la photographie datée de 1978, une ligne séparant les zones protégées et les terres agricoles est déjà 
visible. Alors que les frontières du parc sont restées dans l’ensemble intactes depuis le milieu des années 1970, 
de larges mouvements de populations—dont beaucoup étaient des réfugiés fuyant les confl its armés—ont été 
enregistrés durant les années 1990 et au début des années 2000. Un rapport de l’Institut Congolais pour la 
Conservation de la Nature a mis en évidence un large affl ux démographique coordonné en mai et juin 2004. 
Ce rapport estime que 15 km2 de terres situées à la limite ouest du parc (fl èche jaune) furent alors victimes de 
déforestation. Le déclin des zones visibles en vert au-delà des zones protégées suggère  que peu de terres en 
jachère ou de végétation naturelle sont encore présentes—signe de l’intensifi cation de l’agriculture dans la région.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de  

        Côte d’Ivoire

Avec plus de 1 200 espèces animales et 4 700 espèces végétales, 
la Côte d’Ivoire est le pays qui possède la biodiversité la plus 
importante de toute l’Afrique de l’Ouest.

La Côte d’Ivoire est le pays 
bordant le Golfe de Guinée situé 
le plus à l’ouest. Elle possède 
515 km de côtes bordées par 
un réseau de vastes lagons. 
Une dense forêt pluviale 

tropicale située au sud, qui fut la plus importante d’Afrique 
de l’Ouest, recouvre 30 pour cent du pays. Les sols sont 
particulièrement fertiles et l’agriculture productive, y 
compris dans les savanes semi-arides du nord. Environ 65 
pour cent des terres de ce pays sont adaptées à l’agriculture 
(FAO 2005).
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Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation
• Menaces sur la biodiversité
• Menaces sur les écosystèmes côtiers

Superfi cie totale:   322 463 km2

Population estimée en 2006:  18 454 000

La pollution de l’eau, provoquée par les déchets 
chimiques issus de l’agriculture, de l’industrie et 
de l’extraction minière, est un problème majeur 
en Côte d’Ivoire. Mis à part ce problème ainsi que 
l’augmentation du pourcentage de personnes vivant 
dans des quartiers pauvres, le pays semble obtenir 
au regard des autres indicateurs environnementaux 
des résultats adéquats. La majeure partie de la 
biodiversité de la Côte d’Ivoire est présente dans les 
zones accidentées de l’intérieur des terres et non, 
comme c’est le cas dans d’autres parties d’Afrique de 
l’Ouest, dans les régions côtières.
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Déforestation    
Depuis la proclamation de son indépendance en 
1960, la Côte d’Ivoire a perdu environ 40 pour cent 
de sa couverture forestière (Mongabay 2006). Bien 
que les politiques environnementales mises en 
place depuis 1980 aient considérablement réduit le 
taux de déforestation, l’expansion de l’agriculture 
et le braconnage de bois durs tropicaux de valeurs 
continuent à exercer une forte pression sur les forêts 
primaires qui ne représentent plus que six pour cent 
du total des forêts (Mongabay 2006).

Le parc national de Taï est le plus grand 
ensemble de forêt tropicale pluviale inviolée 
d’Afrique de l’Ouest. Il abrite 1 300 espèces 
végétales, dont 150 sont endémiques à la région 

de Taï, ainsi que plusieurs espèces de primates 
menacées (UNEP–WCMC 1989). Les principales 
menaces sont le braconnage, l’exploitation forestière 
illégale, l’agriculture et l’exploitation de l’or.

Menaces sur les écosystèmes côtiers    
On compte en Côte d’Ivoire six sites désignés 
comme Zone Humide Ramsar d’Importance 
Internationale, qui représentent au total 127 344 

hectares (Ramsar 2005). On trouve dans ces 
zones protégées de vastes forêts de mangrove, 
biologiquement remarquables pour la vie sauvage 
qui comprend chimpanzés, éléphants de forêt, 
hippopotames pygmées, lamantins ainsi que cinq 
espèces de tortues. Toutefois, environ 40 pour cent 
de la population vit à moins de 100 km des côtes 
(CIESIN 2000), où la pollution de plus en plus 
importante, due aux eaux usées et aux rejets 
industriels, menace les écosystèmes aquatiques, et 
dont le développement entraîne une forte érosion 
côtière. La situation est particulièrement grave au 
sud-ouest d’Abidjan.

Menaces sur la biodiversité     
La Côte d’Ivoire possède le plus haut niveau 
de biodiversité d’Afrique de l’Ouest avec plus 
de 1 200 espèces animales et 4 700 espèces de 
plantes. 178 espèces d’animaux et de plantes 
sont aujourd’hui considérées comme menacées 
d’extinction (IUCN 2007) en conséquence de la 
déforestation, du braconnage et de la destruction 
des habitats naturels. La culture du cacao en 
particulier a joué un rôle majeur dans l’altération 
de paysages naturels essentiels au maintien de la 
biodiversité. Une forte croissance démographique 
ainsi qu’une immigration importante ont poussé 
les fermiers à utiliser de plus en plus de fertilisants 
et de pesticides ainsi qu’à étendre illégalement 
leurs terrains jusqu’à l’intérieur des forêts pluviales 

protégées, où les conditions chaudes et humides 
sont idéales à la culture du cacao.

du total mondial 
des graines de cacao 
provenait en 2006 de 
Côte d’Ivoire

Source: FAOSTAT

Source: FAOSTAT

Source UNEP-WCMC 2004
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La perte de la réserve forestière de Béki: Côte d’Ivoire
Située au sud-est de la Côte d’Ivoire, la réserve de la forêt de Béki était une des 230 réserves 
forestières mises en place dans le pays en 1965. En 1971, elle s’étendait sur 16 764 hectares. En 
1986 sa zone boisée avait diminué d’environ un cinquième, passant à 12 816 hectares. En 1995, 
moins d’un tiers de la superfi cie de 1971 existait encore, soit une perte annuelle d’environ 
4.5 pour cent.

La déforestation commença réellement dans les années 1980, lorsque le gouvernement 
déplaça deux villages depuis la Rivière Comoé jusqu’à la réserve forestière de Beki. Les villages 
avaient été frappés par une épidémie d’onchocerciasis (cécité des rivières), une maladie W
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transportée par les mouches noires qui vivent à proximité des courants. Afi n de faciliter la réinstallation des 
villages, les autorités autorisèrent l’exploitation des terres au sein de la réserve. Malheureusement, aucune 
limite ne fut alors fi xée et, à partir du milieu des années 1990, la culture du café et du cacao a remplacé la quasi-
totalité de la forêt. Dans les images présentées ci-dessus, la destruction de la réserve en comparaison avec les 
photographies de la réserve forestière de Bossématie située au sud-est est évidente entre 1986 et 2003. 

En Côte d’Ivoire, les plantations de cacao occupent actuellement deux millions d’hectares et en Côte d’Ivoire, 
les plantations de cacao s’étendent sur plus de deux millions d’hectares. Cette culture a causé la perte d’une 
partie importante des forêts naturelles du pays. La Côte d’Ivoire a produit 1 275 millions de tonnes de cacao en 
2004/2005. Le cacao et le café représentent 50 pour cent des revenus nationaux issus de l’export, et un tiers de la 
population dépend de la culture du cacao.
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La survie du parc national de Taï: Côte d’Ivoire
Le parc national de Taï, la réserve partielle de N’Zo et les réserves forestières de Goin-Débé et 
Cavally sont des vestiges des forêts tropicales qui s’étendaient auparavant du Ghana à la Sierra 
Leone. Le parc national de Taï, le plus inviolé et le mieux protégé de tous, abrite quelque 1 300 
espèces végétales, dont plus de la moitié sont uniques aux forêts pluviales de la région. C’est 
également dans la région de Taï qu’on peut trouver de grands mammifères comme le léopard, 
(Panthera pardus) qui est gravement menacé.

Le parc fut classé comme forêt et refuge de vie sauvage en 1926 et, plus récemment, comme 
parc national, réserve de Biosphère de l’UNESCO et Site du Patrimoine Mondial. Historiquement, Pe
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la région a toujours été reculée et peu peuplée; toutefois, les routes construites dans les années 1960 ont permis 
l’arrivée de nouvelles populations. Ces dernières ont converti la plupart des zones forestières situées en dehors 
des zones protégées en terres agricoles, ne laissant que des fragments de forêt. La majeure partie de cette 
déforestation avait déjà eu lieu lorsque ces photographies ont été prises. Toutefois, plusieurs zones de forêt ayant 
disparu entre 1988 et 2002 peuvent être vues (fl èches jaunes). Tandis que la déforestation se poursuit en dehors 
des zones protégées, le gouvernement de Côte d’Ivoire est parvenu à protéger l’intégrité du parc national de Taï 
et son cœur reste en assez bonne condition. Les inquiétudes actuelles concernent le braconnage commercial qui 
menace l’ensemble de la faune, duikers et primates en particulier. Ces images montrent également clairement 
que les frontières du parc subissent une pression de plus en plus importante de la part d’une population en pleine 
croissance et qui arrive à court de terres non protégées pour ses activités agricoles.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de 

    Djibouti

Le Lac Assal, situé à 156 mètre au dessous du niveau de la mer, est à 
la fois l’étendue d’eau la plus salée et le point le plus bas d’Afrique.

Djibouti est le troisième 
plus petit pays d’Afrique. 
Il compte 443 km de côtes 
(Earth Trend 2007) situées à 
la jonction de la Mer Rouge 
et du Golfe d’Aden, une 

zone qui en plus d’être une route internationale importante 
est un écosystème marin tropical unique. Le climat y est 
essentiellement chaud, sec et désertique—plus de 90 pour 
cent du pays est classé comme zone désertique hyper 
aride (FAO AGL 2003)—et les températures sont comprises 
entre 25 dégres Celcius en hiver et 35 dégres Celcius en 
été. On compte parmi les ressources naturelles l’énergie 
géothermique ainsi que des dépôts—limités—de gypse, 
cuivre et autres minerais, actuellement pas exploités. 

Problèmes environnementaux majeurs
• Pénurie d’eau
• Disponibilité des terres et désertifi cation
• Ressources marines et pollution

Superfi cie totale:  23 200 km2

Population estimée en 2006:  807 000

Moins d’un pour cent du pays est boisé. 
Les principaux problèmes qui se posent 
à Djibouti sont un approvisionnement en 
eau inadéquat, une limite de disponibilité 
des terres cultivables et la désertifi cation. 
Le climat est torride et les précipitations 
rares. Le manque d’eau est aggravé par une 
augmentation de la salinité.
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Proportion 
des terres 
cultivables à 
Djibouti

0.04%

Pénurie d’eau   
Djibouti se situe bien en dessous du seuil 
international de pénurie, avec seulement 
416 m3 disponibles par personne et par an (FAO 
2007a). Des précipitations erratiques conduisent 
à de fréquentes sécheresses et inondations, qui 
menacent la sécurité alimentaire et les habitats 
ruraux. On ne trouve pas de rivière ou cours d’eau 
permanent dans le pays, les nappes phréatiques 
sont donc la première source d’approvisionnement 
en eau. Toutefois, la surexploitation conduit 
à une augmentation de la salinité des eaux 
souterraines. Une étude menée en 2000 a conclu 
que plus de la moitié des puits du pays contenaient 
des concentrations de sel élevées (FAO 2005), 
conséquences de l’intrusion des eaux de mer.

La croissance démographique, de 1.61 
pour cent annuels (UNESA 2005), exerce une 

forte pression sur des ressources en eau déjà 
rares. L’utilisation d’eau à des fi ns domestiques 
représente 86 pour cent des retraits totaux (FAO 
2007a), une proportion plus importante que dans 
n’importe quel autre pays d’Afrique.

Disponibilité des terres et désertifi cation    
Moins de 1 pour cent des terres sont cultivables 
à Djibouti, à cause de la pauvreté des sols et des 
faibles précipitations. Plus de 50 pour cent des terre 
sont occupés  par des pâturages permanents (FAO 
2007b) où la disponibilité en eau représente le 
frein le plus important à la production de bétail. Le 
surpâturage contribue pour sa part à la dégradation 
des terres ainsi qu’à la désertifi cation. Les bergers 
représentent 75 pour cent de la force de travail du 
pays (FAO 2007b), mais ne sont impliqués que dans 
seulement 4 pour cent du PIB (World Bank 2006), 
un chiffre qui met en lumière la pauvreté rurale à 
Djibouti. La pauvreté urbaine est également forte, 
83 pour cent de la population du pays vit dans la 
capitale et seule zone urbaine du pays, Djibouti 
(UN 2006), où le taux de chômage dépasse les 50 
pour cent (USAID 2006).

Ressources marines et pollution     
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Source: AQUASTAT

Il n’y a pas à Djibouti d’exploitation des ressources 
marines à grande échelle, et la plupart des activités 
de pêche sont pratiquées au niveau individuel 
de subsistance. Le rendement  maximum ne 
dépassant pas le seuil de viabilité a été estimé à 
5 000 tonnes par an (FAO n.d.). Bien que le risque 
de surexploitation des ressources marines ne soit 
pas aujourd’hui existant, le développement des 
côtes, les déchets municipaux et la pollution issue 
du développement des activités pétrolières et des 
transports ont déjà dégradé les écosystèmes côtiers. 
Djibouti a décidé de protéger deux petites zones 
marines, dans le but de préserver ses barrières de 
corail et forêts de mangrove côtières.

Source: FAOSTAT
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Une croissance démographique rapide: Djibouti
Pratiquement 85 pour cent de la population de Djibouti est urbaine, la majorité d’entre elle 
vivant dans la capitale, Djibouti. Entre 1950 et 2002, le facteur de croissance de la population de 
la ville a été de 10, et on estime qu’en 2025, on y comptera 800 000 habitants, soit 25 pour cent 
de plus qu’aujourd’hui. Selon les critères internationaux, la ville est pauvre, mais elle est 
considérée comme prospère, lorsqu’elle est perçue depuis les campagnes alentour et a donc ainsi 
attiré de nombreux migrants ruraux venant de Djibouti et des pays voisins.

Le pays de Djibouti compte peu de terres cultivables, peu de précipitations, et les 
possibilités d’irrigation y sont limitées. Ainsi, 80 pour cent de ses ressources alimentaires sont W
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importées, via le port de la capitale. Les sécheresses qui se sont succédé au cours des dernières décennies ainsi 
que la désertifi cation, accélérée par le surpâturage, ont restreint la viabilité de la vie pastorale. Ce mouvement, 
couplé à une insécurité hydrique rurale forte, a été à l’origine du départ de nombreux ruraux vers les villes et 
villages—essentiellement vers la capitale. La disponibilité en eau y est meilleure que dans les zones rurales, mais 
l’approvisionnement ainsi que les conditions sanitaires, y représentent de sérieux problèmes que la croissance 
démographique rapide actuelle ne peut que faire empirer. Améliorer l’accès à l’eau dans les zones rurales est un 
des moyens permettant de lutter contre la pauvreté et les problèmes sanitaires ainsi que, dans le même temps, de 
réduire l’immigration urbaine. Un partenariat récent entre l’Union Européenne, l’UNICEF et le Ministère de 
l’Agriculture de Djibouti devrait permettre de proposer un approvisionnement en eau potable à 25 000 résidents 
des campagnes de Djibouti parmi les plus pauvres.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République arabe d’

     Égypte
L’Egypte est constituée d’un 
large plateau désertique, 
uniquement interrompu par 
la vallée et le delta du Nil qui 
ne représentent que cinq 
pour cent de la superfi cie 
totale du pays. Environ 97 

pour cent de la population égyptienne se concentre sur 
ces terres qui atteignent une densité de presque 1 200 
habitants/km2 (FAO 2005). Situées à l’angle nord-est du 
continent, une position stratégique, les côtes égyptiennes 
bordent à la fois la mer Méditerranée et la mer Rouge. 

L’Égypte est le pays le plus sec d’Afrique avec 51 mm de 
précipitations par an et aucune couverture forestière.

★

★ ★ ★

Problèmes environnementaux majeurs
• Urbanisation et pollution

• Érosion des sols et dégradation des terres

• Menaces pesant sur la biodiversité
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Superfi cie totale:  1 001 449 km2 
Population estimée en 2006:  75 437 000

La fertilité des sols est en déclin, conséquence de la 
surexploitation, et certaines terres agricoles ont été 
perdues suite au développement de l’urbanisation 
et également en conséquence des tempêtes de sable 
provenant du désert. Toutefois, l’Égypte connait un 
certains nombres de changements environnementaux 
positifs, dont une augmentation du nombre de zones 
protégées, un meilleur accès aux sources d’eaux et à 
des conditions sanitaires améliorées ainsi qu’un déclin 
de la population vivant dans les quartiers pauvres en 
pourcentage de la population urbaine totale.

Indique un progrès 1990 20052000

0

0.1 0.1

0

0.02

0.04

0.06

0.08

0.1

0.12

1990 20042000

1.369

2.0852 2.2116

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

3.5

4

4.5

5

1990 20052000

6.5

11.3

13.3

0

2

4

6

8

10

12

14

94 98

54

70

0

20

40

60

80

100

120

1990 20042004 1990

57.5

39.9

0

10

20

30

40

50

60

70

1990 2001

★

fa
o.

or
g 

(2
00

8)



153�

Le Caire est une des villes les plus peuplées au 
monde, avec 11.1 millions de résidents en 2005 
(UN 2006). Avec l’industrialisation et l’accélération 
de la croissance démographique, la pollution est 
devenue un problème de plus en plus préoccupant 
dans les zones urbaines d’Égypte. Les émissions 
des véhicules ainsi que l’incinération des déchets 
municipaux sont les principaux facteurs de 
pollution atmosphérique, et le nombre de véhicules 
continue de progresser  de plus de dix pour cent 
par an (SoE 2006). La pollution des eaux est 
avant tout le résultat des fuites agricoles, bien que 
les pollutions issues des eaux usées industrielles 
représentent également un problème sérieux. 
L’Egypte utilise plus de fertilisants et de pesticides 
par hectare de terres cultivées que n’importe quel 

autre pays d’Afrique (FAO 2005). Cette situation a 
poussé le gouvernement à encourager l’agriculture 
biologique et le contrôle mécanisé de la production 
de blé, afi n de tenter de réduire la pollution.

Proportion de 
terres agricoles 100%

Urbanisation et pollution

Constituée dans sa grande majorité de terres 
hyper arides hautement vulnérables face à la 
désertifi cation, l’Égypte ne cultive qu’un faible 
pourcentage de ses terres (SoE 2006). Virtuellement, 
100 pour cent des terres cultivées sont irriguées 
(FAO 2007), permettant des rendements céréaliers 
qui sont les plus élevés du continent (FAO 2005). 
Toutefois, les pressions qui pèsent sur les terres 
agricoles, comprenant l’empiètement urbain, 
l’engorgement hydrique et la salinité des sols, la 
pollution et l’érosion due aux pratiques intensives 
ont contribué à la dégradation des terres et ont 
exacerbé la situation de pénurie de terres cultivables 
que connaît le pays. Dans certaines zones situées 
au nord et au nord-est du delta du Nil, les pertes 

consécutives à la dégradation des terres sont 
estimées à huit pour cent (SoE 2006).

Érosion des sols et dégradation des terres

La majeure partie de la biodiversité en Égypte est 
associée aux oasis, marais, mangroves et autres 
zones humides liées au fl euve Nil. La disparition 
des habitats naturels due à une haute densité de 
population dans ces zones consitue la principale 

menace pour la vie sauvage, mais l’augmentation 
des niveaux de pollution des terres, de l’atmosphère 
et de l’eau sont également de sérieux problèmes. 
Presque 38 pour cent des espèces mammifères sont 
en danger ou vulnérables (SoE 2006).

Les barrières de corail égyptiennes sont les 
plus importantes d’Afrique et représentent 1.34 
pour cent de la surface mondiale de corail (Spalding 
and others 2001). Elles attirent des millions de 
touristes dans la région chaque année. Toutefois, les 
écosystèmes côtiers sont menacés par la pollution 
issue des déchets solides et résidus chimiques dus 
au développement industriel, agricole et urbain. Le 
gouvernement égyptien a récemment désigné cinq 
zones marines protégées, dont plusieurs sont situées 
le long de la péninsule du Sinaï et des côtes de la 
mer Rouge (SoE 2006).

Menaces pesant sur la biodiversité
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La disparition du promontoire Damietta: Égypte
Le delta du Nil est composé de sables charriés par le fl euve Nil jusqu’à la côte méditerranéenne, 
principalement depuis la fi n de la dernière glaciation. Les barrages situés au long de la rivière et 
les dépôts de sédiments dans un vaste réseau de canaux d’irrigation ont contribué à une baisse 
exceptionnelle du débit des eaux et du dépôt de sédiments sur les bords du delta. La fermeture 
du barrage supérieur d’Assouan en 1964 a également fait pencher la balance sédimentation/
érosion du côté de l’érosion.

Sur plusieurs points de la côte le delta est désormais en retrait. Le promontoire Damietta 
a subi une érosion dramatique, les vagues et les courants emportant ses sables plus vite que la Kr
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rivière ne pouvait  le réapprovisionner (fl èche jaune). Bien que certaines zones d’accroissement subsistent, telles 
que la pointe Damietta (fl èche rouge), le delta est d’une manière général en recul.

Avant la construction du barrage d’Assouan, les eaux douces issues des crues annuelles infl uençaient la salinité 
des eaux et la circulation des courants jusqu’à 80 km au large du delta. L’inversement actuel des forces permet 
aux eaux salées de la Méditerranée d’atteindre les barrages qui sont situés jusqu’à 26 km à l’intérieur des terres. 
Cette baisse des apports en eau douce et en sédiments affecte également l’écologie des lagons côtiers, la fertilité 
des sols et la salinisation des terres irriguées. Les structures de protection des côtes, les réglementations portant sur 
l’irrigation et une exploitation plus importante des eaux souterraines peuvent  être à même d’atténuer le déclin du 
delta, mais la croissance démographique actuelle risque de rendre ces efforts caducs.
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Une mégalopole au milieu du désert: Le Caire, Égypte
Le Caire est la plus grande ville d’Afrique en termes de population, et le troisième pays le plus 
peuplé du continent. En 1850, la population du Caire n’était que de 250 000 habitants; 80 ans 
plus tard, elle atteignait un million. En croissance permanente, la population du Caire est passée 
de moins de six millions en 1965 à plus de dix millions en 1998. Actuellement, la région du Grand 
Caire abrite plus de 16 millions d’habitants.

Le fl euve du Nil est le cœur et le poumon de l’Égypte dans la mesure où il représente le 
principal apport d’eau douce aux besoins domestiques ainsi qu’à l’irrigation, une source d’énergie 
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hydroélectrique au niveau du barrage d’Assouan ainsi qu’un moyen de transport important pour les hommes et les 
marchandises. Les seules régions cultivables d’Égypte sont les plaines qui suivent le bassin du Nil.

La croissance démographique phénoménale du 20ème siècle a provoqué la perte de la majorité des terres 
arables situées à proximité du Caire. L’extension urbaine de la ville (zones grises) s’accélère de manière 
spectaculaire entre 1972 et 2005 comme le montrent les images, à la fois à l’est, dans le désert arabique, et dans les 
zones luxuriantes situées en bordure du Nil. La majeure partie de la croissance physique du Caire, en particulier 
ses installations non planifi ées ou informelles, s’est concentrée sur les terres agricoles.

Davantage de rues nouvelles à 
desservir pour Le Caire dont la 
population croissante à dépassé les 
16 millions.
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Eaux du Nil dans le désert: Les Lacs de Toshka, Égypte
Au milieu des années 1980, les niveaux du lac Nasser s’approchèrent de leur capacité maximale, 
à 183 m au-dessus du niveau de la mer. On décida donc de libérer une partie des eaux qui 
inondèrent la dépression de Toshka dans le désert du Sahara. Au cours des années qui suivirent, 
un apport continu en eau permit de créer une série de lacs sur les terres les plus arides d’Égypte. 
Après avoir atteint un pic en 1998, les niveaux des réservoirs déclinèrent et les déversements 
d’eaux dans la dépression de Toshka furent stoppés en 2001. Depuis, les niveaux d’eaux dans 
les lacs de Toshka ont régulièrement décliné, principalement du fait de l’évaporation et, à un 
moindre degré, de l’infi ltration.E.
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En janvier 1997, le gouvernement égyptien entreprit la construction d’un réseau de canaux destinés à 
transporter les eaux depuis le lac Nasser jusqu’aux lacs de Toshka, avec pour objectif l’irrigation de 3 360 km2 de 
terres situées dans le désert. Ce projet, appelé Projet Nouvelle Vallée, est sensé soulager la vallée du Nil d’une 
partie de sa surpopulation et d’enclencher un développement économique.

L’entreprise est colossale. Son coût dépasse le milliard de dollars américains. Les adversaires du projet 
s’inquiètent au sujet des retraits prévus de 5 000 millions de m3 d’eau par an, qui risqueraient selon eux de 
réduire les quantités d’eau disponibles pour les fermiers vivant sur le delta du Nil, de rendre l’Egypte plus 
vulnérable face aux situations de sécheresse, et de réduire les ressources disponibles pour d’autres opportunités de 
développement. La majeure partie des infrastructures nécessaires sont déjà en place et certaines cultures—fruits et 
blé—ont déjà été lancées sur des terres irriguées (zones vertes aux alentours des lacs, photographie de 2007).

Voir médaillon

Médaillon

2 image mosaic
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de

Guinée équatoriale

On trouve sur l’île de Bioko plusieurs sous-espèces de primates 
endémiques dont le drill (Man drillus leucophaeus poensis) et le 
moustac à oreilles rousses (Cercopithecus erythrotis).

La Guinée équatoriale est un 
des plus petits pays d’Afrique, 
en termes de surface comme de 
population. Elle est composée 
d’un petit territoire continental 
connu sous le nom de Rio 

Muni ainsi que de sept îles d’origine volcanique. La plus 
grande île, Bioko, est la zone la plus densément peuplée 
du pays et se caractérise par un terrain montagneux et 
fortement boisé. Le climat tropical humide et les niveaux de 
précipitation, supérieurs à 2 000 mm annuels, sont parmi les 
plus élevés du continent (FAO 2007).

Problèmes environnementaux majeurs
• Production pétrolière et dégradation des côtes
• Déforestation
• Chasse et viande de brousse sur l’île de Bioko 

Superfi cie totale:  28 051 km2

Population estimée en 2006:  515 000

La production de pétrole du pays est passée, d’après 
nos estimations, de 81 000 barils par jour (bbl/j) 
en 1998 à plus de 300 000 bbl/j en 2004 et 420 000 
bbl/j en 2005. Cet accroissement peut expliquer la 
hausse aigüe des émissions de dioxyde de carbone. 
Parmi d’autres problèmes fi gurent la déforestation, 
la pollution des eaux, la désertifi cation, et la perte 
de la faune et de la fl ore. L’agriculture constitue la 
principale activité économique, impliquant 71 pour 
cent de la population active sur le plan économique.

★ Indique un progrès
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Production pétrolière et dégradation des côtes     
Depuis le début des années 1990, la production 
de pétrole a permis à la Guinée équatoriale de 
parvenir à une croissance économique rapide. 
Ce pays est désormais le troisième exportateur de 
pétrole d’Afrique Sub-saharienne après le Nigéria et 
l’Angola (EIA 2007a). En 1999, le PIB a progressé 
de plus de 40 pour cent, un chiffre qui fi t de ce taux 
de croissance, le plus important du monde (World 
Bank 2007).

Les conséquences sociales et environnementales 
de cette transformation économique incluent une 
urbanisation rapide, un développement côtier 
accéléré ainsi qu’une pollution localisée. Le taux 
de croissance urbaine est désormais deux fois plus 
important que le taux de croissance démographique 
total (UNESA 2006), conséquence de l’immigration 

urbaine et de l’arrivée de travailleurs étrangers. 
Il en a résulté une explosion immobilière à 
Malabo comme dans les autres villes tournées vers 
l’industrie pétrolière, provoquant une aggravation 
de la pollution et de la dégradation côtière.

Déforestation   
Le secteur forestier occupe la deuxième place 
après celui de l’exploitation pétrolière en Guinée 
équatoriale. En 2005, 58 pour cent du pays 
était recouvert de forêts, soit une baisse de 12 
pour cent depuis 1990 (UN 2007). L’agriculture et 
l’exploitation forestière sont les principales causes 
de déforestation, le bois de chauffage représentant 
environ un tiers de la consommation totale de 
bois rond (FAO 2003). Les régions côtières ont été 
les plus durement touchées par cette tendance, 
tendis que l’intérieur des terres ainsi que les îles 
montagneuses ont été relativement épargnées.

Chasse et viande de brousse sur l’île de Bioko   
Située à 51 km des côtes du Cameroun, l’île de 
Bioko est un paradis pour plusieurs espèces rares 
de primates, dont quatre sont des sous-espèces que 
l’on ne trouve nulle part ailleurs dans le monde. 
A l’intérieur de ses terres montagneuses se trouve 
la Grande Caldera, un cratère volcanique dont les 
arrêtes élevées font offi ce de refuge naturel pour la 
vie sauvage, ainsi que le Pico Basile, un pic s’élevant 
à plus de 3 000 m au dessus du niveau de la mer. 
Au cours des dernières décennies, l’augmentation 
du marché de la viande de brousse dans la ville de 
Malabo—encouragé par une prospérité apportée 
par l’exploitation pétrolière offshore, a gravement 
menacé la vie sauvage de l’île. Les chasseurs ont 
exterminé les grands mammifères forestiers qui se 

trouvaient dans les zones les plus faciles d’accès, 
et les populations de primates ont décliné d’au 
moins 60 pour cent depuis 1986, y compris dans les 
réserves les plus isolées (BIOKO 2006).

Exportation de 
pétrole par rapport 
à l’ensemble des 
exportations 90%
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Pétrole et gaz: Punta Europa, Guinée équatoriale 
Le pétrole et le gaz naturel sont essentiels au développement et à la croissance du PIB de la 
Guinée équatoriale. Les champs de gaz d’Alba, situés à 19 km au nord des l’île Bioko représente 
la plus grande réserve en gaz du pays, avec plus de 37 000 millions de mètres cubes de réserves 
prouvées. Les images ci-dessus illustrent le développement massif de la centrale  pétrolière et 
gazière de Punta Europa sur Bioko, entre 2000 et 2007.

La centrale de Punta Europa brûle au gaz naturel et produits associés à un rythme 
d’environ 3.5 millions de mètres cube par jour. Afi n de réduire les dégâts économiques et 
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environnementaux associés à cette combustion, la Société Atlantique de Production de Méthanol a ouvert un 
centre de traitement du méthanol à Punta Europe en mai 2001. Le centre transforme chaque jour environ 3.5 
millions de mètres cubes de gaz en 19 000 barils de méthanol qui sont utilisés dans un grand nombre d’industries 
différentes. En parallèle, Marathon Oil et ses partenaires s’apprêtent à achever la construction d’une centrale de 
traitement du gaz naturel liquéfi é. Grace à ces deux installations, il sera possible de ne plus brûler de gaz à Punta 
Europa. La réduction des émissions de gaz à effet de serre attendue est de 2.85 millions de tonnes d’équivalent en 
CO2 par jour.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

     Érythrée

En 2006, Érythrée annonça qu’elle deviendrait le premier 
pays au monde à tranformer toute sa côte maritime en aire 
environnementale protégée.

Diff érents types de climats 
et de paysages peuvent être 
rencontrés en Erythrée, des 
plaines côtières de la mer 
Rouge chaudes et sèches aux 

plateaux centraux tempérés de l’est et de l’ouest. L’altitude 
des plateaux est comprise entre 1 500 m et 2 500 m et les 
terres qu’on y cultive ont été parmi les premières zones 
agricoles de l’humanité. 65 pour cent de la population vit sur 
les hauts plateaux, bien que ces derniers ne représentent que 
19 pour cent de la superfi cie totale du pays (FAO 2005a).

Problèmes environnementaux majeurs
• Stress hydrique
• Disponibilité et dégradation des terres
• Déforestation et menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:  117 600 km2

Population Estimée en 2006:  4 560 000

On compte en Erythrée 391 000 hectares de 
terres cultivables et 2 000 hectares exploités en 
permanence. Les trois quarts des habitants du 
pays sont des fermiers de subsistance dont les 
familles–qui comptent en moyenne sept enfants 
–dépendent pour leur survie de précipitations 
diffi ciles à prévoir. La forêt recouvre 1 585 000 
hectares. L’Erythrée gagna environ 1 011 km de 
côtes sur la mer Rouge lorsque fut déclaré son 
indépendance vis-à-vis de l’Ethiopie.

★ Indique un progrès
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Avec seulement une rivière pérenne et aucune 
réserve naturelle d’eau douce de surface, l’Érythrée 
dépend entièrement de ressources souterraines qui 
sont limitées tant en quantité qu’en qualité.

Le pays se situe en dessous du seuil mondial 
de stress hydrique avec seulement 1 338 m3

disponibles par personne et par an (Earth Trends 
2007 and UNESA 2005). L’agriculture représente 
95 pour cent de tous les retraits d’eau (FAO 
2005b), bien que seulement quatre pour cent des 
terres agricoles soient irriguées. On estime que 
la demande en eau est dix fois supérieure aux 
possibilités nationales d’approvisionnement. Cette 
différence entre offre et demande s’établit environ à 
3 500 millions de mètres cubes (UNPD 2006)

Stress hydrique 

Le risque de désertifi cation est extrêmement 
élevé en Érythrée, en raison de son climat et de 
sa forte dépendance à l’agriculture malgré une 
quantité limitée de terres cultivables. Seulement 
6.3 pour cent des terres conviennent à la pratique 
agricole et la majeure partie de leur potentiel a 
déjà été exploitée (UNEP 2006). Une croissance 
démographique continue à pousser les fermiers à 
se tourner vers des terres marginales ou à s’installer 
sur des versants escarpés. Le pâturage, qu’on 
rencontre principalement dans les plaines semi-
arides de l’ouest, a également exposé les sols aux 
érosions hydrique et éolienne. Dans l’ensemble, 

63 pour cent des terres sont considérées comme 
étant gravement dégradées (FAO AGL 2003).

Disponibilité et dégradation des terres

Les forêts ne représentent que 15 pour cent 
des terres en Érythrée (UN 2007b) bien que 
la couverture forestière initiale représentait 
auparavant selon les estimations le double de ce 
chiffre (FAO 2001). La déforestation fait suite à 
l’expansion agricole, aux feux de forêts délibérés et 
à une forte demande en bois de chauffage. 

Les terrains victimes de déforestation sont 
particulièrement vulnérables à l’érosion des 
sols due à des précipitations torrentielles et 
inconstantes. De plus, la déforestation entraîne la 
disparition d’habitats naturels d’importance pour 
les espèces menacées comme les éléphants, les ânes 
sauvages, les grands koudous et des viverridés, tous 
en danger d’extinction.

L’environnement y est donc relativement 
vierge. Les côtes de la mer Rouge et les 350 îles 
de l’archipel de Dahlak abritent des territoires 
de pêche fertiles avec plus de 1 000 espèces de 
poissons, 220 espèces de coraux (FAO n.d.) et 851 
km2 de forêt de mangrove (Spalding and others 
n.d.). En 2006, l’Erythrée a annoncé son intention  
de devenir le premier pays au monde à faire de 
l’intégralité de sa côte une zone protégée.

Déforestation et menaces pesant sur la biodiversité   

Sur la période 2000-2005, l’Erythrée 
possède le troisième taux de croissance 
démographique urbaine d’Afrique 6%
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La culture au sein des mangroves: Hagigo, Erythrée
Tout au long de 15 pour cent de la côte de l’Erythrée, on peut distinguer des bandes vertes 
qui contrastent avec l’aridité de l’environnement qui les entoure. Il s’agit de mangroves—
forêts d’arbres tolérant le sel et de plantes puisant leurs ressources en eau depuis la mer. Le 
Dr. Gordon Sato, biologiste moléculaire à la retraite, se demandait pourquoi les mangroves 
apparaissaient par intermittence et non tout au long de la côte. Il découvrit que les courants qui 
traversent la mer Rouge durant la saison des pluies apportent les nutriments dont les mangroves 
ont besoin pour leur croissance. Il a inventé les moyens simples de livrer ces substances nutritives 
manquantes, permettant aux mangroves de pousser aussi sur le littoral stérile.
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Plus de 700 000 pousses ont été plantées au long de la côte d’Erythrée depuis 2001 (fl èches jaunes). 
Ces mangroves sont capables de se développer à un coût réduit, sans apport nécessaire de fertilisants. Les 
photographies prises en 2001 et 2007 au niveau d’Hagigo montrent la vitesse à laquelle les semis ont poussé pour 
former des étendues de mangroves (fl èches jaunes). Leurs feuilles sont un excellent fourrage pour les moutons 
qui, à leur tour, sont un apport alimentaire important pour les populations d’Erythrée. 

Le “Projet Manzanar” a pour objectif de développer les activités et comportements auto-suffi sants en Erythrée, 
village par village. Ajoutées à l’aquaculture, les mangroves offrent une opportunité économique qui pourrait à 
terme être développée dans le cadre du marché de l’exportation des fruits de mer.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République fédérale démocratique d’ 

    Éthiopie

En 2005, les scientifi ques ont observé la formation d’une fi ssure de 
60 kilomètres de long dans le désert d’Afar en Ethiopie. Cette fi ssure 
de 8 mètres de long pourrait être le début d’un “nouvel océan”.

L’Ethiopie est le dixième 
plus vaste pays et le 
second plus peuplé 
d’Afrique. La majeure 
partie de ses populations 
occupent les plateaux 

et chaînes de montagne du centre du pays les haut 
plateaux d’Ethiopie, paysages accidentés, sont séparés en 
diagonale par la Grande Vallée du Rift et entourés à l’est et 
à l’ouest par des plaines désertiques. Les hauts plateaux, 
qui représentent environ la moitié de la superfi cie du 
pays (Woldeyes n.d.), abritent également la source du Nil 
Bleu, qui naît dans le lac Tana au nord-ouest et contribue à 
hauteur de deux-tiers à l’apport en eaux du Nil. 
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Problèmes environnementaux majeurs
• Disponibilité et accès à l’eau
• Bétail, érosion des sols et dégradation des terres
• Menaces pesant sur la biodiversité et l’endémisme

Superfi cie totale:  1 104 300 km2

Population estimée en 2006:  79 289 000
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★ Indique un progrès

La disponibilité de l’eau potable et l’accès aux 
conditions sanitaires de base sont parmi les plus 
faibles au monde en Ethiopie et, dans le cas de l’eau, 
la situation continue de s’aggraver. On estime que 
70 pour cent des problèmes de santé et maladies 
transmissibles dont souffrent les enfants ont une cause 
environnementale. Les aires protégées éthiopiennes 
restent constantes. Soixante-dix pour cent des terres 
sont cultivables mais seulement 11 pour cent d’entre 
elles sont utilisées en permanence à des fi ns agricoles. 
Douze pour cent du pays est recouvert de forêts. 
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Bien que les ressources en eau soient assez 
abondantes en surface, elles sont largement sous-
développées et mal distribuées. Environ 70 pour cent 
des précipitations ont lieu entre juin et août (FAO 
2005) et les sécheresses récurrentes ainsi que les 
pluies origine d’une grande insécurité alimentaire 

et de pertes signifi catives de bétail et de cultures. 
Au cours de la forte sécheresse qui frappa le pays en 
2003, par exemple, plus de dix millions de personnes 
se retrouvèrent en situation de famine et le PIB 
chuta de 3.3 pour cent (CIA 2007).

En conséquence de ce contexte à la fois naturel 
et économique, seulement 22 pour cent de la 
population dispose d’un accès convenable à l’eau, 
soit le taux le plus faible d’Afrique (UN 2007). La 
situation est grave à la fois dans  les zones rurales où 
réside 84 pour cent de la population (UNESA 2006) 
et dans les centres urbains où plus de 99 pour cent 
des habitants vivent dans des conditions insalubres 
(UN 2007).

Disponibilité et accès à l’eau

La désertifi cation et l’érosion des sols sont un 
phénomène qui frappe l’ensemble de l’Ethiopie, en 
particulier les hauts plateaux où le terrain est très 
accidenté et où l’on trouve la plus grande partie de la 
production agricole. L’Ethiopie possède le septième 
plus grand stock de bétail au monde (FAO 2007) et 
le surpâturage, associé à une dépendance excessive 
au fumier comme engrais sont une cause directe de 
dégradation des terres. D’autres facteurs peuvent 
être relevés comme la déforestation et les mauvaises 
pratiques agricoles. En tout, 85 pour cent des terres 
sont considérées comme modérément à gravement 
dégradées (FAO AGL 2003) et 70 pour cent sont 
touchées par la désertifi cation (UNCCD 2002).

Bétail, érosion des sols et dégradation des terres

Les grandes variations dans le climat et la 
topographie contribuent à la richesse des ressources 
éthiopiennes—soit environ 7 900 espèces de 
plantes et d’animaux dont plus de dix pour cent 
sont endémiques. Les menaces qui pèsent sur 
la biodiversité incluent la surexploitation, la 
conversion des habitats naturels en terres agricoles 
et la déforestation. On estime que la couverture 
forestière actuelle ne représente que quatre 
pour cent de l’étendue originelle (CDB 2005).

Le parc national simien d’Ethiopie fut un des 
premiers sites à être inscrit au patrimoine mondial 
de l’humanité de l’UNESCO, en 1978. Situé au 
nord du pays, il abrite des paysages spectaculaires 

de pics montagneux et vallées mêlés, et représente 
un refuge pour certaines espèces rares telles que le 
renard d’Abyssinie, un animal qu’on ne trouve que 
dans cette région.

Menaces pesant sur la biodiversité et l’endémisme

L’Éthiopie a le plus faible taux 
d’accès à une source d’eau 
améliorée en Afrique avec 22%
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Disparition des ressources en eau: Lac Alemaya 
Le lac Alemaya, situé sur les hauts plateaux, a depuis toujours fourni à la région alentour l’eau 
nécessaire à l’irrigation, à l’usage domestique et au bétail et permis la présence d’une industrie 
de pêche locale. Pas plus loin qu’au milieu des années 1980, il s’étendait sur 4.72 km2 et sa 
profondeur maximale était de huit mètres. Depuis, les niveaux du lac Alemaya et sa superfi cie 
n’ont cessé de décliner, comme le montrent ces images. Au cours des dernières années, les 
niveaux d’eau, trop bas, n’ont plus permis d’alimenter Harar, une ville de plus de 100 000 
habitants, proche du lac.
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L’augmentation de l’irrigation et de l’utilisation domestique de l’eau, les changements climatiques locaux 
ainsi que la transformation de la couverture des terres sont à l’origine de l’assèchement du lac. L’agriculture 
s’est développée de manière spectaculaire à partir du milieu des années 1970, grâce à une amélioration des 
infrastructures, une augmentation de la population mais aussi grâce à des changements dans les politiques 
gouvernementales destinées à la production et à la commercialisation. Parmi les plantes qui poussent dans 
la région on trouve le khat, une feuille psychotrope largement consommée dans le nord-est de l’Afrique. 
L’exportation du khat a explosé au cours des dernières années et l’irrigation a dû augmenter en conséquence. De 
plus, l’envasement provoqué par la déforestation du bassin de l’Alemaya a réduit les capacités de réserve du lac. 
Il est également possible que des températures plus chaudes depuis le milieu des années 1980 aient accéléré les 
phénomènes d’évaporation.
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Etalement urbain à Addis-Abeba: Éthiopie
Addis-Abeba, la capitale de l’Ethiopie, fut fondée en 1889. Une forte immigration vers la ville, 
poussée par la pauvreté, le chômage et le déclin des activités agricoles dans les campagnes, vit le 
jour au milieu des années 1970. La population d’Addis-Abeba est actuellement de 2.9 millions 
d’habitants et devrait être selon les projections de 5.1 millions en 2015.

La croissance démographique de l’Ethiopie est de 2.8 pour cent par an. Vingt-sept pour cent 
de la population urbaine du pays vit à Addis-Abeba, ce qui a  amené à d’importantes pressions 
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sur les infrastructures, l’hébergement, et les différents services urbains. Les images satellites datant de 1973 et 2005 
montrent le développement spectaculaire de l’étalement urbain à Addis-Abeba.

En 1996, on ne comptait que 283 000 unités de logement. La même année, le nombre de foyers était estimé 
à 460 000, soit 220 000 foyers ou encore un million de résidents privés d’habitation décente. Cette situation 
conduisit au développement de constructions non autorisées et d’installations illégales dont certaines, dans 
plusieurs zones du pays, empiètent sur des forêts protégées et des réserves naturelles.

Addis-Abeba, Ethiopie
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

 

République gabonaise

On compte plus de 8 000 espèces végétales au Gabon, 
dont 20 pour cent sont endémiques.

La République gabonaise, ou 
Gabon, est un des pays les moins 
densément peuplés d’Afrique, 
avec moins de deux habitants au 
kilomètre carré (Earth Trends 2006 
and FAO 2005). Une étroite plaine 

côtière caractérisée par de nombreux lagons et estuaires 
s’étend tout au long des 800 km de côtes du pays qui 
donnent sur l’océan Atlantique et sur un intérieur de forêts 
et de savanes à l’est et au sud. Le climat est généralement 
chaud et humide tout au long de l’année et comprend deux 
saisons des pluies et deux saisons sèches. 

Problèmes environnementaux majeurs
• Menaces pesant sur la biodiversité
• Dégradation côtière et pollution industrielle
• Mauvaises conditions sanitaires et 

environnement urbain

Superfi cie totale:   267 668 km2

Population estimée en 2006: 1 406 000

Le développement des centres urbains au Gabon, 
ainsi que l’accroissement des populations vivant dans 
des quartiers pauvres, mènent à une augmentation 
des pollutions industrielles et domestiques qui 
contaminent la majeure partie des systèmes 
d’approvisionnement en eau du pays. Le Gabon est 
un des rares endroits où la forêt tropicale pluviale 
primaire s’étend encore jusqu’aux côtes. Pour lutter 
contre la lente déforestation qui frappe le pays, un 
programme a été mis en place et permet aujourd’hui 
de conserver la majeure partie des forêts intérieures 
en augmentant la part de zones protégées.

★ Indique un progrès
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Les forêts recouvrent 85 pour cent de la superfi cie 
du Gabon, la deuxième plus haute proportion de 
tout le continent (UN 2007). Ces forêts abritent 
environ 8 000 espèces végétales, dont 20 pour 
cent sont endémiques (CBD 2007). Bien que la 
couverture forestière totale soit restée stable au 
cours des dernières décennies grâce au déclin des 
populations rurales, l’exploitation forestière sélective 
de bois précieux représente aujourd’hui une 
menace pour la biodiversité. Presque la moitié des 
forêts gabonaises étaient affectées par ce problème 
en 1998 (CBD 1999).

Les forêts servent également d’abri pour 
plusieurs espèces de mammifères menacées dont des 
chimpanzés, gorilles et éléphants. Le commerce de 
la viande de brousse, tourné vers les marchés à la fois 

intérieur et international, représente une menace de 
plus en plus sérieuse pour les populations animales 
sauvages. La chasse, ainsi que la récente épidémie 
d’Ébola ont, selon les estimations, réduit les 
populations de grands singes de moitié entre 1983 et 
20021 (Walsh and others 2003).

Menaces pesant sur la biodiversité

Les deux tiers des 1.5 millions d’habitants du 
Gabon vivent à moins de 100 km des côtes 
(CIESIN 2000) et sont à l’origine d’une forte 
dégradation environnementale. La disparition des 
forêts de mangrove, par exemple, a conduit à une 
érosion côtière d’importance, particulièrement 
inquiétante dans la perspective d’un changement 
climatique et d’une augmentation du niveau des 
mers (UNEP 2002).

La pollution issue des secteurs industriels, 
dont l’exploitation forestière et pétrolière, 
est également cause de dégradation de 
l’environnement côtier. La production pétrolière, 
qui est la principale activité économique du pays, 

représentant pratiquement la moitié du PIB (CIA 
2007), a contaminé les eaux côtières tandis que la 
combustion de gaz polluait l’atmosphère.

Dégradation côtière et pollution industrielle  

Environ 84 pour cent de la population gabonaise 
réside dans des zones urbaines, en particulier dans 
la capitale Libreville. La croissance démographique 
urbaine se poursuit à un rythme de 2.4 pour cent 
par an tandis que la population rurale est en déclin 
de 1.6 pour cent par an (UNESA 2006). Il en résulte 
une prolifération d’habitats insalubres et inadéquats 
(environ deux tiers des citadins vivent dans des 
bidonvilles (CBD 2007). La pollution municipale 
est en plein boom en conséquence d’une mauvaise 
gestion des déchets domestiques. Elle affecte les 
rivières alentour, les courants et écosystèmes marins 
et représente un danger pour la santé humaine. 
Seulement 37 pour cent des résidents urbains ont 
accès à des conditions sanitaires de base (CBD 2007). 

Mauvaises conditions sanitaires et environnement urbain

Le Gabon possède le taux de 
terres boisées le plus élevé du 
continent africain 84.5%
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Exploitation forestière dans la forêt guinéo-congolaise
Selon de nombreuses sources, la forêt gabonaise couvre entre 17 et 20 millions d’hectares et 
comprend la plus grande partie de la forêt guinéo-congolaise. Cette dernière est un écosystème de 
dense forêt tropicale pluviale connue pour la richesse des espèces qu’elle abrite et son endémisme. 
Elle représente une ressource d’une immense importance locale mais également internationale son 
rôle de piège à carbone infl uence le climat mondial.

Au cours des 40 dernières années, la  part de forêt destinée à l’exploitation forestière est passée 
de moins de 10 pour cent à plus de 50 pour cent, la majeure partie de ces accélérations s’étant 
produites au cours des dix dernières années.Ro
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L’okoumé, un bois dur précieux africain, représente 70 pour cent des coupes pratiquées au Gabon. Il est 
exploité sélectivement dans des zones où quelques arbres sont épargnés afi n d’encourager une repousse. Au cours 
des six premiers mois de 2005, la production forestière, toutes espèces confondues, avait augmenté au Gabon de 
4.7 pour cent par rapport à l’année précédente.

La photographie datée de 2000 met en évidence une zone plus claire, au centre de l’image, en stade de 
reboisement. Elle contraste avec l’image datant de 1998 sur laquelle les modifi cations sont bien moins étendues 
(fl èche jaune). Pays le moins densément peuplé d’Afrique Centrale, le Gabon souffre moins que ses voisins des 
pressions visant à convertir les forêts en terres agricoles. Grâce à une bonne gestion, la forêt guinéo-congolaise du 
Gabon pourra sans problème être utilisée et protégée dans le même temps durant de nombreuses générations.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de 

    Gambie

La Gambie est le plus petit état d’Afrique continentale.

La Gambie est le plus petit 
et le troisième pays le moins 
densément peuplé d’Afrique. Elle 
s’étire sur environ 300 km à l’est 
de l’Océan Atlantique au long 
des rives de la rivière Gambie 

qui divise le pays en deux bandes de terre d’une profondeur 
de 25 à 50 km. Le paysage est dominé par deux unités 
topographiques majeures, les plaines du bassin de la rivière 
et les plateaux situés à l’intérieur des terres. Le climat se 
caractérise par une saison des pluies suivie par une longue 
saison sèche qui s’étend d’octobre à mai.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Sécheresse et productivité agricole
• Menaces pesant sur les forêts et marais
• Pêche intensive et érosion des côtes

Superfi cie totale:   11 295 km2

Population estimée en 2006:  1 556 000

Seulement neuf pour cent des forêts ont survécu à 
l’expansion des terres agricoles et à l’exploitation du 
bois de chauffage. Avec une baisse des précipitations 
de 30 pour cent au cours des 30 dernières années, 
le taux de désertifi cation des terres agricoles s’est 
accéléré. Selon l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture, au cours des 
cinq dernières années la Gambie a bénéfi cié d’une 
nette augmentation de sa couverture forestière, 
principalement consécutive à une augmentation 
des plantations. 

★ Indique un progrès
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du fl ux de la rivière Gambie 
s’écoule en quatre mois, de 
juillet à octobre90%
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En 2003, le secteur agricole employait presque 
80 pour cent de la population active de Gambie 
et contribuait à un tiers de son PIB (FAO 2005), 
malgré la pauvreté des sols du pays. La majeure 
partie des fermiers sont pauvres, cultivent de petits 
espaces et n’utilisent que peu de fertilisants et 
pesticides. La baisse des précipitations moyennes 
que l’on constate depuis trente ans (CIA 2007) a 
lancé de nouveaux défi s à l’agriculture et entraîné 
une augmentation des intrusions d’eau salée. 
Durant la saison sèche, les eaux salées peuvent 
remonter jusqu’à 250 km à l’intérieur des terres 
depuis la côte (FAO 1997), contaminant les sols 
et réserves d’eau douce. Les conséquences des 

sécheresses, qui incluent érosion des sols ont été 
particulièrement importantes sur les plateaux  où 
les arachides représentent la principale culture.

Sécheresse et productivité agricole   

La Gambie est un pays fortement boisé comparée 
à d’autres pays du Sahel. Les forêts y recouvrent 42 
pour cent des terres (UN 2007). Bien que le taux net 
de changement forestier ait été positif depuis 1990, 
la proportion de forêts fermées a baissé de manière 
importante, ces dernières étant remplacées par des 
savanes plus ouvertes. La croissance démographique, 
mesurée à 2.4 pour cent par an (UNESA 2005) ainsi 
qu’une forte dépendance au bois de chauffage sont 
avec les feux de brousse et l’expansion agricole les 
principales causes de dégradation des forêts.

Les mangroves et marais associés à la rivière 
Gambie représentent un cinquième de la superfi cie 
totale du pays (FAO 2005) et offrent un habitat  
naturel essentiel à la majeure partie de la fl ore et 
de la faune du pays. Les marais sont aujourd’hui 

menacés par la production de riz et par le pâturage 
du bétail lors de la saison sèche. Presque un tiers 
des zones humides sont aujourd’hui cultivées 
(The Gambia Department of Parks and Wildlife 
Management 2006).

Menaces pesant sur les forêts et marais  

L’activité des pêcheries marines de Gambie est 
particulièrement productive grâce aux courants 
d’eau douce provenant de l’estuaire de la rivière 
Gambie qui nourrit les poissons et leur offre une 
zone de reproduction idéale. Des études récentes 
montrent que les espèces démersales (vivant près 
des côtes) souffrent  d’une pêche trop intensive 
tandis que les espèces pélagiques (vivant au large) 
sont largement sous-exploitées (FAO 2000–2007). 
Le développement intensif de la côte gambienne a 
provoqué une grave érosion côtière. Dans certaines 
zones, le littoral recule de un à deux mètres par 
an (UNESCO 2002), menaçant pratiquement 75 
pour cent  du million d’habitants locaux, soit 45 
pour cent de la population totale du pays.

Pêche intensive et érosion des côtes
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Etalement urbain: le grand Banjul, Gambie
Banjul, capitale de la Gambie, est située à la fi n de la péninsule communément appelée île 
de Banjul ou île Ste Marie. La ville connu une forte croissance au début des années 1980 
lorsque furent développés des services permettant d’atteindre la ville depuis sa banlieue plus 
rapidement. Cet accès plus facile conduisit à une spectaculaire explosion démographique 
dans le district de Kanifi ng, passant de moins de 12 000 habitants en 1963 à plus de 332 000 en 
2003. Le même modèle s’appliqua au district de Kanifi ng dans les années 1990 lorsque celui-ci 
commença à saturer et qu’on mit en place des services le reliant effi cacement aux zones situées 
plus au sud. Br

et
t L

ee
s-

Sm
ith

 /F
lic

kr
.c

om



181�

L’étalement du grand Banjul conduisit à une perte importante de la couverture forestière et des terres 
arables dans la région. Elle exerça également une forte pression sur le Complexe des Zones humides de Tanbi, 
une forêt de mangrove située entre Banjul et Kanifring. Tanbi fut récemment désigné comme site d’importance 
internationale Ramsar. Les images ci-dessus montrent l’exceptionnelle rapidité du développement de la région 
de Banjul entre 1973 et 2006, en particulier au niveau du district de Kanifi ng. Certains blocs de forêt (zones 
vert sombre) ont survécu grâce au fait qu’ils ont été classés comme réserves forestières. La réserve naturelle 
d’Abuko, située au sud-ouest du complexe de Tanbi, offre un contraste saisissant avec les zones développées qui 
l’entourent. Cette zone fut protégée dès 1916 afi n de protéger un bassin hydrographique et fut classée réserve 
naturelle en 1968.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

La fermeture du barrage d’Akosombo au début des années 1960 
a entrainé l’inondation de quatre pour cent du pays et créé le plus 
grand réservoir d’eau au monde en surface, le Lac Volta.

République du 

     Ghana
Le Ghana est un pays 
relativement bien doté en 
ressources naturelles qui 
incluent sols fertiles, forêts, et 
présence d’or, de diamants, 
de manganèse et de bauxite. 

Le climat est généralement tropical et chaud, l’aridité 
augmentant à mesure que l’on se dirige vers le nord. Au 
centre du Ghana, le bassin de la rivière Volta s’étend sur 
pratiquement la moitié du pays. Si la zone côtière ne 
représente que 6.5 pour cent de la superfi cie totale, elle doit 
supporter un quart de la population du Ghana et la plupart 
des industries du pays (Amlalo 2006). 
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Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation
• Dégradation des terres et érosion des côtes
• Pêche intensive et baisse du volume des eaux du 

Lac Volta

Superfi cie totale: 238 553 km2

Population estimée en 2006:  22 556 000

En moins de 50 ans, la forêt pluviale primaire du 
Ghana a été réduite de 90 pour cent et, entre 1990 et 
2005, le pays a perdu 26 pour cent de sa couverture 
forestière. Le surpâturage, une exploitation forestière 
intensive, l’augmentation des besoins en bois de 
chauffage et l’exploitation minière sont à l’origine de 
ce recul. Environ un tiers des terres sont menacées 
de désertifi cation, principalement provoquée par 
la culture sur brûlis et la surexploitation  des terres 
récemment converties. Il en résulte une importante 
érosion et dégradation des terres.

★ Indique un progrès
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mondiale de cacao 
est ghanéenne21%
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Le Ghana est le deuxième producteur mondial de 
graines de cacao (FAO 2007), et de vastes zones de 
forêt tropicale ont été converties afi n de pouvoir 
accueillir les cultures toujours plus importantes 
de cacao. Lorsque les cours mondiaux du cacao 
sont bas, les revenus nationaux sont affectés de 
manière signifi cative. Ces phénomènes sont alors 
compensés par une augmentation des volumes de 
bois exploité et de minéraux exportés. Ainsi, la 
culture du cacao est un facteur de déforestation à 
la fois direct et indirect.

Le Ghana a un des taux de déforestation les 
plus élevés d’Afrique à deux pour cent annuels 
(UN 2007). L’exploitation forestière et les cultures 
sur brûlis représentent les principales menaces 
écologiques, mais les feux de forêt, l’exploitation 
minière et la demande de plus en plus importante 

en bois de chauffage sont également des facteurs 
importants de déforestation.

Déforestation 

Malgré une topographie relativement plate, les 
trois quarts du Ghana sont victimes d’érosion 
(FAO 2005) et un tiers de ses terres est affecté 
par la désertifi cation (UNCCD 2002). La baisse 
des niveaux d’eau, l’envasement des fl euves et 
l’augmentation des inondations sont autant de 
preuves du développement d’une situation d’aridité. 
La déforestation rapide et non planifi ée ainsi que de 
mauvaises pratiques agricoles en sont les principales 
responsables, bien que les sécheresses saisonnières 
et les feux de forêts participent également au 
problème. Plus encore, l’exploitation minière est 
une source importante de dégradation localisée des 
terres. L’utilisation de cyanure et d’autres produits 

chimiques toxiques a mené à la contamination des 
ressources en eau, de surface et souterraines, et 
a rendu une grande partie des terres impropres 
à l’agriculture ou l’exploitation forestière. Bien 
que la majeure partie des activités minières soit 
contrôlées par des corporations internationales, une 
exploitation illégale et à petite échelle persiste.

Sur la côte, la dégradation des terres est une 
conséquence des fortes concentrations d’habitants 
et d’industries. La surexploitation des mangroves et 
un développement rapide  conduisent à une érosion 
côtière moyenne de deux à trois mètres par an 
(ACOPS n.d.).

Dégradation des terres et érosion des côtes

Le barrage d’Akosombo fut construit au milieu des 
années 1960 sur le fl euve Volta, créant le lac Volta, 
une des plus grandes réserves artifi cielles d’eau 
au monde. Avec environ 40 espèces de poissons 
identifi ées, le lac Volta est un des territoires de 
pêche intérieurs les plus importants du Ghana. 
Toutefois, le rendement maximum viable est 
dépassé chaque année depuis 1995, provoquant une 
stagnation des prises (FAO 2000-2007). De plus, les 
volumes d’eau du lac ont récemment chuté à des 
niveaux plus bas que jamais, affectant la capacité 
hydroélectrique du barrage. Ce phénomène est à la 
fois une conséquence de facteurs naturels comme la 
variabilité du climat et de situations provoquées par 
l’homme, telle que l’érosion des sols.

Pêche intensive et baisse du volume des eaux dans le lac Volta

Production de Cacao, surface récoltée
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Réserves forestières sous pression: Ghana
La forêt tropicale fragmentée du sud-ouest du Ghana est, vue de l’espace, un patchwork 
envoûtant. Les zones en vert sombre sont des réserves classées au début du 20ème siècle. Elles 
sont les derniers grands blocs de forêts survivants du pays. Reconnaissant l’importance de son 
héritage écologique, le gouvernement ghanéen a mis en place une série de politiques de gestion 
durable des forêts.

Malgré les bénéfi ces écologiques inestimables qu’offrent ces forêts et les efforts du 
gouvernement à assurer une gestion durable de ses réserves, les transitions agricoles, la coupe 
non contrôlée des arbres et l’exploitation de surface du charbon, ainsi qu’une progression Em
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démographique constante, font peser une pression considérable sur les derniers restes des forêts tropicales 
ghanéennes. Sur la photographie datée de 1973 (en haut à gauche), la végétation présente à l’intérieure comme 
à l’extérieure des zones protégées apparaît verte et robuste. En 2002/2003 (en haut à droite), des changements 
spectaculaires peuvent être constatés : certaines des réserves situées au nord ont été décimées et la bordure nord 
de la zone forestière a nettement reculé. Récemment, l’exploitation minière a été autorisée dans certaines des 
réserves forestières du Ghana.  Sur les conseils du Fonds Monétaire International (FMI), le Ghana a assoupli les 
réglementations concernant l’exploitation minière et forestière et a incité les industries minières et forestières à 
investir à travers une série d’encouragements généreux prodigués dans les années 1980 et 1990. Les mines telles 
que celle qui se trouve dans la Réserve Forestière d’Afao (en bas) représentent une grave menace pour les forêts qui 
survivent encore au Ghana.

Médaillon A Médaillon A

Médaillon  B

2 image mosaic



186 �

Extraction de l’or dans le district ouest de Wassa: Ghana 
Avec l’encouragement et le soutien de la Banque Mondiale, le Ghana a revu ses lois minières dans 
les années 1980, privatisant l’industrie et libéralisant ses règlementations. Cela eu pour résultat 
l’arrivée de plusieurs centaines de millions de dollars d’investissements étrangers. Les niveaux de 
production d’or augmentèrent fortement, cette dernière remplaçant le cacao comme marchandise 
la plus rentable du pays. Les impacts sociaux et environnementaux furent également majeurs et 
impopulaires tant au niveau local qu’international.
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Plus de 60 pour cent du district ouest de Wassa est dorénavant sous concession de grandes compagnies 
minières. On y trouve la plus grande concentration d’industries minières de toute l’Afrique. Ces empreintes 
écologiques laissées par ces mines à ciel ouvert ont eu comme conséquence directe la perte de vastes étendues 
de forêt. De plus, les infrastructures liées et les populations associées ont connu de fortes croissances, accélérant 
la conversion des terres. D’importantes parties des forêts pluviales tropicales de la région ont été dégradées ou 
perdues depuis la ruée vers l’or des années 1980.

Les mines ont été maintenues en dehors des réserves forestières (zones vert sombre aux frontières clairement 
défi nies à la fois dans les images de 1986 et de 2002). Toutefois, la photographie datée de 2002 montre que 
l’empreinte laissée par les opérations minières a considérablement augmenté depuis 1986.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de 

    Guinée

La Guinée possède les plus grandes réserves de bauxite au 
monde et est le premier exportateur de minerai de bauxite.

La Guinée est un pays 
relativement petit aux régions 
géographiquement variées. 
On y rencontre une plaine 
côtière, des savanes, un plateau 
montagneux et de hauts 

plateaux boisés. Elle est surnommée “le château d’eau 
d’Afrique de l’Ouest“ à cause des 22 fl euves et rivières, dont 
les fl euves Niger et Sénégal, qui y trouvent leur source. Le 
climat est tropical avec une saison des pluies et une saison 
sèche. Les précipitations sont généralement abondantes et 
varient entre environ 1 200 mm par an en haute Guinée et 
4 200 mm par an en basse Guinée (FAO 2005).
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Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation et réfugiés
• Pêche intensive et destruction des forêts de mangrove
• Dégradation  des terres

Surface totale:   245 857 km2

Population estimée en 2006:  9 603 000

En Guinée, des siècles de culture sur brûlis 
ont provoqué un remplacement des forêts 
par des savanes boisées, prairies et buissons. 
L’extraction minière, le développement 
de l’activité hydroélectrique et la pollution 
participent à l’érosion des sols. Les denses 
forêts de mangrove sont présentes aux 
embouchures des principaux fl euves Guinéens, 
mais la surexploitation des écosystèmes est en 
train de provoquer leur disparition.

★ Indique un progrès
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fl euves d’Afrique de l’Ouest, dont les 
fl euves Niger, Sénégal et Gambie, 
prennent leur source en Guinée22

Moins d’un tiers de la Guinée est aujourd’hui boisé. 
Ce constat est le refl et de décennies de déforestation 
incontrôlée. Les principaux facteurs sont 
l’accroissement de la demande en terres agricoles et 
la dépendance au bois et au charbon pour 90 pour 
cent des besoins énergétiques du pays. Les forêts 
tropicales humides du sud est de la Guinée ont été 
réduites à moins de 5 pour cent de leur étendue 
originelle (CDB 2002). Cette situation est en partie 
due à l’affl ux de  600 000 réfugiés provenant de 
Sierra Leone, du Liberia et de Côte d’Ivoire au 
cours des 15 dernières années, qui a fait exploser la 
demande en ressources forestières. Les réfugiés ont 
dans certaines zones contribué à une augmentation 

démographique de près de 40 pour cent, amenant 
les densités  de population à des niveaux proches de 
400 habitants au kilomètre carré (CBD 2002).

Déforestation et réfugiés

Le secteur de la pêche marine a véritablement 
explosé au cours des dernières décennies, 
provoquant une surexploitation de certaines espèces 
commerciales et un déclin des stocks. Ces espèces 
destinées à l’export et exploitées par des chalutiers 
étrangers sont particulièrement menacées. Les 
populations de poissons sont particulièrement mises 
en danger par la disparition des forêts de mangrove 
côtières, qui leur fournissent un habitat naturel de 
première importance pour leur reproduction et leur 
subsistance. Depuis 1965, le recul des mangroves 
est en moyenne de 4.2 pour cent  par an (CBD 
2002). La production de sel atteignait 30 000 tonnes 
annuelles en 2002. Ce processus exigeait alors 93 000 
tonnes de bois provenant des mangroves utilisées 
comme carburant (CBD 2002).

Pêche intensive et destruction des forêts de mangrove  

L’agriculture emploie en Guinée 82 pour cent de la 
population (FAO 2005), elle est la principale cause 
de dégradation des terres. Au cours des dernières 
décennies, l’étendue des zones cultivées a augmenté 
de manière signifi cative. Malgré cela, l’agriculture 
qui se caractérise par de faibles apports et un 

niveau peu élevé de mécanisation ne parvient pas à 
atteindre de bons niveaux de fertilité des sols et de 
rendements. Depuis 1961, les stocks de bétail ont 
été pratiquement multipliés par trois, augmentant 
l’impact du pâturage. 

L’exploitation minière, qui représente plus de 
75 pour cent des revenus de l’export en Guinée, 
est également responsable de dégradations 
conséquentes des terres. A cause d’une insuffi sance 
législative, de nombreuses mines à ciel ouvert 
ont été abandonnées sans qu’aucun effort de 
réhabilitation n’ait été entrepris et leurs déchets 
ont été laissés, polluant le sol et les eaux. Une 
estimation suggère que 1 118 hectares de terres 
étaient touchés par cette pollution en 1994 
(Campbell 1997).

Dégradation des terres   
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Une Ville au cœur des mangroves: Conakry, Guinée 
Les ressources naturelles des zones côtières Guinéennes sont essentielles aux économies 
locales, qui dépendent directement de l’eau douce, du bois de chauffage, des pêcheries et de 
l’agriculture. La zone côtière Guinéenne abrite également un quart des mangroves d’Afrique 
de l’Ouest, qui sont directement liées à la vitalité des écosystèmes terrestres et marins qu’elles 
relient. Ces ressources sont aujourd’hui exploitées à un rythme qui ne peut être durable, suite 
aux changements démographiques rapides lesquels, sans changements dans la gestion des 
ressources naturelles, conduiront à une dégradation environnementale irréversible.

La population Guinéenne vivant dans la zone côtière du pays a pratiquement triplé entre Ro
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1963 et 1996. Dans la capitale, Conakry, l’immigration urbaine, qui comprend des réfugiés provenant du Libéria 
et de Sierra Leone a conduit à une véritable explosion démographique. Estimée à environ 39 000 habitants dans 
les années 1960, la population de Conakry atteignait les deux millions d’individus en 1996. Cette accélération 
démographique intense fait peser une forte pression sur les savanes boisées et mangroves situées alentour, peu à 
peu converties en terres agricoles et exploitées pour leur bois de chauffage.

Conakry fut fondée sur l’île de Tombo à la pointe de la Péninsule de Kaloum. Cernée de chaque côté par les 
forêts de mangrove, sa croissance a suivi la direction de la péninsule. Dans la photographie datée de 1975, on peut 
voir que la densité des installations a atteint l’aéroport et s’étend au-delà, mais que de vastes zones de végétation 
naturelle recouvrent la majeure partie de la région. En 2007, a contrario, pratiquement toute la végétation a 
disparu et a du laisser place à la ville.

Voir médaillon

Les besoins de la ville en terres cultivables et en espace 
pour l’expansion urbaine rentrent directement en confl it.

médaillon



192 �

Exploitation d’un “Point Chaud”: Mine de Sangaredi 
La mine de Sangaredi, dans la forêt de haute Guinée, se trouve au cœur d’un des écosystèmes les 
plus riches au monde, mais également les plus menacés. De récentes missions d’évaluation basées 
sur la zone entourant la mine de bauxite et la future centrale de traitement de l’aluminium ont 
identifi é cinq espèces de reptiles, 17 espèces d’amphibiens, 140 espèces d’oiseaux, 16 espèces de 
mammifères dont 8 espèces de primates comprenant le chimpanzé d’Afrique de l’Ouest, menacé 
d’extinction, ainsi que le procolobus de l’Ouest. La mine de Sangaredi est le terrain minier le plus 
vaste et le plus rentable de Guinée. Un projet de raffi nerie d’aluminium, située à environ 25 km de 
la mine actuelle, devrait attirer 300 millions de dollars américains d’investissements dans la région.
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Le développement des infrastructures devrait permettre la création de milliers d’emplois. Le consortium 
chargé de la construction de la raffi nerie travaille avec Conservation International afi n de prendre en compte les 
considérations écologiques. Une évaluation biologique de la zone a été menée dans le cadre de ce processus.

Les mines de bauxite et d’aluminium ainsi que les raffi neries sont connues pour créer de sérieux problèmes 
écologiques. Le minerai de bauxite est extrait de puits à ciel ouvert et nécessite la destruction de la végétation et 
des sols. Dans la photographie datant de 2007, on peut voir que la mine de Sangaredi s’étend sur une longueur de 
20 km. La raffi nerie de l’aluminium produit une “boue rouge” hautement toxique qui affecte la qualité des eaux 
de surface et des nappes phréatiques. En plus des impacts environnementaux directs, la croissance démographique 
et le développement des infrastructures associées à la mine créeront une pression environnementale intense sur ce 
“point chaud” écologique.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de

     Guinée-Bissau

La Guinée-Bissau est le sixième producteur mondial de noix 
de cajou, qui représentent plus de 90 pour cent de ses revenus 
à l’exportation.

La Guinée-Bissau est un 
petit pays en bordure 
de l’océan Atlantique, 
s’étendant avant tout 
sur une plaine côtière ne 
dépassant pas les 40 m 

d’altitude. Sur plus de la moitié du pays, 1.7 millions de 
personnes vivent dans cette zone côtière et un tiers de la 
population est urbaine. Dans l’est, le terrain s’élève jusqu’à 
une zone de basses savanes et atteint fi nalement une 
altitude maximale de 300 m. Au large, l’archipel des Bijagos 
comprend plus de 80 îles et il est le seul archipel deltaïque 
de la côte atlantique africaine.

Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation
• Culture de cajou et érosion des sols
• Réserve de biosphère des Bijagos

Surface totale:   36 125 km2

Population estimée en 2006:   1 634 000

En Guinée-Bissau, les incendies détruisent 
chaque année 40 000 hectares de terre 
chaque année et contribuent à un taux de 
déforestation d’environ 570 km2 par an. La 
Guinée-Bissau a perdu plus de 75 pour cent 
de ses mangroves depuis le milieu des années.

★ Indique un progrès
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des habitants de Guinée-
Bissau travaillent dans le 
secteur agricole82%
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Pratiquement 75 pour cent de la Guinée-Bissau sont 
boisés (UN 2007) et la moitié de cette couverture 
est considérée comme étant constituée de forêts 
primaires (Mongabay 2006). Bien que le taux 
de déforestation ne soit actuellement que de 0.5 
pour cent par an (FAO 2005), le pays connait une 
croissance démographique rapide ainsi qu’un fort 
développement, bien qu’il soit un des plus petits 
états d’Afrique. Les forêts de mangrove cèdent la 
place à la culture du riz, aux projets hydroélectriques 
ainsi qu’à la production de charbon.

Déforestation 

L’archipel des Bijagos s’étend sur une superfi cie 
de presque 10 000 km2 et abrite plus de 25 000 
habitants. Les îles contiennent plusieurs 
écosystèmes dont les mangroves de boue ou les 
prairies de savanes, qui accueillent une multitude 
d’espèces de fl ore et de faune. La réserve de 
biosphère des Bijagos protège 60 km2 de ce 
territoire, qui comprend une des plus importantes 
zones de reproduction de tortues vertes de 
l’Atlantique est. Menacée par la pêche intensive, la 
réserve a été déclarée zone de pêche prohibée, mais 
l’application de cette décision reste un défi  majeur.

Réserve de biosphère des Bijagos

Plus des quatre cinquièmes de la population de 
Guinée-Bissau travaillent dans le secteur agricole 
(FAO 2006); les noix de cajou, le riz et le bétail en 
constituent les principales activités. Le surpâturage 
et l’expansion rapide des terres cultivées a provoqué 
une dégradation des terres importante: 75 pour cent 
des sols sont modérément érodés (FAO AGL 2003)

La culture du cajou en particulier a énormément 
progressé au cours des dernières décennies 
jusqu’à devenir la principale culture du pays et la 
première source de revenus à l’export. Toutefois, 
l’augmentation de la production de noix de cajou 
s’est faite aux dépens des autres cultures, à visée 
alimentaire, laissant planer une menace certaine sur 
la sécurité alimentaire du pays, devenue dépendante 
des fl uctuations des cours mondiaux du cajou.

Culture de cajou et érosion des sols
Production de noix de cajou, superficie
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Culture de riz Balanta: Estuaire du Gêba, Guinée-Bissau  
Le riz est un aliment de base important en Guinée Bissau et sa culture est très répandue. La culture 
de rizières commença à la fi n du 17ème et au début du 18ème siècle, lorsque les Balanta (le principal 
groupe ethnique du pays) divisèrent les tâches agricoles entre hommes et femmes. Les rizières ont rem-
placé un grand nombre de mangroves le long des fl euves Gêba et Mansôa, au nord de la capitale Bissau 
(photographie datée de 2007).

Ces rizières sont construites en taillant une bande à travers les mangroves entourées de boue qui 
forment une digue chargée de bloquer les marées. Les mangroves, séparées de l’océan, meurent W

ik
ip

ed
ia

Agrandissement du médaillon montré à la page suivante
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rapidement. Le sol est alors brûlé afi n de supprimer toutes les racines. Une fois les rizières construites, leurs murs 
capturent les eaux de pluies dans lesquelles le riz poussera.

L’image datée de 2007 (en haut à droite) montre plusieurs bandes de couleur vert sombre de forêts de man-
grove adjacentes aux fl euves Gêba et Mansôa. Les zones de culture intense du riz sont indiquées en gris clair, en 
bordure de ces mangroves. Cette répartition s’observe autour de Bissau, ainsi que dans les plus petites villes de 
Cufar, Mansôa, Bissassema de Cima et Nã Balanta. L’image en haute résolution datée de 2005 (en haut à gauche) 
montre l’intensité de la culture du riz dans une zone proche de Cufar. Les rizières inondées (rectangles blancs) et 
les champs de riz (rectangles vert clair à vert gris) entoure les méandres de la rivière. Seuls quelques secteurs isolés 
de mangroves (vert foncé) survivent.

Voir Médaillon 
Page précédente
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du

    Kenya

Le Kenya est célèbre dans le monde entier pour les safaris 
organisés dans des zones telles que les parcs nationaux 
d’Amboseli et Nakuru, ou dans la réserve du Massaï Mara.

Le climat du Kenya varie de 
tropical au long des côtes de 
l’Océan Indien, à aride dans 
l’extrême nord. Les hauts 
plateaux situés dans le centre 
du pays et qui abritent le 

deuxième point culminant d’Afrique, le Mont Kenya, sont 
traversés par La Grande Vallée du rift est Africain. Les terres 
arides représentent 88 pour cent de la surface totale du 
pays et off rent un habitat naturel à environ 50 pour cent 
du bétail et 70 pour cent de la vie sauvage du Kenya 
(UNCCD 2002).

Problèmes environnementaux majeurs
• Pénurie d’eau et pollution
• Désertifi cation et déforestation
• Dégradation des écosystèmes d’eau douce

Superfi cie totale:  580 367 km2

Population estimée en 2006:  35 106 000

La déforestation, l’érosion des sols et 
la pollution issue des déchets urbains 
et industriels représentent trois sources 
d’inquiétudes majeures pour le Kenya. 
Quatre-vingt-trois pour cent des terres 
sont vulnérables aux sécheresses et à la 
désertifi cation. Le Kenya possède néanmoins 
plus de 30 parcs nationaux et réserves.

★ Indique un progrès
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Le Kenya se situe en dessous du seuil mondial de 
pénurie d’eau (1000 m3 par personne et par an) avec 
seulement 935 m3 d’eau disponibles par personne et 
par an (FAO 2007). La croissance démographique 
devrait selon les prévisions réduire encore ce 
taux qui devrait passer à 359 m3  à l’horizon 2020 
(UN-Water 2006). L’augmentation de la pollution 
industrielle et urbaine représente une autre menace 
pour les ressources en eau douce. Le Kenya possède 
l’un des secteurs industriels les plus développés 
d’Afrique sub-saharienne, et les systèmes de 
traitement des déchets convenables sont rares dans 
les habitats insalubres qui constituent le foyer de 
71 pour cent de la population citadine (UN 2007). 
Le bidonville de Nairobi est un des plus grands 

d’Afrique, avec près d’un million de personnes 
vivant sur seulement deux kilomètres carrés.

Pénurie d’eau et pollution 

Les hauts plateaux du Kenya sont parmi les terres 
agricoles les plus productives d’Afrique. Toutefois, 
la forte densité démographique—75 pour cent de 
la population se concentrent sur 12 pour cent du 

territoire (UNCCD 2002) a eu pour conséquence 
une pression accrue sur les terres arables. Dans 
les régions arides et semi-arides où paissent les 
troupeaux, des sécheresses récurrentes exacerbent la 
désertifi cation et menacent les conditions de vie de 
près de 3.5 millions de personnes (IRIN 2006).

La déforestation à grande échelle contribue 
également à la désertifi cation. La majeure partie 
de la couverture forestière du Kenya a disparu et, 
aujourd’hui, seulement six pour cent des terres sont 
boisées (UN 2007). Les initiatives de reforestation 
ne sont pas parvenues à contrer les effets combinés 
de la croissance démographique, de la forte 
dépendance des populations locales au bois de 
chauffage et au charbon et de la surexploitation
forestière commerciale.

Désertifi cation et déforestation 

Le Kenya est réputé dans le monde entier pour 
la richesse biologique de ses parcs nationaux qui 
attirent près de deux millions de touristes chaque 
année (UN-Water 2006). Parmi ces derniers, le 
parc national du lac Nakuru est célèbre pour les 

millions de fl amands roses qui se nourrissent sur ses 
berges. A la fois site classé au patrimoine mondial de 
l’UNESCO et Zone Humide Ramsar d’Importance 
Internationale, le lac Nakuru est menacé par 
l’envasement dû aux activités agricoles alentour ainsi 
qu’aux déchets industriels et domestiques provenant 
de la ville voisine de Nakuru (UNESCO 1999).

Le lac Victoria—principale réserve de poissons 
d’eau douce du pays—partagé avec l’Ouganda et 
la République-Unie de Tanzanie, est menacé de la 
même manière. L’augmentation des rejets agricoles 
de nutriments et le développement de jacinthes 
d’eau invasives  ont gravement réduit la qualité 
des eaux.

Dégradation des écosystèmes d’eau douce 

Le Kenya est le 
producteur et 
exportateur n° 1
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Protection et gestion: Mont Kenya, Kenya  
Le mont Kenya a souvent été décrit comme le paysage le plus impressionnant d’Afrique de 
l’Est. En plus de sa beauté et de sa valeur forestière, agricole et touristique, il représente une 
réserve d’eau essentielle pour le Kenya et la génération d’énergie hydro-électrique au niveau 
du fl euve Tana. Différents selon l’altitude et les précipitations, on rencontre un grand nombre 
d’écosystèmes sur le mont Kenya, tous reconnaissables à leurs différents degrés de coloration 
verte sur l’image satellite datant de 2007 ci-dessus.

Après l’indépendance de 1963, le gouvernement Kenyan encouragea l’installation de 
populations sur le mont Kenya et dans ses alentours. Au bout d’environ 40 ans, la population Ch
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avait été multipliée par dix. A la fi n des années 1990, on reconnut que cette croissance démographique intense, 
ainsi que le non-respect des politiques agricoles, la production illégale de charbon, l’activité forestière illégale et la 
culture de la marijuana représentaient autant de menaces pour l’avenir du mont Kenya. De nouvelles politiques et 
une application plus stricte des réglementations ont permis de réduire considérablement l’exploitation non viable 
des forêts situées sur la montagne.

Une évaluation et une gestion continues de cette montagne majestueuse devrait permettre de préserver sa 
valeur inestimable pour les futures générations. Les activités durables telles que l’éco-tourisme représentent des 
sources de développement économique et d’emploi qui ne remettent en cause ni les fonctions écosystémiques 
essentielles ni la biodiversité inestimable de cette région.

Voir médaillon

Médaillon

Un retour à la forêt

Kamweti, qui fait partie de la forêt protégée du mont 
Kenya (voir médaillon ci-dessus), était autrefois 
recouverte de forêts humides indigènes qui furent 
rasées et remplacées par des plantations de forêts 
artifi cielles. Ces plantations furent établies sous le 
régime du “système shamba”, qui autorise les fermiers 
à utiliser une terre protégée pour l’agriculture s’ils 
y font également pousser des arbres,  jusqu’à ce que 
l’ombre de ces derniers devienne trop importante 
pour les récoltes. A ce moment, les fermiers sont 
censés quitter la zone cultivée.

Le système shamba fut faiblement implanté à 
Kamweti—certaines zones restant vierges de tout 
arbre durant des générations tandis que d’autres 
étaient cultivées en permanence, convertissant 
ce qui aurait du être une plantation forestière 
en colonie humaine. L’exploitation forestière 
illégale, la production de charbon et le braconnage 
augmentèrent de manière spectaculaire, représentant 
des menaces majeures pour les forêts indigènes 
voisines. Afi n de protéger ces forêts, le gouvernement 

déplaça les fermiers hors de Kamwetio du milieu des 
années 1980 au milieu des années 1990.

Les activités illégales se poursuivaient. En 
réponse, le gouvernement fi t classer la réserve 
forestière du mont Kenya réserve nationale et 
chargea le Service Kenyan de la Vie Sauvage de sa 
gestion en 2000. Ce changement permit une véritable 
amélioration dans la gestion et la conservation de la 
forêt. Après que les activités illégales furent cessées, 
la forêt commença à se régénérer et la vie sauvage, en 
particulier les éléphants, refi t son apparition, faisant 
de Kamweti une destination touristique privilégiée.

D. Mugo Mwangi est né en 1978 à Kamweti, 
où ses parents étaient cultivateurs de choux et de 
pomme de terres. Il se rappelle encore des moments 
diffi ciles qu’ils vécurent lorsqu’ils durent quitter la 
forêt. Aujourd’hui, ses parents possèdent une petite 
maison dans le village de Kimunye, près de la réserve 
nationale. Mugo est retourné à la forêt, pas comme 
fermier, mais en tant que responsable de Robert’s 
Hut, une petite localité touristique située en haut de 
la région de Kamwet.

D. Mugo Mwangi
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Agriculture irriguée: Marais de Yala, Kenya
Le marais de Yala est situé à l’ouest du Kenya, sur la rive nord-est du lac Victoria. Il s’agit du 
troisième écosystème marécageux du pays, après le marais de Lorian et le Delta du fl euve Tana. 
Il offre un habitat naturel à de nombreuses plantes et animaux dont certains sont éteints dans 
l’écosystème du lac et d’autres endémiques au marais.

Les sédiments riches en nutriments déposés par le fl euve Yala ainsi que la disponibilité de 
l’eau font de cette zone une région particulièrement attractive pour l’agriculture. On y produit 
du riz, du coton, et un grand nombre d’autres cultures irriguées.
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La question du développement de cette région a mis face à face gouvernement et investisseurs privés d’un côté 
et groupes de protection de l’autre. Tandis que les investisseurs et le gouvernement arguent qu’une exploitation 
organisée de cette région peut aider à lutter effi cacement contre la faim et la pauvreté, les groupes de protection 
pensent que le marais de Yala est trop important en tant qu’écosystème pour être perturbé à des fi ns économiques. 

Ces deux images montrent la zone avant et après le développement de la région. Les petites parcelles de terres 
agricoles que l’on voit en 2002 ont été remplacées par des parcelles bien plus importantes, comme le montre la 
photographie datée de 2007. Un barrage (fl èche jaune) a également été construit et est destiné à fournir l’eau 
nécessaire à l’irrigation. 
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Royaume du 

    Lesotho

Le Tlaeeng Pass, au nord du Lesotho, est situé à une altitude 
de 3 275 mètres; il s’agit de la route la plus élevée d’Afrique.

Le Lesotho est un petit pays 
montagneux enclavé dans 
la République sud-africaine. 
Les deux-tiers du pays sont 
constitués de montagnes qui 
atteignent une altitude maximale 

de 3 482 m, soit le point le plus élevé d’Afrique Australe 
(Lesotho National Environment Secretariat 2000). La majorité 
de la population, toutefois résides dans les plaines fertiles 
de l’ouest. Le climat est tempéré et les ressources en eau 
généralement abondantes, bien qu’irrégulières 85 pour cent 
des précipitations ont lieu durant les mois d’été (Lesotho 
National Environment Secretariat 2000).

Problèmes environnementaux majeurs
• Dégradation des prairies
• Menaces pesant sur la biodiversité sur les hauts 

plateaux du Lesotho
• Gestion des ressources en eau et pollution

Superfi cie totale:  30 355 km2

Population estimée en 2006:  1 791 000

L’augmentation remarquable du nombre de 
personnes ayant accès à des sources d’eau améliorées 
peut être attribuée au Projet Hydraulique des Hauts 
Plateaux, développé dans le cadre d’un partenariat 
entre le Lesotho et l’Afrique du Sud. Il s’agit du 
plus grand transfert d’eau d’Afrique. Au-delà des 
problèmes tels qu’une grave érosion, une dégradation 
des sols, et une désertifi cation, le Projet Hydraulique 
des Hauts Plateaux a pour objectif de contrôler, 
stocker et rediriger l’eau vers l’Afrique du Sud.

★ Indique un progrès
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Plus des deux-tiers du Lesotho sont des prairies 
(FAO 2007), dont la plupart sont victimes de 
surpâturage. La majorité d’entre elles se trouve 
dans les régions montagneuses et sont hautement 
vulnérables à l’érosion des sols due à la faible 
profondeur de ces derniers, à la végétation éparse 
et à la topographie escarpée de ces paysages. Une 
mauvaise gestion des terres a conduit à de graves 
dégradations, en particulier lorsque les sécheresses 
sont suivies de fortes pluies. Cette dégradation a 
particulièrement affecté les zones humides, qui 
sont des sources d’eau domestique importantes et 
abritent l’habitat naturel de nombreuses espèces.

Dégradation des prairies  

80%
Les grands mammifères ont disparu du Lesotho mais 
on rencontre encore une biodiversité unique dans 
ce pays, en particulier sur les hauts plateaux. Les 
chaînes de montagnes Maloti et du Drakensberg, 

dont 60 pour cent sont situées au Lesotho, sont un 
point chaud biologique reconnu mondialement. 
Sur les 3 094 espèces végétales qu’on y trouve, un 
tiers est endémique à la région (Lesotho National 
Environment Secretariat 1998). Ces ressources 
biologiques sont surexploitées par les populations 
en quête de bois de chauffage, plantes médicinales 
ou animaux. De plus, la dégradation des prairies 
accélère et facilite le remplacement d’espèces natives 
par des herbes invasives. Moins de 1 pour cent des 
terres du Lesotho est offi ciellement protégé, la 
deuxième proportion la plus faible de toute l’Afrique 
(UN 2007).

Menaces pesant sur la biodiversité dans les hauts 
plateaux du Lesotho

La mise en place du barrage de Katse, qui s’intègre 
dans le projet Hydraulique des hauts Plateaux, a 
submergé plusieurs vallées dans les montagnes 
Maloti et contraint à se déplacer de nombreuses 
communautés locales et habitats de plusieurs 
espèces menacées. Toutefois, le barrage produit 
aujourd’hui une énergie hydroélectrique nécessaire 
à la région, dont une partie est vendue à l’Afrique 
du Sud, créant une source de revenus importante 
pour le Lesotho.

Le secteur industriel est le plus grand 
consommateur d’eau du Lesotho et représente 
plus de la moitié de la consommation  nationale 
d’eau (FAO 2005). La pollution en provenance des 

industries ainsi que des activités d’extraction de 
diamants est à l’origine d’une importante pollution 
des eaux de surface.

Gestion des ressources en eau et pollution
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Le projet hydraulique des hauts plateaux: Lesotho 
En 1986, un traité signé entre l’Afrique du Sud et le Lesotho initiait le Projet Hydraulique des 
Hauts Plateaux du Lesotho. Le projet englobe la construction de cinq barrages mais n’engage les 
parties que sur les deux premiers et sur leurs infrastructures liées pour un coût dépassant 1 400 
millions de dollars américains. L’objectif de ce projet était d’approvisionner en eau la province 
de Gauteng dans le cœur industriel de l’Afrique du Sud et de fournir au Lesotho énergie 
hydroélectrique et revenus supplémentaires. En 1997, la construction sur la rivière Malibamatso 
du barrage de Katse, haut de 185 m  fut achevée. La seconde phase du projet qui comprenait la 
construction du barrage de Mohale fut achevée en 2003.Fl
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Le projet des hauts Plateaux a suscité la controverse dès ses débuts, soulevant nombre d’interrogations sur ses 
impacts environnementaux et sociaux. Plus de 20 000 personnes furent directement affectées par la construction 
du barrage de Katse et 7 400 par celle du barrage de Mohale pertes de maisons, de terres agricoles, et de terres 
communes destinées au pâturage. La photographie datée de 1991 montre une partie de la région avant la 
construction des barrages. Sur l’image datée de 2006, on peut voire la zone inondée au terme de la construction 
des deux barrages. Les deux premiers barrages, Katse et Muela (qui n’apparaissent pas à l’image) entraînèrent la 
perte de 1900 hectares de terres cultivables et celui de Mohale 1 000 hectares supplémentaires. Ensemble, les trois 
barrages ont coûté  5 000 hectares de terres destinées au pâturage. En plus des conséquences sur les alentours 
immédiats, environ 150 000 personnes sont affectées par la réduction du débit des eaux en aval des barrages.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Monrovia, la capitale du Libéria, reçoit en moyenne 5 140 mm 
de pluies par an. Ce chiff re en fait un des endroits habités les 
plus humides au monde.

République du

    Libéria
Le Libéria est un pays 
essentiellement plat et 
fortement boisé, au nord-
est duquel on trouve des 
montagnes de basse altitude. 

La côte, longue de 560 km, est caractérisée par ses lagons 
et mangroves et abrite 58 pour cent de la population 
(National Biodiversity Strategy and Action Plan n.d.). Bien 
que l’économie dépende fortement de l’agriculture, les 
minéraux et produits forestiers représentent les ressources 
naturelles les plus importantes du pays. Le niveau annuel 
de précipitations est de 4 000 mm au niveau des côtes et de 
1 300 mm dans les forêts—savanes de la frontière nord.

Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation et plantations de caoutchouc
• Menaces pesant sur la biodiversité
• Pollution des eaux

Superfi cie totale:   111 369 km2

Population estimée en 2006:  3 356 000

Le principal défi  environnemental que doit relever 
le Libéria réside dans la pauvreté des conditions 
sanitaires, qui se sont dégradées à hauteur de 
12 pour cent à la lecture des graphiques des 
OMD. Avec une population de plus de 3.3 millions 
d’habitants et une croissance démographique rapide, 
le problème des déchets devient de plus en plus 
présent. Dans les années 1980, le Liberia possédait 
d’importantes réserves de forêts primaires, mais les 
estimations les plus récentes suggèrent que près de 
42 000 hectares de ces forêts ont été converties, 
chaque année, en forêt dégradée ou brousse.

★ Indique un progrès
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La croissance démographique 
du Libéria en 2007 fut selon les 
estimations la plus importante 
au monde, à un taux de 4.8%
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On pense que le Libéria est le seul pays d’Afrique de 
l’Ouest a avoir été autrefois entièrement recouvert 
de forêts pluviales tropicales (National Biodiversity 
Strategy and Action Plan n.d). A cause d’une 
déforestation incontrôlée, les forêts ne représentent 
plus aujourd’hui qu’un tiers de la couverture 

totale du pays et continuent de reculer à un taux 
d’environ 12 pour cent par an (UN 2007). Les 
fermiers doivent tirer leurs moyens de subsistance 
d’un sol de mauvaise qualité et pratiquent pour 
cela la culture alternée, principale cause de perte 
forestière. L’exploitation des bois, les besoins en 
bois de chauffage et la culture du caoutchouc sont 
autant de causes.

Le caoutchouc est un des dix produits les plus 
exportés du Libéria. Les plantations de caoutchouc, 
possédées et opérées par des sociétés étrangères, 
ont pris la place de plus de 57 000 hectares de 
forêts tropicales primaires et converti de nombreux 
écosystèmes forestiers en monocultures (National 
Biodiversity Strategy and Action Plan n.d).

Déforestation et plantations de caoutchouc 

Les forêts du Libéria sont biologiquement riches, 
mais les espèces sont menacées par la fragmentation 
de l’habitat et le braconnage. Les animaux sauvages 

représentent  la principale source de protéines pour 
la plupart des habitants du pays, la production de 
bétail ayant été stoppée par les années de guerre 
civile. L’apparition incontrôlée de routes forestières 
facilite le commerce de la viande de brousse. 

La réserve naturelle du Mont Nimba, site classé 
au patrimoine mondial de l’humanité de l’UNESCO, 
possède une diversité exceptionnelle d’espèces en 
raison de la grande variété d’habitats naturels  créés 
par des prairies de haute altitude uniques mêlées 
aux forêts de montane. La zone est encore dans une 
phase de convalescence postérieure aux activités 
d’extraction du minerai de fer des années 1990, qui 
laissèrent plus de 300 millions de tonnes métriques 
de déchet (UNEP 2004).

Menaces pesant sur la biodiversité

Presque 14 pour cent de la surface du Libéria est 
recouverte d’eau (National Biodiversity Strategy and 
Action Plan n.d.). Après 14 ans de guerre civile, les 
services de récupération et de traitement des déchets 
ont tous cessé de fonctionner, ouvrant la voie à une 
pollution massive des eaux de surface et des nappes 
phréatiques. De plus, les mines d’or, de fer et de 
diamants, dont la majorité sont sauvages, déversent 
cyanure et métaux toxiques dans les rivières. Enfi n, 
les centrales pétrolières sont connues pour polluer 
les eaux côtières. La pollution de l’eau représente 
une menace sérieuse pour l’industrie de la pêche, qui 
fournit à la population du Libéria la moitié de son 
apport protéinique et dix pour cent du PIB national.

Pollution de l’eau 

Exportation de caoutchouc
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Plantation de caoutchouc de Harbel: Libéria
Créée dans les années 1920 et 1930, la plantation de caoutchouc de Harbel, la plus grande du 
monde, est située au nord de Monrovia. Cette large plantation destinée à la monoculture a été 
à l’origine d’un grand nombre de problèmes environnementaux, dont la perte de biodiversité 
et le rejet de déchets chimiques dans les eaux de surface. Les travailleurs de la plantation sont 
également exposés à des composés et produits chimiques qui sont reconnus dans le monde 
entier comme toxiques et dangereux pour l’environnement.

Ces deux images montrent que la plantation a légèrement gagné en superfi cie en trente ans 
(fl èche jaune). Les changements de couleur au sein de la plantation peuvent être le résultat de 

2 image mosaic
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variations saisonnières—les arbres à caoutchouc perdent leurs feuilles au moins une fois par an—ou de différences 
d’âges entre les arbres dans l’image la plus récente. Les rangées adultes portent davantage d’ombre et permettent 
moins à la végétation éparse de voir la lumière que les zones portant des arbres plus jeunes.

La plupart des arbres à caoutchouc du Libéria approchent de leur fi n de vie. Cette situation a conduit 
l’industrie du caoutchouc au bord de l’effondrement. Une extension dans l’arrangement entre les sociétés 
exploitantes de Harbel et le gouvernement Libérien, signée en 2005, permettra, selon les exploitants, de lancer 
un nouveau cycle de plantation. Toutefois, il faudra plusieurs années avant que le rendement des arbres les plus 
anciens soit retrouvé.
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Forêt pluviale indigène: Parc national de Sapo, Libéria 
Le parc national de Sapo est une zone de 161 400 hectares encore sauvage de forêts pluviales 
de plaines située dans l’écosystème forestier de haute Guinée. Cet écosystème, qui s’étend du 
Cameroun à la Guinée, a été décimé par l’exploitation forestière, minière et agricole qui ne laissa 
que trois blocs intacts, dont deux sont situés au Libéria. Créé en 1983, le parc national de Sapo a 
été agrandi de 50 pour cent en 2003. Il représente un habitat naturel pour les espèces vulnérables 
et menacées telles que le chimpanzé de l’ouest, l’hippopotame pygmée et l’éléphant des forêts. Le 
très bon état général du parc, relativement inviolé, en fait une ressource d’immense valeur pour le 
Libéria et pour le monde.Jo
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Durant les 25 années qui précédèrent l’arrivée au pouvoir du gouvernement actuel au Liberia, les concessions 
forestières représentaient environ 2.5 fois l’ensemble de la surface forestière du pays, plusieurs concessions se 
partageant souvent les mêmes terres. Les concessions entouraient complètement le parc national du Sapo. En 
février 2006, l’ensemble des concessions furent annulées. Un an plus tôt, les mineurs illégaux et braconniers 
étaient expulsés.

L’image datée de 1974 montre la zone de forêt intacte avant la création du parc. Si les routes et les villages 
semblent être plus nombreux autour du parc, l’image datée de 2001/2003 montre qu’au sein du parc lui-même la 
forêt reste en bon état.

2 image mosaic
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Jamahiriya arabe lybienne

La Grande Rivière Artifi cielle est le plus grand réseau hydraulique 
souterrain au monde, qui transporte l’eau depuis un aquifère fossile 
du désert du Sahara jusque dans les villes côtières de Lybie.

La Lybie est un pays 
relativement vaste 
possédant une longue 
côte bordant la mer 
Méditerranée. Environ 
95 pour cent du 

pays est désertique. Les précipitations y sont inférieures 
à 100 mm par an. Bien que la densité de population soit 
une des plus faibles d’Afrique, 75 pour cent des Lybiens 
sont concentrés dans des zones urbaines côtières qui 
ne représentent que 1.5 pour cent de la superfi cie totale 
du pays (FAO 2005). Le climat est infl uencé par la mer 
Méditerranée au nord et le désert du Sahara au sud, ce qui 
provoque une transition climatique abrupte. 

Problèmes environnementaux majeurs
• Pénurie d’eau
• Conversion des terres et désertifi cation
• Production de pétrole et pollution

Superfi cie totale:   1 759 540 km2

Population estimée en 2006:  5 968 000
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Le principal sujet d’inquiétude en Lybie 
concerne la diminution des ressources 
souterraines d’eau en conséquence de la 
surexploitation agricole. Cette dernière 
provoque une pénétration des eaux de 
mer dans les aquifères côtiers. Quatre-vingt 
pour cent de l’agriculture se situe dans les 
zones côtières. 

★ Indique un progrès
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De mètres cubes d’eau douce 
transportés chaque jour par la 
Grande Rivière Artifi cielle 6.5 

La Lybie est le pays le plus pauvre en eau d’Afrique 
avec seulement 104 m3 disponibles par personne 
et par an (FAO 2007a). Là où les populations sont 
concentrées près des côtes, les eaux souterraines ont 
été exploitées bien au-delà du seuil de régénération 
naturelle, provoquant un grave déclin des ressources 
ainsi qu’une salinisation des nappes phréatiques 
(FAO 2005). Les ressources en eau de surface sont 
minimales et il n’existe pas de rivière pérenne.

Le projet de Grande Rivière Artifi cielle, lancé 
en 1983, est considéré par certains comme le plus 
grand défi  technique au monde. Il implique la 
construction de 1 300 puits creusés jusqu’à 500 m 
de profondeur et de 1 300 km de pipelines. Une 
fois achevé, il permettra de transporter 6.5 millions 

de mètres cubes d’eau par jour depuis les aquifères 
fossiles du désert au sud jusqu’aux fortes densités de 
populations côtières au nord (GMRA n.d.).

Pénurie d’eau

Seulement un pour cent des terres Libyennes est 
considéré comme cultivable, et virtuellement toutes 
sont déjà utilisées. De plus, la Lybie est le deuxième 
pays le plus urbanisé d’Afrique. L’expansion urbaine 
continue qu’elle connaît devrait avoir empiété sur 
la majorité des terres fertiles du pays d’ici 2025 
(UNCCD 1999).

En réaction, les systèmes de production agricole 
continuent à augmenter en intensité. Le nombre de 
moutons, qui représentent le principal bétail du pays, 
a pratiquement quadruplé depuis les années 1960. 
Le nombre de tracteurs utilisés par hectare a suivi la 
même évolution (FAO 2007b).

A cause de l’intensité de la production agricole, 
d’un climat naturellement aride et d’une absence 
de couverture forestière (seulement 0.1 pour cent 

des terres sont boisées), la Lybie encourt un risque 
majeur de désertifi cation. Le gouvernement a engagé 
de grands investissements dans le combat contre la 
désertifi cation au cours des dernières décennies, avec 
par exemple une initiative d’afforestation impliquant 
2 500 km2 de terres (UNCCD 1999).

Conversion des terres et désertifi cation

La Lybie abrite un tiers des réserves de pétroles 
connues d’Afrique, et on considère que le pays est 
largement inexploré et que le potentiel de nouvelles 

découvertes y est élevé. L’industrie pétrolière est 
contrôlée par l’Etat depuis les années 1970 mais 
est désormais à la recherche d’investissements 
étrangers de manière à améliorer les infrastructures 
et à améliorer ses capacités de production (US 
Department of Energy 2005). Bien que la majeure 
partie du pétrole soit exportée, les raffi neries 
locales contribuent à un taux d’émission de CO2

par habitant plus important en Lybie que dans 
n’importe quel autre pays d’Afrique du Nord. Les 
raffi neries sont également à l’origine d’autres formes 
de pollution de l’air et de l’eau, qui ont un impact 
négatif violent sur les communautés voisines et sur 
les environnements côtiers.

Production de pétrole et pollution
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Projet de la Grande Rivière Artifi cielle: Lybie
Dans les années 1950, l’exploration des ressources pétrolières de la Lybie permit de découvrir 
une autre ressource enfouie sous les sables : le Système Aquifère des Grès Nubiens. Les analyses 
au carbone montrèrent qu’une partie de l’eau présente dans l’aquifère était vieille de plus 
de 40 000 ans. L’exploitation des aquifères a été choisie comme l’option la plus économique 
permettant de répondre aux besoins en eau du pays. 

En 1993, la phase I du projet de la grande rivière artifi cielle permit d’amener de l’eau 
jusqu’aux régions de Sarir et Tazerboto Benghazi (non montrées). En 1996, la phase II 
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du projet permit de transporter l’eau depuis les puits de Jebel Hassouna jusqu’à Tripoli (non montré). La 
phase III est toujours en cours d’élaboration. Le plus grand réservoir, connu sous le nom de Grand Omar Mukhtar, 
se situe à Suluq (photographie de 2006, fl èches jaunes). Une fois complètement opérationnel, le système mis en 
place permettra de pomper 3.6 millions de mètres cubes d’eau par jour. Cette eau sera utilisée afi n de soutenir 
l’agriculture irriguée à Al Kufra (voir photographies de 1972 et 2001 ci-dessous). Au taux actuel d’extraction, 
l’aquifère peut encore être viable durant plus de 1 000 ans. Toutefois, ce dernier est partagé par quatre nations 
africaines la Lybie, le Tchad, le Soudan et l’Égypte. Les inquiétudes des spécialistes de l’environnement 
concernent la vitesse de drainage de l’aquifère, qui pourrait être à terme plus rapide que sa capacité naturelle 
de renouvellement. L’Agence Internationale de l’Energie Atomique tente de réunir les quatre pays concernés à 
travers un plan de partage rationnalisé de l’eau.
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Expansion urbaine: Tripoli, Libye
Tripoli, capitale de la Lybie, est située sur la côte méditerranéenne au long d’une étroite bande 
de plaines fertiles qui cèdent rapidement la place à un vaste intérieur de plaines rocailleuses, 
arides, et de mers de sable. Tripoli a connu un développement démographique régulier au 
cours des trente dernières années. Ces images satellites datées de 1976 et de 2006 permettent 
d’apprécier les principaux changements en terme d’extension urbaine et d’intensifi cation de 
l’agriculture dans les zones entourant la capitale.
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Les zones urbaines apparaissent en gris. Les zones les plus sombres, au sud de la ville, visibles sur l’image de 
1976 représentent les prairies qui ont depuis été converties en champs agricoles. Les zones vert clair représentent 
les plantations. Quelques rares zones de végétation naturelle subsistent (fl èches jaunes)

Avant que le projet de Grande Rivière Artifi cielle ne fournisse à la ville l’eau dont elle a besoin, les inquiétudes 
étaient de plus en plus vives et concernaient une utilisation non viable des ressources menant à une salinisation des 
ressources côtières. Le projet de grande rivière artifi cielle commença en août 1996 à fournir Tripoli et continue à 
se développer dans toute la région côtière.

2 image mosaic
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de 

        Madagascar

98 pour cent des mammifères terrestres, 92 pour cent des reptiles, 
68 pour cent des plantes et 41 pour cent des oiseaux reproducteurs 
que l’on trouve à Madagascar n’existent nulle part ailleurs sur Terre.

Madagascar  est une des plus 
grandes et plus vieilles îles 
du monde, parfois appelée 
“l’île rouge“ en référence à 
la coloration de ses terres. 
Un haut plateau central 

s’étend du nord au sud et sépare les terres arides de 
l’ouest des forêts pluviales tropicales de la côte est. Les 
précipitations annuelles moyennes sont de 1 513 mm, 
bien que d’importantes disparités dans la répartition des 
pluies impliquent que certaines zones de l’île souff rent de 
pénuries chroniques.

Problèmes environnementaux majeurs
• Érosion des sols
• Endémisme et menaces pesant sur la biodiversité
• Déforestation

Superfi cie totale:   587 041 km2

Population estimée en 2006:   19 105 000

★ Indique un progrès

Madagascar est la quatrième plus grande île au 
monde. L’érosion, provoquée par la déforestation et 
le surpâturage, est un grave problème. Chaque année, 
le tiers de Madagascar est en feu. Les feux, allumés 
pour nettoyer les terres et revitaliser les pâturages 
s’étendent souvent aux zones sauvages voisines et 
provoquent des dégâts considérables au sein de 
l’écosystème unique de l’île. Environ 70 pour cent 
des 250 000 espèces qu’on trouve à Madagascar sont 
endémiques. Entre 1990 et 2004, on a pu noter une 
nette amélioration dans la viabilité de l’accès à des 
conditions sanitaires décentes ainsi qu’à l’eau potable.
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Madagascar 
compte7

Madagascar doit faire face à une des érosions des 
sols les plus sérieuses au monde, les trois-quarts de 
ses terres étant classées comme gravement dégradées 
(FAO AGL 2003). La perte annuelle estimée de 
terres atteint 200 à 400 tonnes par hectare, soit 20 à 
40 fois la moyenne mondiale (Rasambainarivo and 
Ranivoarivelo 2003). Ceci est en grande partie du à 
la fréquence des pluies torrentielles qui s’abattent 
sur l’île, à la déforestation et au surpâturage sur des 
versants escarpés naturellement enclins à l’érosion.

Érosion des sols

Géographiquement et biologiquement isolée durant 
des millions d’années, Madagascar abrite une variété 
exceptionnelle de plantes et d’animaux qu’on 
ne trouve nulle part ailleurs au monde dont 102 
espèces de mammifères 202 espèces d’amphibiens, 
111 espèces d’oiseaux, 333 espèces de reptiles et 
environ 6 500 espèces végétales vasculaires, toutes 
endémiques (UNEP–WCMC 2004). Toutefois, la 
destruction des habitats naturels consécutive à 
l’extension agricole et à la déforestation menace 
cette biodiversité. On compte plus d’espèces 
menacées à Madagascar que dans n’importe quel 
autre pays d’Afrique (IUCN-SSC 2007).

Les lémuriens, qu’on ne rencontre qu’à 
Madagascar, sont un groupe de primates qui 

évoluèrent après que l’île se soit séparée du reste 
du continent, il y a environ 150 millions d’années. 
Des 32 espèces de lémuriens qu’on a pu recenser, 
plusieurs sont déjà éteintes. Les espèces de lémuriens 
sont très diverses les unes des autres des 2.5 kg que 
pèse le lémur catta aux 85 grammes du lémurien 
souris-pygmée, le plus petit mammifère au monde.

Endémisme et menaces pesant sur la biodiversité 

Les forêts recouvraient autrefois pratiquement 
l’ensemble de l’île de Madagascar, mais il ne 
reste plus aujourd’hui qu’un quart de l’étendue 
forestière originelle (UN 2007). L’augmentation 
de la production de bois de chauffage, l’extension 
des activités agricoles et l’activité forestières sont les 

principales causes de cette tendance. De plus, les 
feux de forêts ont détruit, uniquement entre 1997 
et 2000, environ 3.74 millions d’hectares de forêt 
(FAO 2005).

On compte plus de 300 000 hectares de 
mangroves à Madagascar, qui se trouvent pour la 
plupart sur la côte ouest de l’île (Wilkie and Fortuna 
2003).  Les récifs coralliens s’étendent au large 
depuis les mangroves dans de nombreux endroits. 
Ils protègent les forêts de mangroves de la houle 
océanique, tandis qu’en retour les mangroves 
emprisonnent les écoulements de sédiments qui 
pourraient endommager les coraux. Les écosystèmes 
de mangroves sont menacés par le développement 
urbain, la surexploitation de la pêche intensive, 
l’érosion et l’aquaculture.

Déforestation
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Déforestation dans la forêt de Mikea: Madagascar
Sur une île connue pour ses espèces endémiques, les forêts de la pointe sud-ouest de Madagascar 
font partie des écosystèmes les plus particuliers de l’île. Dans la forêt de Mikea, les très rares 
Didierea madagascariensis (voir photographie) et Euphorbia stenoclada ainsi que le plus commun 
Adansonia fony font partie des espèces d’arbres les plus répandues. La forêt de Mikea abrite aussi 
de nombreuses espèces endémiques de reptiles et d’oiseaux. Deux espèces d’oiseaux uniques 
à cette forêt, le Monias benschi et le Uratelornis chimaera ont été classées comme vulnérables. La 
partie de la forêt présentée dans ces images a perdu en trente ans environ 
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28 pour cent de sa couverture forestière primaire, et ce taux semble s’accélérer. La ligne blanche montre les pertes 
entre 1962 et 1999. L’image datée de 2002/2003 montre que la déforestation continue son avancée vers l’ouest. 

Une vaste partie de la forêt a été sacrifi ée à la production de charbon destiné pour la plupart à être vendue à 
Toliara. Ce phénomène s’applique en particulier au sud de la forêt où l’accès par route est le plus simple. Plus au 
nord, la culture sur brûlis du maïs est pratiquée par les natifs de la région, les Mikea. La majeure partie de ce maïs 
est destiné à la consommation locale. Cette culture semble être la principale raison du recul de la forêt de l’est, qui 
a reculée vers l’ouest de presque dix km depuis 1973.
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Le village d’Anjabetrongo, au centre de ces deux images 
satellites, était entouré d’arbres en 1973, remplacés en 
2002/03 par des terres agricoles. Cette photo aérienne 
récente du village montre  de grands baobabs éparpillés 
dans un paysage de brousse et de cultures agricoles.

2 image mosaic
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Irrigation: Marofototra, Madagascar
Les grands champs circulaires de canne à sucre qu’on trouve près de Marofototra à l’ouest de 
Madagascar n’ont pas naturellement leur place dans une région plus connue pour ses baobabs. 
Si la température est idéale pour la culture de la canne à sucre, une longue saison sèche qui 
dure d’avril à novembre rend l’irrigation nécessaire. Ces trois images montrent la région avant 
l’arrivée de l’irrigation (1973), après que l’irrigation fut introduite (2000) et étendue (2006).
Cultivées par une société étrangère, la majeure partie des cannes à sucre originaires de cette 
région sont exportées. Ironiquement, le sucre doit être importé pour le marché local. Environ 
22 000 tonnes de sucre furent produites ici en 2006.Ja
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Les baobabs, qu’on appelle parfois les “arbres à l’envers”, peuvent vivre jusqu’à 5 000 ans. Alors qu’on ne 
trouve qu’une espèce de baobabs sur le continent africain, Madagascar abrite 7 espèces différentes. Les volumes 
d’eau nécessaires à l’irrigation des champs de canne à sucre peuvent menacer la survie de ces arbres millénaires 
si la culture de la canne à sucre s’étend jusque dans les zones où vivent les baobabs, en particulier l’ “allée des 
baobabs” (fl èches jaunes). Les baobabs sont aussi menacés par la culture locale du riz. En août 2007, l’allée des 
baobabs a été temporairement classée zone protégée suite aux consultations entre communautés locales, autorités 
locales et responsables gouvernementaux.

Baobabs poussant au sein des champs 
de canne à sucre entourés de rizières.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Avec plus de 100 espèces dont beaucoup sont endémiques, le lac 
Malawi (Nyasa) abrite une plus grande variété de poissons que 
tout autre lac au monde.

République du

    Malawi
Le Malawi est un petit pays 
densément peuplé que 
caractérise une grande 
diversité physique qui permet 
d’abriter une importante 
variété de vie végétale ou 

animale. Le climat varie entre semi-aride et sous-humide, 
et est fortement infl uencé part la présence du lac Malawi 
(Nyasa), qui s’étend sur les deux-tiers de la frontière est du 
pays, et est le troisième plus grand lac d’Afrique (FAO 2005). 
En comprenant le lac Malawi (Nyasa), les eaux de surface 
recouvrent un cinquième de la superfi cie totale du pays.

Problèmes environnementaux majeurs
• Pénuries de terres et érosion des sols
• Déforestation pour bois de chauff age
• Pollution de l’eau et biodiversité aquatique

Superfi cie totale:  118 484 km2

Population estimée en 2006:  13 166 000

★ Indique un progrès

La déforestation représente un grave problème 
au Malawi. Entre 1990 et 2005, le pays a perdu 
presque 13 pour cent de sa couverture forestière 
totale principalement du fait de la coupe de bois 
de chauffage et de l’agriculture commerciale. 
La culture du tabac représente 80 pour cent 
des revenus nationaux de l’export. Environ 21 
pour cent de la surface totale du Malawi est 
cultivable. Le Malawi est auto-suffi sant dans sa 
production alimentaire, sauf durant les sécheresses.
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De la population 
du Malawi est 
rurale83%

Les terres arables constituent la ressource naturelle 
la plus importante du Malawi et l’agriculture est 
vitale à la vie locale ainsi qu’à l’économie nationale. 
Les zones cultivées ont plus que doublé depuis 1961 
(FAO 2007a), s’adaptant à l’importante croissance 
démographique mais provoquant également une 
pénurie de terres disponibles. En 2002, on estimait 
à 16 pour cent le nombre de cultures pratiquées sur 
des terres marginales ou inadaptées (SoE 2002). En 
conséquence, une importante érosion des sols me-
nace la fertilité de la terre et provoque l’envasement 
des lacs et rivières, dont la rivière Shire qui est le 
principal affl uent du lac Malawi (Nyassa) et joue un 
rôle essentiel dans la production 

Pénurie de terres et érosion des sols  

La déforestation, conséquence de l’augmentation 
des besoins en bois de chauffage et de la produc-
tion de tabac, contribue également à la dégradation 
des terres du Malawi. Le Malawi est le deuxième 
principal producteur de tabac d’Afrique, après de 
Zimbabwe (FAO 2005). L’exploitation du bois des-
tiné à sécher le tabac représente environ un quart 
de la consommation de bois de chauffage (Poitras 
1999). Dans l’ensemble, on estime que la demande 
en bois excède l’approvisionnement d’environ 30 
pour cent (SoE 2002). L’augmentation du prix des 
sources d’énergie alternatives, telles que le pétrole, 
a conduit à une augmentation de la dépendance au 

bois de chauffage qui représente aujourd’hui plus 
de 90 pour cent de l’énergie utilisée (FAO 2003). 

Déforestation pour bois de chauff age 

Le Malawi a produit 16.14 km3 d’eau de surface en 
2007. Malgré cela, on considère que cette nation 
souffre de stress hydrique puisque seulement 
1 374 m3 d’eau sont disponibles par personne et 
par an (FAO 2007b). L’envasement provoqué par 

l’érosion des sols et la pollution consécutive aux 
écoulements agricoles et aux eaux usées représentent 
des menaces majeures pour les ressources hydriques 
du Malawi. 75 pour cent des rivières sont polluées de 
manière signifi cative des suites de l’activité humaine 
(SoE 2002).

La pollution de l’eau affecte les ressources 
aquatiques uniques du Malawi, qui incluent plus de 
1 000 espèces de poissons, représentant pratiquement 
15 pour cent de la biodiversité mondiale des poissons 
d’eau douce. Le lac Malawi (Nyasa) en particulier 
contient plus d’espèces uniques de poissons que 
n’importe quel autre lac au monde, et plus de 90 
pour cent de ces espèces sont endémiques (CBD 
2007). La surexploitation localisée de poissons a été 
prouvée dans les eaux proches des berges du lac 
Malawi (Nyasa), bien qu’on estime que les ressources 
situées au large des berges restent inexploitées en 
conséquence d’un manque de matériel approprié.

Pollution de l’eau et biodiversité aquatique 
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Prolifération des algues: Lac Malawi (Nyasa), Malawi
Le lac Malawi (Nyasa), troisième plus grand lac d’Afrique, représente une ressource essentielle pour le Malawi, 
le Mozambique et la République-Unie de Tanzanie. Une étude menée en 2003 montre que les sédiments et 
nutriments provenant des zones fortement peuplées alentour infi ltrent les eaux, augmentant leur charge en 
nutriments de près de 50 pour cent. Dans ces images, les tourbillons bleutés que l’on peut voir dans le lac sont des 
“blooms” ou effl orescences d’algues nourris par cet excès de nutriments. Entre autres conséquences, les algues 
réduisent la présence d’oxygène dissout dans l’eau. Cela représente une menace pour les espèces de poissons 
vivant dans ces eaux. Les blooms semblent plus importants en 2006 (à noter, leur concentration sur la rive ouest du 
lac, fl èche jaune) ce qui indiquerait une dégradation de la qualité des eaux.
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Déforestation des montagnes: Mont Mulanje, Malawi
Atteignant une altitude de 3 000 m, le Mont Mulanje est le plus haut pic du sud de l’Afrique Centrale. Il représente 
une importante source d’eau pour pratiquement chaque rivière qui s’écoule au sud du Malawi. La réserve 
forestière du mont Mulanje fut créée en 1927, dans l’intention première de protéger les bassins hydrographiques 
et de contrôler l’exploitation du cèdre du Mulanje, endémique et symbole national. 

La forêt qui se trouve  à l’intérieur et autour du parc est menacée par la conversion des terres en terres 
agricoles, par les feux de forêts, la coupe du bois de chauffage et les espèces invasives. Entre 1973 et 2006, le 
sommet de la montagne fut victime d’une déforestation importante (fl èche jaune).
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement
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Indique un progrès★

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Les Dogon, ethnie malienne, utilisent une plante endémique 
(acridocarpus monodii) comme un remède effi  cace contre le 
paludisme ainsi que plusieurs autres maladies.

République du 

   Mali

Le bois est la principale source d’énergie au Mali. 
La surexploitation forestière y représente un grave 
problème dont la première conséquence est un 
recul des zones boisées. Le principal problème 
environnemental au Mali est l’accélération de 
la désertifi cation. Le pays, qui compte un parc 
national, quatre réserves animales et six réserves 
forestières a montré aux cours des dernières années 
des signes d’amélioration dans le pourcentage des 
terres placées sous protection.

★

Le Mali est un vaste pays sans 
accès direct à la mer, qui s’étend 
du désert du Sahara au nord 
jusqu’aux bassins des fl euves 
Niger et Sénégal dans le centre 
et au sud. Les précipitations 

moyennes sont faibles, seulement 280 mm par an, bien que 
la diff érence nord-sud soit importante. En conséquence, la 
majeure partie des activités économiques, de la production 
alimentaire et de la présence humaine se concentre dans les 
zones plus hospitalières du sud du pays. Reliant les villes de 
Tombouctou et de Bamako, le fl euve Niger forme un vaste 
delta intérieur, formation géographique unique de courants, 
marais et lacs qui off rent à de nombreuses plantes et espèces 
animales un habitat naturel.

Problèmes environnementaux majeurs
• Désertifi cation et sécheresse
• Disponibilité de l’eau et pollution
• Menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:  1 240 192 km2

Population estimée en 2006:  1 391 800
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Indique un progrès

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine
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Pourcentage des terres 
du Mali considérées 
comme cultivables 3.8%
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Une sécheresse prolongée représenterait la plus 
importante menace pour les conditions de vie 
et les écosystèmes du Mali et, combinée à une 
pression humaine de plus en plus importante sur 
les ressources des terres, accélérerait le phénomène 
de désertifi cation. Le Mali est un des pays d’Afrique 
dont la croissance démographique est la plus 
rapide, avec un taux de presque 3 pour cent par an 
(UNESA 2005), ce qui a déjà entraîné la conversion 
de 100 000 hectares de terres par an destinés à 
répondre à l’augmentation des besoins alimentaires 
(CBD 2001).

L’utilisation du feu dans la gestion des 
terres agricoles est une des premières causes de 
dégradation des terres : on estime que 14.5 millions 
d’hectares de pâtures sont brûlés chaque année, 
soit l’équivalent de 17 pour cent de la superfi cie 
totale du pays (CBD 2001). En tout, environ 98 

pour cent du territoire malien encourt un risque 
important de désertifi cation (FAO AGL 2003). 
Les zones fertiles agricoles qui entourent le fl euve 
Niger sont particulièrement vulnérables en raison 
des fortes concentrations humaines

Désertifi cation et sécheresse  

L’approvisionnement en eau du Mali, tout comme 
sa population et ses terres agricoles, est inégalement 
distribué. Le désert du Sahara recouvre la moitié 
du territoire, mais les fl euves Niger et Sénégal 
permettent un approvisionnement total en eau 
relativement important. Seulement 50 pour cent 
de la population totale et 36 pour cent de la 
population rurale disposent d’un accès de qualité à 
l’eau (UN 2007).

La pollution représente une autre menace 
pour les ressources du Mali. Pratiquement tous 
les effl uents commerciaux et résidentiels en 
provenance de la capitale Bamako sont déversés 
dans le fl euve Niger sans être traités (UN 2004). Les 

écoulements agricoles de pesticides et fertilisants 
ainsi que le cyanure et les sédiments provenant de 
l’extraction de l’or représentent aussi des sources 
majeures de pollution.

Disponibilité de l’eau et pollution

Grâce à la variété de ses écosystèmes et de ses zones 
climatiques, le Mali abrite une très importante 
biodiversité dont plus de 1 700 espèces végétales 
et près de 1 000 espèces animales. Toutefois, les 
ressources biologiques sont surexploitées par une 
population humaine en croissance permanente. La 
déforestation est un problème majeur, en particulier 
dans la mesure où la demande en bois de chauffage 
et de charbon continue à augmenter. En 1997, la 
déforestation provoqua des dommages économiques 
estimés à 5.35 pour cent du PIB (CBD 2001). De 
plus, les poissons sont menacés par la pêche à 
l’explosif et aux produits chimiques ainsi que par la 
pollution de l’eau.

Menaces pesant sur la biodiversité
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0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

1965 1975 1985 1995 2005
M

ill
ie

r d
’h

ec
ta

re
s

Intensité d’utilisation de fertilisant

0

5

10

15

20

25

1962 1972 1982 1992 2002

he
ct

ar
e

Production de bois de chauffage

0

1

2

3

4

5

6

1965 1975 1985 1995 2005

M
ill

io
n 

de
 m

èt
re

s 
cu

be
s

Source: FAOSTAT

Source: Earth Trends (from FAOSTAT)

Source: FAOSTAT



232 �

L’assèchement du lac Faguibine: Mali
 Lorsque le lac Faguibine est plein, il est un des plus grands lacs d’Afrique de l’Ouest—il 
s’étendait sur environ 590 km2 en 1974—et est également une source importante d’eau pour la 
région alentour. Le lac est situé à la fi n d’une série de bassins qui reçoivent les excédents d’eau 
du fl euve Niger lors des crues. Ainsi, les niveaux d’eau du lac Faguibine sont fortement liés au 
débit du fl euve Niger. De faibles précipitations au niveau des sources du fl euve comme du lac 
affectent directement le niveau du lac Faguibine. 

Les niveaux d’eau ont connu d’importantes fl uctuations au cours du 20ème siècle. 
Toutefois, à la fi n des années 1980, une longue période de faibles précipitations conduisit à un M
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assèchement total du lac dans les années 1990, rendant les conditions de vie des pêcheurs, agriculteurs et bergers 
diffi ciles voire impossibles. Malgré un taux de précipitation normal au cours des dernières années, le lac Faguibine 
reste relativement sec. 

Une étude menée en 2003 par l’Université de Columbia a mis en relation les changements de température 
de la surface des mers aux sécheresses qui frappèrent le Sahel dans les années 1970 et 1980. D’autres études 
plus récentes ont permis de comprendre les liens entre élévation de la température de la surface des mers et 
réchauffement climatique provoqué par les activités humaines. A mesure que le réchauffement climatique 
s’intensifi e, les changements peuvent s’accélérer dans toute l’Afrique de l’Ouest, et peut concerner directement 
tous ceux dont le quotidien dépend directement de sources d’eau telles que la lac Faguibine.
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Les conséquences de la construction du barrage: Mali
Les pluies saisonnières qui nourrissent la source de la Rivière Bafi ng en Guinée ont par le passé 
provoqué des inondations saisonnières tout au long du fl euve Sénégal, qui reçoit plus de la moitié 
des eaux de la rivière Bafi ng. Avant les années 1970, ce modèle d’inondations saisonnières était à la 
base des pratiques agricoles locales qui nourrissaient des centaines de milliers de personnes.

Les sécheresses des années 1970 furent à l’origine de la formation de l’Organisation pour 
la mise en valeur du fl euve Sénégal (OMVS), destinée à développer l’irrigation, l’énergie 
hydroélectrique et la navigation. Le barrage de Manantali au Mali fut un des deux grands barrages 
construits dans le cadre de ce projet.
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Ces images présentées ici montrent l’importance de l’étendue de terres inondées par le remplissage du 
réservoir du barrage. 10 000 à 11 000 personnes durent être déplacées en amont du barrage. En aval, la disparition 
du cycle traditionnel d’inondations et de récessions des eaux porta un rude coup aux pratiques agricoles 
traditionnelles. Les modèles d’irrigation conçus à l’échelle de villages ne permettaient pas de s’équiper  et avaient 
été conçus sans plan de drainage adéquat. Il en résulta une forte salinisation des sols. On se rendit compte que les 
pratiques agricoles basées sur les modèles d’inondations naturelles étaient moins risqués et plus rentables pour 
les fermiers que les cultures irriguées. La disparition des inondations saisonnières est également à l’origine d’une 
importante déforestation près du fl euve Sénégal. Il fallut 13 ans après la fi n de sa construction pour que le barrage 
de Manantali produise pour la première fois de l’énergie hydroélectrique, et seulement après que des fonds 
supplémentaires aient été distribués par la Banque Mondiale, entre autres donateurs. 
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République Islamique de 

     Mauritanie

L’œil de Mauritanie, dont la formation serait due à un 
assemblage de sédiments rocheux sculptés par l’érosion, 
atteint pratiquement les 50 kilomètres de diamètre.

La Mauritanie est un vaste 
pays dominé par des paysages 
désertiques et semi-désertiques. 
Sa densité de population est 
parmi les plus faibles d’Afrique, 
avec une moyenne d’un 

habitant par kilomètre carré (Earth Trends 2006; FAO 2005a). 
La majeure partie de la population vit dans les régions du 
sud,  situées au bord du fl euve Sénégal ainsi que dans les 
zones côtières. Les précipitations sont faibles et irrégulières 
et de fortes sécheresses apparaissent régulièrement.

Problèmes environnementaux majeurs
• Désertifi cation et déforestation
• Exploitation du fer
• Pêche et écosystèmes côtiers

Superfi cie totale:  1 025 520 km2

population estimée en 2006:  3 158 000

★ Indique un progrès

La Mauritanie est essentiellement désertique 
et comporte trois régions climatiques. Le sud 
mauritanien possède un climat sahélien avec une 
seule saison des pluies de juillet à octobre; les 
régions côtières sont arides et environ deux-tiers du 
pays (au nord d’Atar) possèdent un climat saharien. 
Les zones boisées ont diminué de 0.1 pour cent 
entre 1990 et 2005. Bien que la déforestation soit 
un problème majeur en Mauritanie, 1.7 pour cent 
de la surface du pays sous protection sont restés 
intacts depuis 1990.
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des terres mauritaniennes 
sont considérées comme 
cultivables 0.5%

La Mauritanie est un des pays les plus arides 
d’Afrique, avec une moyenne de précipitations de 
seulement 92 mm par an (FAO 2007). La majorité 
des populations se concentrent au sud près du seul 
cours d’eau pérenne du pays, le fl euve Sénégal. Les 
terres cultivables ne représentent qu’un pour cent 
de la superfi cie totale du pays (Earth Trends 2007), 
la production de bétail constitue donc la principale 
activité. Des années de sécheresse ajoutées au 
surpâturage et à la déforestation ont provoqué une 
extension du désert vers le sud, menaçant la capitale 
Nouakchott et la fragile ceinture agricole du pays.

Les forêts recouvrent 0.3 pour cent du territoire 
(UN 2007) mais le taux de déforestation est élevé, à 
3.4 pour cent par an (FAO 2005b). 

Les forêts offrent une protection importante 
contre l’avancée du Sahara, mais sont menacées par 
le développement des besoins en bois de chauffage 
et en terres agricoles.

Désertifi cation et déforestation 

Le fer est une des ressources naturelles les 
plus importantes de Mauritanie : ce pays est 
le quinzième producteur mondial de minerai 
de fer. Les activités minières ont conduit à une 
urbanisation rapide des villes associées à la 
production et au transport du minerai telles 
que Zouirât et Nouadhibou au nord-ouest. 
L’exploitation à ciel ouvert a provoqué de graves 
dégradations des terres ainsi qu’une utilisation non 
viable des ressources d’eau.

Exploitation du fer 

La pêcherie mauritanienne est la plus riche de 
la côte d’Afrique de l’Ouest, mais l’exploitation 
commerciale des ressources de la mer ne commença 
qu’il y a 25 ans lorsque le marché mondial du 
fer entra en récession. Le secteur de la pêche 
représente aujourd’hui 12 pour cent du PIB mais 
la surexploitation pratiquée par les compagnies 
étrangères, qui représentent 90 pour cent de la 
production totale, est une source d’inquiétudes de 
plus en plus vive (FAO 2000-2007).

La côte nord de la Mauritanie est un exemple 
unique de zone de transition entre le désert du 
Sahara et l’océan Atlantique. Le parc national du 
Banc d’Arguin protège cette zone humide d’une 

importance capitale, qui est le site de reproduction 
d’oiseaux le plus important de toute la côte 
Atlantique africaine et qui abrite la plus grande 
concentration hivernale d’échasses du monde 
(UNEP-WCMC 2002).

Pêche et écosystèmes côtiers
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Marais bordant le parc national: Mauritanie
Avant la construction du barrage de Diama sur le fl euve Sénégal, les terres qui entouraient l’es-
tuaire du fl euve étaient baignées d’eaux douces, chaque année de la fi n du mois de juillet à la fi n 
du mois de septembre. Pendant la saison sèche, ces marais devenaient plus salés que l’océan et 
leurs eaux étaient réduites par un phénomène d’évaporation. 

Ce cycle annuel fut interrompu par la construction du barrage de Diama en 1986 (fl èche 
jaune). Les barrages de Diama et de Manantali, construits en amont au Mali, devaient réguler le 
débit du fl euve Sénégal, générer de l’énergie hydroélectrique et faciliter le développement de 
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l’agriculture irriguée Toutefois, l’irrigation dans le delta fut moins productive et moins  importante que prévu. En 
absence de systèmes de drainage corrects, les terres devinrent détrempées et salines au bout de seulement quel-
ques années.

Les sécheresses avaient déjà dégradé les marais avant la construction des barrages dans les années 1980 (pho-
tographie de 1979). Après la mise en route de ces derniers, on assista à une baisse des stocks de poissons et la 
végétation des marais fut décimée. Au début des années 1990, un projet de restauration fut mis en place. En s’ap-
puyant sur une inondation saisonnière contrôlée du delta, ce dernier permit de raviver les marais et de restaurer 
la majeure partie de la fl ore et de la faune qui avait disparu. L’image datée de 2006 montre les marais restaurés à 
l’intérieur et autour du parc national de Diawling.
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Au long de la route Rosso-Nouakchott: Mauritanie 
Au nord de la frontière séparant la Mauritanie du Sénégal, la route nationale 2 relie la capitale 
Nouakchott à la capitale régionale de Rosso. La route a accéléré les installations dans cette zone 
et conduit à une perte de végétation naturelle suite aux constructions, aux pâturages et aux 
besoins en combustibles qui ont vu le jour. Un processus de désertifi cation s’est engagé. Sans 
végétation pour retenir les eaux et atténuer l’érosion éolienne, la fertilité et la productivité des 
sols déclinent, les sols secs et sablonneux commencent à  s’amonceler et la végétation perd sa 
capacité de régénération.
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Les signes de dégradation progressive des terres situées au long de cet axe routier sont visibles dans ces 
images. Sur la photographie datée de 1972, les zones claires, qui refl ètent les sols sablonneux proches de la route 
se mêlent à des parcelles de végétation (tâches vertes). Dans l’image datée de 1990, la route est visible sous la 
forme d’une bande jaune brillante allant du nord-ouest au sud-est en traversant El Haedi. Le modèle de perte de 
végétation au long de la route est confi rmé par l’image datée de 2006.

L’image de haute résolution de 2005 est un agrandissement de la zone encadrée (cadre rouge) dans la 
photographie de 2006. Les fl èches rouges indiquent les zones où la perte de végétation est pratiquement totale. La 
croissance démographique continue augmente les demandes en ressources naturelles auxquelles doit répondre 
cette région aride.
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République de 

      Maurice

Il ne restait plus que dix perruches vertes 
(Psittacula eques) , que l’on rencontre dans le 
parc national des Gorges de la Rivière Noire, en 
1986, contre plus de 320 en 2000.  

La  république de 
Maurice est composée 
de 6 petites îles situées 
dans le sud-ouest de 
l’Océan Indien. La 

plus grande d’entre elles, l’île Maurice,  est  
formée d’un ancien volcan et est entourée 
de barrières de corail. Plus de la moitié de sa 
population vit dans des zones rurales et avec 
une densité de 652 habitants au kilomètre 
carré, il s’agit du pays le plus densément 
peuplé d’Afrique (PRB 2007).

Problèmes environnementaux majeurs
• Pollution des eaux côtières
• Menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:   2 040 km2

Population estimée en 2006:   1 256 000

La principale culture de Maurice est 
celle de la canne à sucre. Elle occupe 
70 pour cent des terres cultivées du 
pays. Le taux de 100 pour cent d’accès 
à une eau de qualité est directement 
attribuable aux efforts menés par le 
pays au cours des dix dernières années 
pour améliorer la qualité de l’eau.
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La pollution de l’eau provoquée par les secteurs 
industriels et agricoles représente une sérieuse menace 
pour ses environnements côtiers et marins. Plus de 
la moitié de la superfi cie totale du pays est cultivée 
(Earth Trends 2007). La culture la plus importante 
du pays est celle de la canne à sucre. Afi n de parvenir 
à des rendements élevés, les fermiers mauriciens 
utilisent de grandes quantités de fertilisants, herbicides 
et pesticides, qui contribuent tous à la pollution de 
l’eau. Les efforts récents menés par le gouvernement 
pour améliorer la qualité de l’eau se refl ètent dans 
l’amélioration du traitement des eaux usées et dans 
l’amélioration générale de la qualité de l’eau. Depuis 
1997 (Mauritius Ministry of Environment and National 
Development Unit 2006).

Pollution des eaux côtières

Quarante et une espèces animales ont disparu (IUCN 
2007), le nombre d’extinctions d’espèces le plus élevé 
d’Afrique. On compte parmi les espèces éteintes le 
célèbre dodo, un grand oiseau incapable de voler qui 
succomba à la disparition des habitats naturels et à 
l’introduction des prédateurs au 18ème siècle. Les 
espèces survivantes restent menacées, 75 animaux 
et 88 végétaux ayant été classés comme menacés ou 
vulnérables (IUCN 2007b). La pollution de l’eau, la 
déforestation et une très forte pression démographique 
sont toutes impliquées dans le phénomène de perte de 
biodiversité. Toutefois, certaines mesures conservatoires 
font que Maurice possède des barrières de corail parmi 
les mieux protégées au monde.

Menaces pesant sur la biodiversité
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Eau Sanitaires

★

Progrès vers un 
environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations 
Unies pour le développement

Indique un progrès

Aire protégée à aire totale, 
pourcentage

Zones forestières en pourcentage

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes par habitant

Proportion de la population totale utilisant 
des sources d’eau potable améliorées 

Population des quartiers pauvres, 
en pourcentage de 
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Barrières de corail menacées: Maurice 
Au cours des 50 dernières années, la population de Maurice a pratiquement doublé – avec une augmentation de 
1.2 millions d’habitants. Avec 652 habitants/km2, il s’agit même de la densité démographique la plus importante 
d’Afrique. Maurice a également connu au cours des dernières années une croissance spectaculaire de son 
économie, augmentant les pressions sur son environnement.

Les barrières de corail entourent presque totalement Maurice. Ce sont des écosystèmes complexes, riches en 
biodiversité mais uniquement capables de survivre dans des eaux extrêmement propres, chaudes et pauvres en 
nutriments. Dans ces images satellites, les barrières de corail (fl èches jaunes ) encerclent les côtes de l’île et créent 
des lagons extrêmement importants aux industries de la pêche et du tourisme. L’augmentation de la densité 
sur l’île ainsi que les écoulements agricoles, les eaux usées non traitées, les changements de débit d’eau douce,
l’activité touristique ainsi que le réchauffement climatique menacent tous la santé des coraux.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Royaume du 

    Maroc

Les Arganiers (Argania spinosa) sont uniques au Maroc et ne 
poussent que dans la vallée du Souss au sud-ouest du pays.

Le Maroc possède un climat 
varié, infl uencé par l’Océan 
Atlantique à l’ouest, la mer 
Méditerranée au nord et le 
désert du Sahara à l’intérieur des 
terres. Plus de 90 pour cent du 

pays est classé comme aride ou semi-aride, et la population 
est essentiellement concentrée dans les zones sous-humides 
et humides du nord ouest. Les montagnes Marocaines sont 
parmi les plus hautes d’Afrique, la chaîne de l’Atlas atteignant 
en certains endroits 4 165 m d’altitude.

Problèmes environnementaux majeurs
• Sécheresse et désertifi cation
• Pénurie d’eau
• Pollution

Superfi cie totale:   446 550 km2

Population estimée en 2006:  31 943 000

★ Indique un progrès

Les villes marocaines produisent environ 
2.4 millions de tonnes métriques de déchets 
solides par an, mais le déclin de la population 
vivant dans des bidonvilles devrait permettre 
d’améliorer cette situation dans un avenir 
proche. La reforestation est devenue une 
priorité gouvernementale, ce qui a permis une 
augmentation des zones boisées. Entre 1984 et 
1994, les zones boisées et les forêts ont augmenté 
selon les estimations de 1 120 000 hectares.
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90%Pourcentage de l’eau douce 
disponible dans le pays 
utilisée pour la production 
agricole
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Pratiquement 80 pour cent des terres Marocaines 
courent un risque élevé de désertifi cation, et on 
estime que 22 000 hectares de terres cultivables 
disparaissent chaque année pour faire place au 
désert (Ouali 2006). Depuis 1990, la sécheresse 
frappe le Maroc une année sur deux et non plus 
une année sur cinq lors des décennies précédentes. 
Durant les sécheresses, la production agricole 
peut baisser jusqu’à 85 pour cent, provoquant 
une variation annuelle extrêmement importante 
des rendements céréaliers (Karrou, n.d.). Les 
sécheresses encouragent également les feux sauvages 

qui peuvent détruire des milliers d’hectares de forêt 
et exacerbent le risque de  désertifi cation.

Sécheresse et désertifi cation 

La disponibilité en eau est récemment passée 
en dessous du seuil international de pénurie 
fi xé à 1 000 m3 par habitant et par an. Les eaux 
de surface sont inégalement distribuées dans le 
Maroc, et bien que les eaux souterraines soient 
plus universellement accessibles, l’exploitation de 
nombreux bassins dépasse leur capacité naturelle 
de régénération. A l’horizon 2020, on estime que 
l’exploitation des eaux souterraines excèdera 
au niveau national les capacités naturelles de 
régénération de 20 pour cent (FAO 2005).

On compte plus de 100 barrages au Maroc, 
qui fournissent environ 16 millions de mètres 
cubes d’eau pour les usages agricoles, domestiques 

et industriels. L’accumulation des sédiments 
consécutive à l’érosion des sols, toutefois, a 
provoqué un déclin des capacités des barrages de 
dix pour cent (FAO 2005).

Pénurie d’eau  

Les principaux bassins de rivières, dont le bassin de 
la rivière Sebou qui constitue à lui seul pratiquement 
un tiers des ressources en eau du Maroc, ont 
été fortement pollués par les déchets industriels 
et municipaux non traités ainsi que par les 
écoulements agricoles. Les fermiers marocains sont 
parmi les plus grands consommateurs de fertilisants 
et autres produits chimiques agricoles en Afrique 
(FAO 2006). Les eaux usées provenant des zones 
urbaines sont souvent rejetées dans l’environnement 
sans avoir subi le moindre traitement 43 pour cent 
sont rejetés dans l’océan, 30 pour cent dans des 
réserves d’eau duce et 27 pour cent sont répandus 
dans les sols (World Bank 2001).

Pollution

Production céréalière, rendement
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Viabilité du barrage d’Al Wahda: Maroc
Second plus grand barrage d’Afrique et plus grand barrage du Maroc, Al Wahda a une capacité 
de 9 714 millions de mètres cubes. Situé dans la plaine du Gharb, il fut construit en 1996 afi n 
de réduire les inondations dévastatrices qui frappaient la rivière Ouergha, de fournir l’eau 
nécessaire à l’irrigation et de produire de l’énergie hydroélectrique.

Après la fi n de la construction du barrage, les inondations ont baissé de 90 pour cent, 
le potentiel d’irrigation a été augmenté d’environ 110 000 ha, et la production d’énergie 
hydroélectrique a atteint environ 400 Gwh par an. L’électricité produite par le barrage permet 
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au gouvernement Marocain d’économiser 140 000 tonnes de carburant fossile par année, réduisant ainsi la 
quantité de gaz à effet de serre émis dans l’atmosphère.

Toutefois, l’érosion naturelle et humaine provoque un envasement du réservoir qui menace sa durabilité à 
long terme. On estime que le réservoir perd 60 millions de mètre cube de capacité chaque année. De plus, ces 
sédiments piégés dans le réservoir ne peuvent plus atteindre l’estuaire côtier, ce qui a altéré l’équilibre entre 
érosion et envasement tout au long de la côte en faveur de l’érosion. Une autre menace potentielle pour l’avenir 
du barrage est suggérée par les modélisations climatiques et hydrologiques, qui prédisent qu’une augmentation 
d’ un degré Celsius des températures moyennes de l’air entre 2 000 et 2020 réduirait le débit du barrage de 
dix pour cent.
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L’arbre qui permet de combattre 
la désertifi cation
Les profondes racines de l’arganier (Argania spinosa)
permettent de capter  les eaux souterraines et aident ainsi 
à combattre la désertifi cation. La survie des espèces est 
menacée par le déclin des niveaux d’eau dans l’aquifère 
du Souss-Massa.
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Agriculture et serres: Vallée du Souss-Massa, Maroc 
La vallée du Souss-Massa est située au sud-ouest du Maroc. Les précipitations n’atteignent que 
200 mm par an, un taux trop faible pour supporter la plupart des types d’agriculture. En 1968, le 
Roi du Maroc mit en place un plan destiné à irriguer un million d’hectares. En 1972, le barrage 
Youssef Ben Tachfi ne (la photo à gauche) fut construit sur la rivière Massa, créant un réservoir 
permettant de soutenir une croissance importante de l’agriculture dans la vallée et permettant 
de développer une zone d’agriculture moderne de 18 000 hectares, principalement dédiés à la 
culture des légumes et de agrumes.

Voir médaillon
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L’agriculture irriguée pratiquée dans la vallée utilise également les eaux souterraines. Toutefois, les retraits 
d’eaux souterraines ont dépassé le taux naturel de renouvellement : depuis les années 1970, les ressources sont 
en déclin, forçant les fermiers à creuser de plus en plus profondément afi n d’atteindre l’eau. L’agriculture sous 
serre fut introduite dans la région au cours des années 1970. Cette pratique nécessite 80 pour cent moins d’eau 
par kg de récolte que l’agriculture non protégée. L’image satellite prise en 1988 montre quelques serres (carrés 
bleu clair) éparpillées dans la vallée. L’image de 2003 montre l’expansion de l’agriculture sous serre, ces dernières 
(carrés blancs) recouvrant une proportion importante des terres agricoles.

La vallée du Souss-Massa est la principale région de culture sous serre du Maroc. Ces dernières couvraient 
14 530 hectares en 2004. On y cultive principalement des légumes, les tomates représentant 50 pour cent du total 
des terres cultivées.

Voir médaillon

Cette image à haute-résolution de juin 2003 donne une vue 
détaillée des serres de la vallée du Souss-Massa. Image courtesy 
of DigitalGlobe

médaillon
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du 

       Mozambique

Le Mozambique possède environ 5 000 kilomètres carrés de 
mangroves le long de ses côtes, plus que tout autre pays Africain 
situé sur le littoral de l’Océan Indien.

Le Mozambique est un 
grand pays bordant l’Océan 
Indien qui possède de 
nombreux lacs et rivières. 
Le climat est généralement 
tropical, bien que les 

précipitations varient grandement entre le nord et le sud 
ainsi qu’entre la côte et l’intérieur des terres. La sécheresse 
qui frappe les régions du sud et une guerre civile 
prolongée ont provoqué une importante migration vers 
les zones côtières et urbaines, dont la croissance dépasse 
les quatre pour cent annuels (UNESA 2006).

Problèmes environnementaux majeurs
• Accès à l’eau et catastrophes naturelles
• Utilisation des terres
• Protection de la vie sauvage et des forêts

Superfi cie totale:   801 590 km2

Population estimée en 2006:   20 158 000

★ Indique un progrès

La location du Mozambique favorise l’apparition 
d’inondations et de maladies liées à l’environnement 
telles que le paludisme ou le choléra, dont les 
conséquences sur le bien-être de l’homme sont 
graves. Le Mozambique a perdu 7.7 pour cent de 
ses forêts et zones boisées entre 1983 et 1993, mais 
a depuis lancé un programme de reforestation qui 
cible les forêts les plus denses situées dans les régions 
humides et fertiles. L’intérieur sec du pays est 
caractérisé par une savane éparse.
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Nombre de cas de paludisme 
rapportés au Mozambique en 2003

5 087 865

Les niveaux d’accès à l’eau potable et à un système 
sanitaire décent sont parmi les plus faibles d’Afrique, 
bien que la situation ait récemment connu quelques 
avancées. Le problème est plus répandu  chez les 

populations rurales, qui représentent presque trois 
quarts de la population totale. L’accès à l’eau est 
également défi cient dans les quartiers pauvres et 
bidonvilles, qui abritent 94 pour cent des citadins 
(UN 2007).

Les catastrophes naturelles telles que les 
sécheresses, les inondations et les cyclones frappent 
régulièrement le Mozambique, exacerbant les 
problèmes liés à l’eau et aux conditions sanitaires, 
détruisant les récoltes et menaçant la sécurité 
alimentaire ainsi que la santé humaine. En 2000, 
l’inondation la plus grave en plus de 50 ans détruisit 
140 000 hectares de récoltes et toucha des millions 
de personnes (UN 2000).

Accès à l’eau et catastrophes naturelles

Le potentiel agricole du Mozambique est immense, 
avec 36 millions d’hectares de terres cultivables, 
soit pratiquement la moitié de la superfi cie totale 
du pays. Moins de cinq millions d’hectares sont 
aujourd’hui utilisés, pour la plupart par des petits 
fermiers pauvres utilisant peu d’apports chimiques, 
d’irrigation ou de matériel (FAO 2005). Il en résulte 
une dégradation des terres qui n’est pas aussi grave 
qu’elle peut l’être dans d’autres pays d’Afrique, 
même si  la croissance démographique actuelle 
pourrait inverser cette tendance.

Utilisation des terres

La guerre civile des années 1970 et 1980 interrompit 
les actions de conservation menées au Mozambique 
et coûta cher à la vie sauvage du pays. Bien 
qu’encore classé parmi les nations les plus pauvres 
au monde, le Mozambique étend désormais ses 
zones protégées. Il partage une partie du parc 
transfrontalier du Grand Limpopo—le plus grand 
refuge naturel d’Afrique qui s’étend sur 35 000 km2

—avec l’Afrique du Sud et le Zimbabwe.

Les feux sauvages restent une menace 
importante pour les forêts et la vie sauvage du 
Mozambique. Chaque année, environ 40 pour cent 
de la superfi cie totale du pays en est victime, et 80 
pour cent de ces zones sont des forêts. Les activités 

humaines,  en particulier la culture sur brûlis sont 
soupçonnées d’être responsables de 90 pour cent 
des feux  (Saket 2001).

Protection de la vie sauvage et des forêts
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Cahora Bassa: Fleuve Zambezi, Mozambique
Le fl euve Zambezi traverse une zone d’environ 1.5 millions de kilomètre carré, depuis l’Angola 
vers le Mozambique. En 1974, le barrage de Cahora Bassa fut construit à environ 300 km en 
amont de l’embouchure du fl euve. Le barrage créa le lac Cahora Bassa, le deuxième plus grand 
lac artifi ciel d’Afrique australe. Avant la construction du barrage, les écosystèmes alentour et 
l’agriculture traditionnelle vivaient au rythme des inondations annuelles.

Vers la fi n de la construction du barrage, les experts recommandèrent un remplissage lent 
du lac Cahora Bassa, étalé sur une période d’au moins deux ans. De plus, ils recommandèrent 
le maintien d’un débit minimal permettant de simuler les inondations annuelles et fi nalement ©
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suggérèrent que le remplissage ne devrait pas commencer avant la saison des crues de 1975. Aucune de ces 
recommandations ne fut écoutée.

La photographie datée de 1972 montre une bande de 250 km du fl euve Zambezi qui précède la construction 
du barrage de Cahora Bassa. Cette même zone fut inondée en seulement une année, dès la fi n de la construction 
du barrage en 1974. Dans les années qui suivirent, les crues et inondations en aval du fl euve furent gravement 
réduites. L’impact fut sévère pour des centaines de milliers de résidents en aval du barrage, et décima les 
écosystèmes du delta du fl euve Zambezi. L’image datée de 2006 montre l’étendue actuelle du réservoir. Des 
stratégies destinées à mieux gérer le barrage de Cahora Bassa sont actuellement explorées dans le but de restaurer 
les écosystèmes dégradés ainsi que certaines utilisations traditionnelles des terres.

2 image mosaic

2 image mosaic
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Les cicatrices du feu: Beira, Mozambique
Les feux qui frappent le Mozambique durant la saison sèche—de mai à octobre—laissent 
d’importantes cicatrices sur les paysages. Les observations de la NASA ont permis d’enregistrer 
un nombre particulièrement élevé de feux en août 2006. Leur nature étendue laisse suggérer 
qu’ils ont été allumés intentionnellement. La croissance démographique que connait le 
Mozambique a fortement augmenté les besoins en terres agricoles  ainsi qu’en produits issus 
de l’activité forestière et de la vie sauvage. Cette situation fait porter un lourd fardeau à des 
ressources limitées. Les feux sont devenus le principal moyen de conversion des terres pour 
l’agriculture.A
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L’image satellite datée du 21 mai 2006 date du début de la saison sèche de cette année, avant que de nombreux 
feux aient laissé leur empreinte sur le paysage. L’image datée du 9 août 2006 montre la même zone, deux mois et 
demi plus tard. Les cicatrices roses, rouges et noires laissées par les feux occupent la majeure partie du paysage.

De nombreuses plantes du Mozambique se sont adaptées aux feux périodiques. Toutefois, l’augmentation de 
la fréquence de ces derniers affecte la régénération naturelle de la végétation et serait à l’origine de la réduction 
de la diversité biologique des forêts du Mozambique. De fréquents feux peuvent également accélérer l’érosion des 
sols et avoir un impact négatif sur l’hydrologie.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de

    Namibie

Agé de 55 millions d’années, le Namib est le plus 
vieux désert du monde.

La Namibie est le pays le plus 
aride du sud du Sahara, avec 
une moyenne de précipitations 
de seulement 258 mm par an 
(FAO 2007). Avec 2.5 habitants 
par kilomètre carré, elle est 

aussi la nation la moins peuplée d’Afrique (UNESA 2005). La 
Namibie est divisée en trois régions topographiques. Une 
bande de désert côtier, qui inclut le désert Namib, suit la 
côte Atlantique sur toute sa longueur. S’étendant du nord au 
sud, un plateau intérieur recouvre plus de la moitié du pays 
et abrite la majeure partie de sa population. Enfi n, le désert 
du Kalahari (Kgalagadi) situé à l’est et au sud abrite plusieurs 
écosystèmes locaux.

Problèmes environnementaux majeurs 
• Dégradation des terres et désertifi cation
• Aridité et pénurie d’eau
• Menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:   824 292 km2

Population estimée en 2006:  2 052 000

Bien que l’accès à une eau de qualité ait 
progressé de 30 pour cent entre 1990 et 2004, 
les principales inquiétudes environnementales 
restent la pollution de l’eau et l’insuffi sance 
des ressources pour sa population en pleine 
croissance. La déforestation et l’érosion des 
sols menacent également les terres de Namibie. 
Le pourcentage de zones protégées est resté 
constant entre 1990 et 2005.

★ Indique un progrès
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La désertifi cation est le principal problème qui se 
pose à la Namibie—ont estime que 99 pour cent de 
ses terres sont à haut risque (FAO AGL 2003). Malgré 
le manque de terres cultivables, pratiquement 50 
pour cent de la population travaille dans un secteur 
agricole (FAO 2007b) qui se caractérise par une 
culture permanente, avec peu d’apports et des sols 
naturellement pauvres. Le surpâturage représente la 
plus sérieuse menace dans la mesure où le bétail—
plus nombreux que les habitants de la Namibie—
dépasse les capacités nourricières des terres. Les 
preuves que la désertifi cation est déjà engagée 
incluent le déclin des niveaux d’eaux souterraines, 
l’érosion des sols, la réduction de la fertilité des 

sols, l’augmentation de la teneur en sel des sols et la 
disparition des zones boisées.

Dégradation des terres et désertifi cation

La question de la disponibilité en eau est le 
principal facteur qui limite le développement de 
la Namibe. D’importantes variabilités temporelles 
et une distribution spatiale inégale des ressources 
constituent une forte contrainte pour les conditions 
de vie, en particulier des 64 pour cent de la 
population vivant dans des zones rurales (UNESA 
2006). Un petit nombre de ressources pérennes se 
trouvent principalement le long des frontières nord 

et sud du pays, mais toutes ces sources souffrent d’une 
pression démographique importante et sont victimes 
d’une dégradation inquiétante. L’eau souterraine 
représente environ la moitié de la consommation 
totale d’eau (Namibia Ministry of Environment and 
Tourism 2001), mais seulement un pour cent des 
précipitations renouvellent les nappes phréatiques 
(FAO 2005), faisant de la sur-extraction un sujet 
d’inquiétude majeure.

Aridité et pénurie d’eau 

La Namibie abrite une importante biodiversité, 
dont des ensembles écologiques uniques, adaptés 
au désert, des mégafaunes charismatiques et une 
pêcherie côtière productive. Le Succulent Karoo du 
Désert de Namibie est un des seuls points chauds 
de biodiversité aride au monde. On y trouve 2 439 
espèces végétales endémiques (CI 2007). Les 
menaces qui planent sur cette région sont portées 
par le développement des prairies, de l’agriculture et 
de l’exploitation minière, bien qu’une faible densité 
démographique permette une certaine préservation.

La Namibie possède également une des plus 
importantes populations survivantes de rhinocéros 
noirs, une espèce hautement menacée que le 
braconnage et particulièrement en danger. Environ 
75 pour cent de la population de rhinocéros noirs se 
trouvent dans le parc national d’Etosha (WWF 2006) 
où le braconnage a été pratiquement complètement 
éliminé, faisant de ce lieu un succès dans un pays où 
le braconnage  fut autrefois fl orissant.

Les pêcheries de Namibie sont parmi les 
plus productives au monde grâce au courant du 
Benguela, riche en nutriment. Avant l’indépendance 
acquise en 1990, la surexploitation des stocks de 
poissons par les fl ottes européennes menaçait de 
nombreuses espèces de poissons. Au cours des dix 
dernières années, la gestion des pêcheries s’est 
améliorée de manière spectaculaire, et la plupart des 
espèces exploitées commercialement sont régulées 
par un système de quotas (Nichols 2003).

Menaces pesant sur la biodiversité 

Longueur de la “Rivière 
Poisson”, dont les gorges sont 
les plus grandes d’Afrique 160

Fl
ic

kr
.c

om
   

Fa
ct

:  
af

ric
ag

ui
de

.c
om

 (2
00

8)

Fl
ic

kr
.c

om

km 

Stocks de bovin

0

1

2

3

4

1965 1975 1985 1995 2005

M
ill

io
n 

de
 tê

te

Espèces menacées

0% 5% 10% 15% 20%

Plantes
Reptiles

Amphibiens
Mammifères

Oiseaux
Poissons

Pourcentage d’espèces menacées connues
Source: IUCN Red list

Source: FAOSTAT



258 �

Région de Kavango: Namibie
La région de Kavango, située dans le nord-est du pays, fait partie des 8 pour cent de la Namibie 
qui reçoivent environ 500 mm de pluies par an —le minimum considéré comme nécessaire 
pour une agriculture non irriguée. Toutefois, à cause de l’irrégularité de ces précipitations 
et d’une forte évaporation des eaux, les entreprises agricoles sont souvent vouées à l’échec. 
Beaucoup des sols de cette région, contenant peu de nutriments ou à la salinité élevée, sont 
également marginaux pour la pratique agricole. Malgré cela, environ 55 pour cent de la région 
sont consacrés à l’agriculture de subsistance, dont le millet pourpre est la principale culture.
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La savane boisée est la végétation naturelle qui entoure les sols sablonneux de la région de Rundu, près du 
fl euve Okavango. De nombreuses zones boisées situées à proximité de la rivière furent remplacées par des terres 
agricoles il y a de nombreuses années. Plus récemment, les puits creusés par le gouvernement ont permis aux 
fermiers de s’établir plus loin du fl euve, provoquant une déforestation supplémentaire en particulier dans les lits 
asséchés des rivières (omurambas), où les sols sont meilleurs.

Le gouvernement namibien considère cette zone comme prioritaire au regard de l’activité économique 
et soutient de nombreux projets agricoles ou liés à l’eau. Suivant un développement économique rapide, les 
populations de Runduis croissent à un rythme exceptionnel—911 pour cent entre 1981 et 1991. Ces images, datées 
de 1973 et 2007, montrent la spectaculaire avancée des zones converties à l’agriculture (zones jaune pâle) autour 
de Rundu et tout au long du fl euve.



260 �

Production de sel: Baie de Walvis, Namibie 
La baie de Walvis est un point chaud économique et environnemental en Namibie. Elle fut 
désignée comme zone de libre échange et placée sur la Liste Ramsar des Zones Humides dIim-
portance Internationale. Le lagon de la Baie de Walvis, principale étendue d’eau de la côte 
Namibienne, abrite une très importante variété d’espèces d’oiseaux. Ses canaux, zones boueuses 
et bancs de sables représentent un abri naturel pour environ 150 000 oiseaux, dont l’huîtrier de 
Moquin, le fl amand rose et fl amand nain ou encore la grèbe à cou noir.
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L’évaporation solaire touche 24 millions de tonnes d’eau de mer chaque jour et permet de produire 400 000 
tonnes de sel de haute qualité. Ce processus est permis grâce à une série de marais connecté les uns aux autres 
dans lesquels l’eau s’engouffre et s’évapore pour laisser uniquement des cristaux de sel. En 1973 les marais salants 
étaient encore relativement petits et peu nombreux (rectangles rouges et bleus au centre de l’image). En 2005, 
toutefois, ils s’étaient développés jusqu’à recouvrir 3 500 hectares dans le lagon. 

La majeure partie de l’énergie nécessaire à l’extraction du sel provient de la lumière et de la chaleur du soleil, 
et le sel produit grâce à cette méthode est pur à 99.7 pour cent. Environ un tiers de la production mondiale de sel 
est basée sur cette méthode qui, lorsqu’elle est bien pratiquée, est totalement inoffensive pour l’environnement.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Le Niger, dont les quatre cinquièmes du territoire sont situés 
dans le Sahara, est un des pays les plus chauds au monde.

République du 

    Niger
Le Niger est le quatrième plus 
grand pays d’Afrique, mais 
65 pour cent de son territoire 
sont situés au niveau du désert 
du Sahara et sont largement 
inhabités (FAO 2005a). Les 
transitions climatiques qui 

souvent un axe nord-sud vont du désert aride à la savane 
semi-aride pour atteindre de petites zones tropicales au 
niveau du bassin du fl euve Niger. Le Niger abrite une partie 
du lac Tchad au niveau de sa frontière sud-est avec le 
Nigéria et le Tchad. 

Problèmes environnementaux majeurs
• Désertifi cation et déforestation
• Menaces pesant sur la vie sauvage
• Conséquences environnementales 

de l’exploitation minière

Superfi cie totale:  1 267 000 km2

Population estimée en 2006: 14 426 000

★ Indique un progrès

Le Niger connait un grave problème de diminution 
de sa végétation. Ce dernier est provoqué par les feux 
de brousses et de prairies destinés à la conversion des 
terres, au surpâturage et à la surexploitation des arbres 
destinés à la construction et à l’approvisionnement 
en carburant végétal—tous situés sur des terres 
marginales. L’érosion des sols et une désertifi cation 
de plus en plus importante jouent également un rôle 
important dans ce phénomène. L’augmentation de la 
population vivant dans des quartiers pauvres coïncide 
avec un taux de croissance démographique mesuré à 
5.5 pour cent entre 2000 et 2005.
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Pourcentage des 
Nigeriens travaillant 
dans l’agriculture 90%

On estime que le désert avance chaque année 
de 200 000 hectares en République du Niger 
(Mongabay 2006), empiétant sur les zones agricoles 
et les habitats humains. Les efforts gouvernementaux 
destinés à combattre la désertifi cation à travers 
des initiatives de reforestation sont prometteurs, 
mais des sécheresses récurrentes et de mauvaises 
pratiques agricoles continuent à mettre en danger 
des terres très vulnérables.

Les forêts du Niger représentent le bouclier le 
plus effi cace contre la désertifi cation,  mais elles sont 
menacées par une augmentation de la demande 
en terre agricole et bois de chauffage, poussée par 
le quatrième taux de croissance démographique 

d’Afrique (UNESA 2005). Depuis 1990, le Niger a 
perdu un tiers de sa couverture forestière et, à ce 
jour, seulement 1 pour cent du pays est recouvert de 
forêts (UN 2007).

Désertifi cation et déforestation 

La vie végétale et animale est remarquablement 
riche au Niger, en particulier si l’on considère que 
75 pour cent du pays sont désertiques. Bien que la 
chasse soit interdite dans tout le pays, le braconnage 

et la disparition des habitats naturels liée pèsent 
lourdement sur la biodiversité les populations 
sauvages ne représentent qu’un dixième de leur 
taille des années 1960 (CBD 2004). La concurrence 
entre animaux sauvages et animaux domestiques 
pour l’accès aux ressources naturelles et les confl its 
entre fermiers sont particulièrement problématiques 
dans les régions les plus peuplées du sud.

C’est au Niger qu’on trouve les dernières 
girafes d’Afrique de l’ouest, à seulement 60 km de 
la capitale Niamey. Grâce à différentes mesures de 
conservation, la population de girafes a lentement 
commencé à augmenter. Alors qu’on comptait plus 
de 3 000 individus il y a quelques décennies, il n’y en 
avait plus qu’une quarantaine en 1990 (UN 2001).

Menaces pesant sur la vie sauvage

Le Niger est le troisième producteur mondial 
d’uranium, avec une production dépassant les 3 000 
tonnes en 2005 (Omarya 2006). Le gouvernement a 
annoncé son intention d’augmenter la production 
en 2007 afi n d’atteindre 10 500 tonnes, éludant 
les inquiétudes conçernant les conséquences 
sur l’environnement et sur la santé humaine de 
cette accélération de l’exploitation. En plus de 
la dégradation environnementale qui frappe les 
sites d’extraction de l’uranium, les villes qui se 
développent à proximité de ces sites exacerbent 
les pressions humaines sur les ressources naturelles 
que sont  la vie sauvage ou la couverture forestière. 
Certaines inquiétudes concernant l’extraction de 
phosphore et de fer  dans le parc national du W 
apparaissent également. Ce parc, havre écologique 
habritant 80 pour cent de la biodiversité du pays, 

pourrait voir son intégrité environnementale 
menacée par ces activités. 

Conséquences environnementales de l’exploitation minière 

Fl
ic

kr
.c

om
   

Fa
ct

:  
fa

o.
or

g 
(2

00
5b

)

Fl
ic

kr
.c

om

Production céréalière, superficie vs rendement

0

2

4
6

8

10

1965 1975 1985 1995 2005

M
ill

io
n 

d’
he

ct
ar

es

0

200

400

600

800

K
ilo

gr
am

m
es

 p
ar

he
ct

ar
e

Superficie moissonnée rendement

Espèces menacées

0 5 10 15

Reptiles

Poissons

Oiseaux

Plantes

Mammifères

Nombre d’espèces menacées

Production d’Uranium 

2 700

2 800

2 900

3 000

3 100

3 200

3 300

3 400

2000 2001 2002 2003 2004 2005

To
nn

es

Source: FAOSTAT

Source: IUCN Red list

Source: USGS International Mineral Statistics and Information



264 �

Dégradation des forêts: forêt de Baban Rafi  , Niger
Au long de la frontière sud du Niger, dans le département du Maradi, la croissance 
démographique a été d’environ 400 pour cent au cours des 40 dernières années. Les zones 
cultivées ont progressé de 26 pour cent entre 1975 et 1996. Dans le sud du district, l’expansion 
des populations et de l’agriculture a conduit à la perte d’une large partie de la forêt de Baban 
Rafi . Les zones boisées qui subsistent sont dégradées par la surexploitation de produits non-
forestiers et de bois de chauffage.already dramatically changed landscape.

La forêt de Baban Rafi  est la plus importante zone boisée du département du Maradi. 
Située à l’extrême sud du Sahel, on y rencontre à la fois des zones de savane et de végétation 
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sahélienne. Dans les zones de savane, la proportion d’arbres, herbes et buissons est variable. Quatre espèces 
d’arbres seulement dominent les zones boisées—Guiera senegalensis, Combretum micranthum, Combretum nigricans, et 
Acacia macrostachya—résultats d’une exploitation sélective et de combinaisons de sécheresses et de maladies. 

Les images satellites montrent la disparition d’une proportion importante du paysage naturel (zones vert 
sombre) converties à l’agriculture entre 1976 et 2007. La forte demande en terres agricoles a également contribué 
à une utilisation continue des sols, qui a pour conséquence de raccourcir fortement leur durée de fertilité. Une 
croissance démographique continue est à l’origine de demandes de plus en plus fortes sur un paysage déjà très 
fortement modifi é.

L’image datée de mai 2007 montre 
la lisière de la forêt de Baban Rafi . 
Cette savane ouverte est actuellement 
une zone de pâturage qui disparaît 
à mesure qu’une population en 
forte croissance la convertit en 
terres agricoles. Les arbres dispersés 
au sein des champs permettent de 
maintenir une bonne productivité. 
Des concentrations plus importantes 
d’herbe et d’arbres peuvent être vues 
dans certaines des zones les plus basses 
et les plus humides (dépressions).
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Une terre revitalisée: Province de Tahoua, Niger 
Une bande de terre située dans le tiers austral du Niger reçoit suffi samment de précipitations 
(250 -270 mm) pour abriter la majeure partie de l’agriculture non irriguée et du pastoralisme 
du pays. Cette étendue de Sahel semi-aride est également la région où se concentre la majeure 
partie de la population du Niger. Toutefois, le climat sahélien est très variable, ce qui fragilise la 
région et pose de graves problèmes pour les moyens de subsistance traditionnels.

Au cours des dernières décennies, le climat du Niger ainsi que les problèmes 
démographiques auxquels il doit faire face ont eu un grand nombre de conséquences 
négatives sur ses terres agricoles et poussé les hommes à déplacer leur activité sur des terres 
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traditionnellement réservées au bétail - qui reçoivent moins de 350 mm de pluie par an. Cette pression intense sur 
des terres fragiles a provoqué une importante dégradation de l’environnement (photographie datée de 1975).

Plus récemment, la combinaison de différents projets et initiatives agricoles ont permis une revitalisation 
signifi cative des terres dans de nombreuses parties de la région, principalement en plantant et en protégeant les 
arbres. Les fermiers ne coupent plus les arbres afi n de préparer leur terre mais, au contraire, les protègent et les 
nourrissent, cultivant autour de ces derniers du millet, du sorgo, les cacahuètes et des pois. Une étude récente 
révèle que l’on compte aujourd’hui 10 à 20 fois plus d’arbres dans les provinces du sud du Niger que dans les 
années 1970 (photographie de 2005). Cette transformation des terres a permis de réduire la vulnérabilité face aux 
sécheresses et incite les habitants à diversifi er et à enrichir leurs pratiques agricoles.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République fédérale du 

    Nigéria

Le Nigéria est le plus gros producteur de pétrole d’Afrique 
et le onzième producteur de pétrole brut mondial.

Avec plus de 134 
millions d’habitants 
qui représentent 
un septième de la 
population totale du 
continent, le Nigéria est 

le pays le plus peuplé d’Afrique. (UNESA 2005). Le climat y 
est généralement tropical et les ressources naturelles y sont 
riches et variées. Ces dernières incluent de denses mangroves 
côtières, d’abondantes ressources en eau—surface et nappes 
phréatiques—une forte proportion de terres arables et de 
grandes réserves de pétrole. Le delta du fl euve Niger, qui 
s’étend sur 75 000 km2, est la troisième plus importante zone 
humide au monde (UNPD 2006). 

Problèmes environnementaux majeurs
• Désertifi cation et menaces pesant sur la biodiversité
• Déforestation
• Pollution pétrolière

Superfi cie totale:   923 768 km2

Population estimée en 2006:  134 375 000
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Au début des années 1990, le Nigeria faisait 
partie des 50 principaux émetteurs de dioxyde 
de carbone au monde. Cette tendance se 
poursuivit jusqu’en 2004. Le Nigeria a le taux 
de déforestation de forêts naturelles le plus 
élevé au monde et qui touche également les 
forêts les plus anciennes qui sont également 
les écosystèmes les plus riches. Entre 1990 
et 2005, le pays a perdu 79 pour cent de ses 
forêts les plus anciennes.

★ Indique un progrès
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Les terres arables 
représentent
de la superfi cie 
totale du pays

33%

La désertifi cation affecte les régions arides et semi-
arides du nord-est, où une agriculture intensive, 
la construction de barrages et des sécheresses 
périodiques ont provoqué une importante 
dégradation des terres. Le désert du Sahara avance 
en direction du sud d’un kilomètre chaque année 
(FAO 2001), ce qui représente 75 pour cent du coût 
total des dégradations environnementales que subit 
le pays, estimé à 5 milliards 110 millions de dollars 
US par an (UNESCO 2000).

La désertifi cation n’est qu’une des nombreuses 
menaces qui pèsent sur les 7 856 espèces végétales 
et 22 000 espèces de vertébrés et d’invertébrés 
qu’on compte au Nigéria (CBD 2007). D’autres 
formes de changement d’’utilisation des terres 

ou de dégradation des écosystèmes, résultant de 
l’agriculture, de l’urbanisation ou de l’exploitation 
directe de ressources biologiques limitées fait peser 
une menace d’extinction sur au moins 2 520 espèces 
(IUCN 2007).

Désertifi cation et menaces pesant sur la biodiversité 

Le Nigéria a un de taux de déforestation les plus 
élevés d’Afrique, à 3.3 pour cent annuels (FAO 
2005) et on estime qu’environ 90 pour cent de sa 
couverture forestière originelle a déjà disparu. Bien 

que le gouvernement ait interdit l’export de coupes 
non traitées sur place en 1976, l’augmentation de 
la demande intérieure en bois de chauffage et de 
construction fait que le Nigéria reste le plus important 
producteur de bois du continent (FAO 2001).

Les écosystèmes de mangroves sont les troisièmes 
plus importants du monde (FAO 2004) et offrent 
un habitat vital aux oiseaux migratoires ainsi qu’à 
de nombreuses espèces aquatiques ou terrestres 
menacées. 40 pour cent des mangroves qui existaient 
en 1980 ont été détruites (UNEP 2002) et celles 
qui subsistent sont menacées par la production et 
l’exploration pétrolière, par le développement côtier, 
l’érosion et l’intrusion d’espèces végétales invasives 
telles que la jacinthe d’eau.

Déforestation 

Le Nigéria est le onzième plus important 
producteur de pétrole au monde  (EIA 2007), et 
l’industrie pétrolière représente 90 pour cent du 
revenu national (National Biodiversity Strategy 
and Action Plan n.d.). La production pétrolière, 
principalement située dans le delta du fl euve Niger, 
a pour conséquences une pollution extrêmement 
importante de l’eau et de l’air, provenant des 
déchets pétroliers et de la combustion des gaz. 
Afi n d’encadrer, de contrôler et d’atténuer les 
écoulements pétroliers, le Nigéria a créé une agence 
national de détection des fuites de pétrole. De plus, 
le pays a graduellement réduit les quantités de gaz 
brûlées, dans l’objectif à moyen terme de mettre 
complètement fi n à cette pratique (World 
Bank 2007).

Au-delà de l’industrie pétrolière, les centres 
urbains en pleine croissance produisent 

d’importantes quantités de déchets solides et une 
forte pollution atmosphérique. Pratiquement la 
moitié de la population vit dans des villes, qui se 
développent à hauteur de 3.7 pour cent par an 
(UNESA 2006).

Pollution pétrolière  
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Les impacts du barrage de Challawa: Nigéria
Le barrage de Challawa situé dans l’Ètat du Kano fut construit dans le but de contrôler les 
crues causées par les précipitations saisonnières et d’améliorer l’irrigation. Il fournit également 
en eau Kano, la troisième plus grande ville du Nigéria dont la population est de sept millions 
d’habitants.  La rivière Challava se jette dans le fl euve Hadejia qui lui-même nourrit les marais de 
Hadejia-Nguru. Les précipitations connaissent un pic en août et sont suivies par une saison sèche 
qui dure de novembre à avril. Ce modèle de précipitations rend les niveaux d’eau dans les marais 
de Hadejia-Nguru extrêmement sensibles aux variations saisonnières.
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Le barrage de Challawa a permis de contrôler les inondations saisonnières en aval, mais au prix des marais 
de Hadejia Nguru. Les effets combinés de la sécheresse et du barrage ont fait passer  l’étendue de terres 
saisonnièrement inondée de 300 000 hectares dans les années 1960 à 70 000 à 100 000 hectares au cours des 
dernières années. Cette forte réduction des inondations annuelles fait courir un risque important aux marais et 
réduit les bénéfi ces économiques et environnementaux qu’ils apportent aux domaines tels que l’agriculture, le 
bétail, le bois de chauffage et les habitats naturels qu’ils offrent aux oiseaux migrateurs et locaux.

L’impact économique de la construction du barrage de Challawa (et du barrage de Tiga plus en amont) 
a également été négatif, représentant plusieurs millions de dollars de pertes qu’aucun bénéfi ce ne vient 
contrebalancer. De plus, si le contrôle des crues était dans les objectifs affi chés au moment de la construction du 
barrage, de fortes pluies provoquent régulièrement de graves inondations en amont.
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Développement pétrolier: Nigéria
Le delta du fl euve Niger s’étend sur la côte du Nigéria depuis le fl euve Bénin à l’ouest jusqu’au 
fl euve Imo à l’ouest. Il abrite la troisième plus grande forêt de mangrove au monde ainsi que 
plus de 150 espèces de poissons, les lamantins d’Afrique de l’Ouest, hippopotames loutres à cou 
tacheté et rares hippopotames pygmées  y trouvent un habitat naturel de qualité. 

Depuis la découverte de gisements pétroliers dans le delta, qui remonte aux années 1950, les 
habitants des communautés locales ont compris que les promesses d’une vie meilleure grâce aux 
bénéfi ces issus de l’exploitation pétrolière ne leur étaient pas adressées. A la place, leur habitat 
est chaque jour plus dégradé.Fl
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L’image datée de 1984 montre le delta 20 ans après que les opérations pétrolières aient commencé, au début 
des années 1960. La photographie de 2003 montre des concentrations de puits de pétrole (petites fl èches jaunes) 
ainsi que d’oléoduc les reliant entre eux. On peut aussi voir une grande raffi nerie située sur l’île de Bonny dans le 
coin inférieur droit de la photographie (grande fl èche jaune).

Actuellement, environ 66 champs pétroliers de plus de 500 puits de pétrole exploitent la région du delta. 
Entre 1976 et 1996 on a pu compter plus de 4 640 épandages de pétrole représentant trois millions de barils. De 
plus, entre 70 et 90 pour cent du gaz naturel issu de ces champs de pétrole est brûlé, répandant d’importantes 
quantités de dioxyde de carbone dans l’atmosphère, qui provoquent une forte pollution locale, des pluies acides, 
et représente un gaspillage d’énergie équivalent à 300 millions de dollars US par jour.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du 

    Rwanda

Le parc national du Nyungwe est le plus grand ensemble de 
forêt de montane d’Afrique centrale et d’Afrique de l’Est, et 
un des plus importants du continent.

Le Rwanda est un petit 
pays montagneux 
situés à seulement 
quelques degrés au sud 
de l’équateur, mais dont 
l’altitude élevée permet 

un climat tropical tempéré avec deux saisons des pluies et 
deux saisons sèches. Le pays est dominé par les champs 
et les vallées du plateau central, qui laissent place à l’est à 
des plaines marécageuses, à une chaîne de volcans au nord 
et à un ensemble de montagnes à l’ouest qui délimite la 
frontière entre les eaux du Nil et le fl euve Congo. L’eau de 
surface est présente en quantité au Rwanda, et recouvre 
plus de 8 pour cent du territoire (FAO 2005).

Problèmes environnementaux majeurs
• Pressions démographiques sur les terres
• Érosion des sols et sédimentation
• Déforestation et menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:   26 338 km2

Population estimée en 2006: 9 230 000
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★ Indique un progrès

La population des quartiers pauvres a fortement 
augmenté au Rwanda entre 1990 et 2001, suivant 
une croissance urbaine importante, mesurée à 
4.2 pour cent entre 2000 et 2005. Le Rwanda 
est le pays le plus densément peuplé d’Afrique 
continentale. Entre 1990 et 2005, l’étendue de 
ses zones protégées a augmenté de 3.7 pour cent. 
Le parc national des volcans est un des derniers 
habitats naturels pour les gorilles des montagnes.
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Le Rwanda est le pays le plus densément peuplé 
d’Afrique continentale. Sa densité démographique 
actuelle est de 382 habitants par kilomètre carré 
(Earth Trends 2006; FAO 2005a). Environ 80 pour 
cent de sa population est rurale et agricole. Il en 
résulte d’importantes pressions sur les ressources 
naturelles et la biodiversité. La modifi cation et 
la destruction des écosystèmes naturels dues à 
l’agriculture, en particulier au drainage et à la 
conversion des zones humides, ont entraîné la perte 
de nombreuses espèces végétales et animales. On 
estime que 115 espèces de plantes différentes sont 
aujourd’hui menacées d’extinction (CBD 2003). 

Conséquence directe du déclin des terres 
cultivables, la population urbaine augmente à un 

taux de presque 12 pour cent par an, soit le taux 
plus élevé d’Afrique (UNESA 2006). Pratiquement 
neuf citadins rwandais sur dix vivent dans des 
bidonvilles, où l’accès à des conditions sanitaires 
correctes excède à peine 50 pour cent (UN 2007).

Pressions démographiques sur les terres

En 2007, le Rwanda possédait 
la plus forte densité d’Afrique 
continentale avec
 394

Les sols volcaniques du Rwanda ont toujours été 
riches et fertiles, mais les pressions démographiques 
ont entraîné une surexploitation et une expansion des 
sols vers des zones marginales et escarpées. En 2003, 
les terres arables représentaient plus de la moitié de 
la superfi cie totale du pays et environ 98 pour cent 
de toutes les terres potentiellement cultivables du 
pays (FAO 2005b). On estime que 71 pour cent des 
terres sont aujourd’hui gravement dégradées (FAO 
AGL 2003) et que 5 000 tonnes métriques de sols 
disparaissent chaque année des suites de l’érosion, soit 
l’équivalent de récoltes qui permettraient de nourrir 
40 000 personnes tout au long de l’année (USAID 
2004). Un envasement excessif résultant de l’érosion 
consitue également une menace sérieuse pour de 
nombreux lacs et marais Rwandais.

Érosion des sols et sédimentation 

Les forêts s’étendaient autrefois sur l’ensemble du 
territoire rwandais, mais ne sont plus aujourd’hui 
concentrées que dans les montagnes de l’ouest du 
pays. Les forêts marécageuses qui caractérisaient 
les plaines de l’est ont aujourd’hui pratiquement 
disparues. Malgré une nette augmentation de la 
couverture forestière enregistrée depuis 1990 (UN 
2007), les forêts naturelles restent menacées par 
l’empiétement des activités humaines et la forte 
dépendance la population rwandaise au bois de 
chauffage et au charbon.

Le parc national du Nyungwe abrite la plus 
grande forêt de montane tropicale d’Afrique, et 
englobe plus de 1 000 km2 de forêt pluviale, forêts 
de bambous, prairies, marais et tourbières. On 

y compte 13 espèces de primates différentes, 62 
espèces endémiques et une des plus Les buffl es et 
les éléphants ont disparu de cette région à cause 
de l’empiétement des activités humaines et du 
braconnage, et les feux allumés pour faciliter la 
récolte du miel ont détruit d’importantes bandes de 
forêt (WCS 2007).

Déforestation et menaces pesant sur la biodiversité 
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Cicatrices laissées par le feu: Rwanda
Le parc national d’Akagera, situé au nord-est du Rwanda, est considéré comme l’un des écosystèmes 
de savane les plus complexes d’Afrique de l’Est. De vastes zones abritant des acacias s’entremêlent à 
de grandes prairies ouvertes, forêts au nord, marais et lacs au long de la rivière Akagera.

Le feu est un phénomène courant dans cette région. Maintenu à un niveau naturel raisonnable, 
il permet de maintenir la structure de la végétation de savane ainsi que son cycle, sa composition et 
sa distribution. Les images satellites datées de juillet 1980, de juin 1984 et de juillet 2004 présentent 
les zones entourant le parc national d’Akagera et l’on peut y distinguer cinq grandes cicatrices 
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laissées par le feu (zones mauve foncé). En 1980, les feux dévorèrent une zone de 35 km de large et de plus de 
1 000 km de long. En 2004, près d’un tiers du parc fut la proie des fl ammes. On pense que ces feux ont été allumés 
par des braconniers. Contrastant avec les images des saisons sèches, la photographie datée de 1999 montre la 
région au moment de la saison des pluies, lorsque les feux l’épargnent.

En 1997, la taille du parc national fut réduite d’environ deux tiers, afi n de permettre l’installation d’un 
grand nombre de réfugiés. Une forte pression résulta du pâturage, de l’empiètement humain, de la production 
de charbon et de bois de chauffage et des feux délibérément allumés qui fragmentèrent dans d’importantes 
proportions les écosystèmes. La faune et la fl ore sauvage sont dorénavant regroupées dans des enclaves éparpillées 
un peu partout dans le parc.
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Déforestation dramatique: Forêt de Gishwati, Rwanda
La réserve forestière de Gishwati, au nord-ouest du Rwanda, est une des zones les plus gravement 
touchées par la déforestation du pays. L’exploitation des forêts pour l’extraction commerciale du 
charbon, du bois de chauffage et de construction, des produits médicinaux et de la nourriture 
a été le principal facteur de cette déforestation. L’image satellite de 1978 présente la réserve 
forestière de Gishwati comme une étendue vert sombre de dense forêt recouvrant pratiquement 
la totalité de la zone protégée. La photographie datée de 2006 montre que la majeure partie de la 
forêt a disparu: Les zones vert sombre ont été remplacées par des taches de couleur rose ou vert 
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clair qui correspondent à des zones où la végétation a dans son ensemble disparu. Seule une fraction de la forêt de 
1978 subsiste tout ce qui reste est dans une condition préoccupante et a été fortement dégradé.

Un signe positif est porté par les efforts de reforestation menés dans de nombreuses parties de la région. Ces 
derniers s’appuient sur des techniques agro-forestières telles que le terrassement radical, le terrassement progressif 
et les couvertures végétales vivantes. L’introduction d’espèces telles que Calliandra calothyrsus et Leucaena diversifolia 
est engagée dans différentes provinces du pays avec la collaboration des communautés locales Si de tels efforts se 
poursuivent, la réserve forestière de Gishwati pourrait connaître un cycle de régénération important au cours des 
cinq à dix prochaines années.
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L’isolation géographique de São Tomé a conduit 
a d’importants niveaux d’endémisme, en 
particulier au sein des plantes.

République démocratique de

  São Tomé & Príncipe
Les deux îles 
principales de São 
Tomé et Principe 
et le petit nombre 
d’îlots qui les 

entourent forment une des plus petites nations 
d’Afrique à la fois en termes de population 
et de superfi cie. Les îles d’origine volcanique 
sont montagneuses, et leur relief irrégulier 
est à l’origine d’importantes variations de 
précipitations, de température et de végétation. 
Avec 171 habitants par km2, ces îles sont parmi 
les territoires les plus densément peuplés 
d’Afrique (Earth Trends 2006 and FAO 2007).

Problèmes environnementaux majeurs
• Dégradation des écosystèmes forestiers
• Menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:  964 km2

Population estimée en 2006:  160 000

★ Indicates progress

On compte trois types de forêts à São Tomé: 
forêt primaire, forêt secondaire et forêt d’ombre. 
Alors que la couverture forestière totale est restée 
sensiblement la même au cours des dernières 
décennies, la majeure partie des forêts primaires ont 
été coupées et de nombreuses espèces d’arbres sont 
aujourd’hui menacées. Cela est particulièrement vrai 
dans les forêts de basse altitude qui furent presque 
complètement détruites afi n d’offrir plus d’espace à 
la culture du caco, en plein expansion et principale 
activité agricole du pays (FAO 2000). Conséquence 
directe de la déforestation, l’érosion a réduit de 
manière importante la fertilité des sols.

Dégradation des écosystèmes forestiers

 La pollution de l’eau et des terres 
sont les problèmes les plus importants 
auxquels São Tomé doit faire face. 
L’érosion et la perte de fertilité des 
sont également très préoccupantes.

Les taux d’endémisme à São Tomé et Principe sont 
exceptionnellement élevés, ce qui signifi e  que de 
nombreuses espèces présentes sur l’île n’existent 
nulle part ailleurs au monde. Nombre de ces espèces 
possèdent des caractéristiques inhabituelles telles 
que le gigantisme (par exemple le souimanga 
géant) ou au contraire le nanisme (ibis olive nain). 
Les menaces qui pèsent sur la biodiversité sont 
nombreuses et incluent l’érosion côtière, la pollution, 
la déforestation, la chasse et l’introduction d’espèces 
exotiques. 93 plantes et animales sont ainsi menacées 
d’extinction (IUCN 2007). 

Menaces pesant sur la biodiversité
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Eau Sanitaires

★

Progrès vers un 
environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations 
Unies pour le développement

Indique un progrès

Aire protégée à aire totale, 
pourcentage

Zones forestières en pourcentage

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes par habitant

Proportion de la population totale utilisant 
des sources d’eau potable améliorées 

Population des quartiers pauvres, 
en pourcentage de 

280 �

Terre cultivée
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Expansion urbaine: Ile de São Tomé, São Tomé et Príncipe
São Tomé est la capitale de l’île avec laquelle elle partage le même nom. Située dans le district d’Aqua Grande, 
elle a vu sa population passer de 8 431 habitants en 1940 à 51 886 personnes en 2001.

La photographie satellite ci-dessus montre comment les populations, en particulier installées le long des 
routes, ont peu à peu pénétré l’intérieur des terres. Alors que la majeure partie de la végétation de l’île est bien 
conservée en 2007, la perte est évidente aux abords de la ville, où les forêts ont été converties en terres agricoles. 
D’importantes réserves de pétroles ont récemment été découvertes au large de l’île. Cet élément annonce un 
développement démographique encore plus important. 

˜
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du 

    Sénégal

Le Sénégal fait partie des trois principaux pays exportateurs 
d’oiseaux tropicaux au monde.

Le Sénégal est un pays vaste 
et plat, sujet à des inondations 
saisonnières dans ses plaines et 
à des sécheresses périodiques 
dans le nord semi-aride. Il est 
traversé par quatre principaux 

cours d’eau : les fl euves Sénégal, Gambie, Saloum et 
Casamance. Le climat du pays est sahélien avec deux 
saisons, sèche et humide, bien défi nies et des précipitations 
comprises entre 1 500 mm par an au sud et seulement 
200 mm par an au nord. Plus de 80 pour cent de la 
population vit à moins de 200 km des côtes (FAO 2005) et 
42 pour cent dans des villes (UNESA 2006). 

Problèmes environnementaux majeurs
• Pollution urbaine
• Déforestation
• Surexploitation des pêcheries et dégradation des 

marais côtiers

Superfi cie totale:  196 722 km2

Population estimée en  2006:   11 936 000

Le Sénégal est extrêmement vulnérable au déclin 
des précipitations et à la désertifi cation. La 
végétation varie dans certaines zones du pays en 
fonction des précipitations moyennes. Environ 46 
pour cent du pays est considéré comme semi-aride. 
La capitale, Dakar, souffre des problèmes urbains 
classiques que sont la faiblesse des conditions 
sanitaires (en particulier durant la saison des 
pluies où les égouts débordent) et la pollution 
atmosphérique due aux véhicules à moteur.

★ Indique un progrès
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Nombre d’espèces de 
plantes menacées  58

 Un Sénégalais sur quatre (environ 55 pour cent de 
la population urbaine) vit dans la capitale Dakar 
(FAO 2005). Le taux de croissance urbaine y est 
de 3.6 pour cent par an, contre 2.3 pour cent pour 
l’ensemble du pays (UNESA 2006). En conséquence 
d’une croissance démographique rapide et d’un 
mauvais aménagement urbain, le trafi c routier et les 
embouteillages ont considérablement augmenté. 
Le coût sanitaire de la pollution de l’air qui en 
résulte est évalué à 5 pour cent du PIB (UNEP 
2002). Les récents investissements effectués dans 
l’infrastructure des transports urbains devraient 

soulager la congestion du trafi c, mais probablement 
au prix d’une augmentation des émissions de CO2.

Pollution urbaine

Les forêts couvrent environ 50 pour cent de la 
superfi cie du Sénégal, mais cette proportion est 
en déclin constant (UN 2007a). L’agriculture est à 
l’origine de la disparition de plus de 80 000 hectares 
de forêt chaque année, et les feux sauvages, utilisés 
pour la conversion et le nettoyage des terres ainsi 
que pour la chasse, provoquent la dégradation 

de 350 000 hectares supplémentaires chaque 
côte, environ 50 pour cent des mangroves ont été 
dégradées en conséquence de la surexploitation 
des ressources naturelles et des sécheresses. D’une 
manière générale, on considère que la déforestation 
est à l’origine de l’accélération récente de l’érosion, 
de la désertifi cation et des inondations.

Déforestation 

Les marais sénégalais, extrêmement importants 
d’un point de vue biologique, sont menacés par 
les espèces végétales invasives, la dégradation des 
mangroves, le développement côtier et l’érosion. 
Le sanctuaire national d’oiseaux de Djoudj est un 
grand marais situé au niveau du delta du fl euve 
Sénégal, qui recouvre 16 000 hectares de lacs, 
tourbières et courants saisonnièrement inondés. Il 
abrite plus de trois millions d’oiseaux migrateurs 
ainsi que d’importantes populations qui en ont fait 
un lieu de reproduction, tels que les fl amands, les 
pélicans et bien d’autres espèces.

La consommation de poisson répond à 75 
pour cent des besoins locaux en protéines et 
l’industrie de la pêche représente 17 pour cent des 
emplois au Sénégal (FAO 2000-2007). Toutefois, 

la surexploitation qui est principalement le fait 
des fl ottes européennes et la dégradation des 
écosystèmes côtiers menacent la viabilité des stocks 
de poissons et ont déjà contribué à une baisse 
des réserves.

Surexploitation des pêcheries et dégradation 
des marais côtiers
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Urbanisation de la péninsule du Cap-Vert: Sénégal
Environ 50 pour cent de la population urbaine sénégalaise vit dans la zone métropolitaine 
du grand Dakar. La croissance urbaine a transformé la péninsule du Cap-Vert en une vaste 
métropole où l’on s’installe toujours plus à l’intérieur des terres au détriment des terres agricoles 
qui ont par le passé alimenté la ville. Pikine, située à 15 km à l’est de Dakar, et qui était au 
départ une zone de réinstallation pour les habitants des quartiers pauvres, atteint aujourd’hui 
le million d’habitants. Sa situation, dans la région fertile de Niaves, a conduit au déplacement 
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d’importantes zones agricoles urbaines et périurbaines qui nourrissaient autrefois une proportion importante de 
la population.

Dans la mosaïque de photographies aériennes datée de 1942, Dakar est cantonnée à la pointe sud de la 
péninsule, le nord ne comptant que l’aéroport et quelques routes et habitation. L’image datée de 2006/2007 ne 
montre qu’une petite partie du grand Dakar actuel qui s’étend maintenant sur 14 km supplémentaires jusqu’à la 
ville de Rufi sque (non présente à l’image).

2 image mosaic
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Perte de forêt galerie: Leboudou Doue, Sénégal
La photographie en noir et blanc, les zones les plus sombres de terres situées à l’intérieur de 
la grande boucle formée par le fl euve Sénégal montrent l’étendue de la forêt galerie en 1966. 
L’image datée de 2006 montre que très peu de cette forêt existe encore. Une déforestation 
similaire peut être constatée sur la quasi-totalité des plaines fertiles qui bordent les rives du 
fl euve Sénégal. La majorité des forêts ont été détruites par les populations locales en quête de 
moyens de subsistance, principalement pour des raisons agricoles.

L’espèce d’arbre la plus commune aux forêts riveraines, Acacia nilotica est également la 
source  principale de bois de chauffage et de construction et sert également à la production du 
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charbon. La vente de charbon qui peut aller jusqu’à Dakar ou Saint Louis a encore augmenté les pressions qui 
pèsent sur ces zones boisées. Les forêts d’Acacia nilotica qui recouvraient 39 000 hectares le long du fl euve Sénégal 
en 1966 n’occupaient plus que 9 000 hectares en 1992—soit une réduction de 77 pour cent.

Deux développements datant de la fi n des années 1980 ont aggravé ces pressions. En 1988, le barrage de 
Manantali fut construit en amont, au Mali. Ce dernier contrôle environ 50 pour cent du débit du fl euve Sénégal. 
Si des lâchers contrôlés sont à même de recréer les conditions naturelles des crues saisonnières, un débit en 
dessous des niveaux normaux peut entrainer la perte des forêts d’Acacia nilotica. La population locale a également 
fortement augmenté au cours des dernières décennies, et 120 000 réfugiés mauritaniens et expatriés sénégalais 
sont venus s’ajouter aux populations locales suite aux confl its ethniques de 1989.



288 �

République des

          Seychelles

Plus petit pays d’Afrique composé de 115 
îles situées sur l’Océan Indien, les Seychelles 
comptent également la population la moins 
importante du continent.

Les Seychelles sont 
un vaste archipel de 
115 îles situées au 
nord de Madagascar, 
à l’ouest de l’Océan 

Indien. Quarante-deux îles sont classées comme 
“micro-continentales“, séparées du continent 
lors de sa dérive depuis l’Asie. Les 73 autres îles 
sont des atolls coraliens et des bancs de sables 
formés dans les eaux peu profondes de la région. 
Situées à quatre degrés au sud de l’équateur, 
les Seychelles bénéfi cient d’un climat tropical 
humide dominé par les moussons.

Problèmes environnementaux majeurs
• Forte érosion côtière
• Perte des forêts de mangrove et protection des récifs

Superfi cie totale:  455 km2

Population estimée en 2006:   83 000

Les Seychelles n’ont pas les moyens de 
maintenir un programme complet de 
régulation environnementale, ce qui 
semble s’imposer à la lecture des chiffres 
des OMD. Le contrôle de l’évolution de 
l’environnement est compliqué du fait 
que cette nation est composée de 115 îles 
étalées sur plus de 1.3 millions de km2.

Bien que les Seychelles soient situées au-delà de la 
principale zone cyclonique de l’Océan Indien, ses 
îles ont connu des orages fréquents et intenses au 
cours des dix dernières années (UNEP 2006) qui 
ont provoqué des millions de dollars de dégâts. Le 
changement climatique devrait provoquer dans le 
futur une hausse du niveau des mers ainsi que des 
événements climatiques de plus en plus extrêmes, 
particulièrement menaçants au regard de l’érosion 
côtière. Des efforts de stabilisation et un programme 
national de contrôle des plages furent initiés en 2003 
afi n de répondre à ce problème.

Forte érosion côtière

Les mangroves offrent un habitat naturel important 
à de nombreuses espèces de poissons et d’oiseaux. 
On les trouve principalement dans les îles de granit. 
En conséquence de leur transformation au prix du 
développement côtier, un tiers d’entre elles ont disparu 
depuis l960 (Wilkie and Fortuna 2003). 

L’atoll d’Aldabra est classé comme appartenant 
au patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO 
et représente un des plus exceptionnels exemples de 
barrières de corail. Il s’étend sur plus de 1 690 km2

(UNEP-WCMC 2001) et abrite 152 000 tortues géantes, 
la plus grande population mondiale de ce reptile 
(UNESCO 2007).

Perte des forêts de mangrove et protection des récifs 

88.9 88.9 88.9

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

1990 20052000

1.5783

6.9594
6.4395

0

1

2

3

4

5

6

7

8

1990 20042000

1.0 1.0 1.0

0

0.2

0.4

0.6

0.8

1

1.2

1990 20052000

88 88

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

N/A N/A

1990 20042004 1990

0

0.1

0.2

0.3

0.4

0.5

0.6

0.7

0.8

0.9

1

N/A N/A

20011990

U
N

 (2
00

7)
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★

Progrès vers un 
environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations 
Unies pour le développement

Indique un progrès

Aire protégée à aire totale, 
pourcentage

Zones forestières en pourcentage

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes par habitant

Proportion de la population totale utilisant 
des sources d’eau potable améliorées 

Population des quartiers pauvres, 
en pourcentage de 
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Superficie de la forêt de mangrove
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Conversion des terres: Ile de Mahé, Seychelles
La côte est de l’île de Mahé a connu d’importants changements environnementaux au cours des trente dernières 
années, principalement consécutifs à un certain nombre de projets de conversion des terres. En 1973, une vaste 
portion du territoire fut désignée comme le site du futur aéroport international et, en 1986, le port fut étendu. 
Deux phases de conversion suivirent dans les années 2000, dont certaines peuvent être vues dans l’image datée 
de 2007 ci-dessus (fl èches jaunes). Ces projets ont eu d’importantes conséquences sur les environnements 
marins et côtiers. De nombreuses zones humides ont vu le jour tandis que d’autres régions ont été colonisées 
par les mangroves, qui apportent aux oiseaux un habitat naturel de qualité et constituent un excellent site de 
reproduction pour les espèces marines. Toutefois, la sédimentation, qui est une des principales conséquences des 
projets de conversion des terres, a tué certains des coraux situés au large de la côte est de l’île de Mahé.

La réclamation des terres a permis la construction d’un 
aéroport international et le prolongement du port, ainsi que 
de luxueux développements résidentiels tels qu’Eden-Island, 
photographiée ci-dessus. Ju
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République de 

        Sierra Leone

Le taux de croissance démographique de la Sierra Leone entre 
2000 et 2005—de 4.2 pour cent par an—était le deuxième plus 
important du continent.

Le climat de la Sierra Leone 
est humide et tropical, avec 
le taux de précipitations le 
plus élevé du continent—plus 
de 2 500 mm par an (FAO 
2007). On y rencontre quatre 

principales régions topographiques  les plaines côtières, 
les plaines intérieures, un haut plateau et une petite 
chaîne de montagnes au nord et à l’est. Le pays est riche 
en ressources naturelles telles que les minéraux, poissons, 
forêts et marais.

Problèmes environnementaux majeurs
• Déforestation
• Dégradation des terres
• Pêche intensive

Superfi cie totale:   71 740 km2

Population estimée en 2006:   5 679 000

★ Indique un progrès

La pollution de l’eau est un problème majeur 
en Sierra Leone. Elle est principalement due 
aux activités minières. L’augmentation des 
populations urbaines pauvres peut être attribuée 
aux pressions démographiques qui ont mené à 
une intensifi cation de l’agriculture, elle-même 
responsable de l’appauvrissement des sols. 
L’activité forestière, le pâturage du bétail et la 
culture sur brûlis ont décimé la forêt primaire. 
Le secteur minier représente offi ciellement 90 
pour cent des gains à l’export du pays.
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Les forêts de Sierra Leone sont riches en biodiversité 
—on y rencontre plus de 2 000 espèces de plantes 
dont 74 n’existent nulle part ailleurs au monde 
(CBD n.d.). On estime que les denses forêts 
tropicales recouvraient auparavant 65 pour cent du 
pays. Cette couverture n’est plus que de cinq pour 
cent aujourd’hui (UNCCD 2004). Les pressions 
humaines sur l’environnement forestier sont 
nombreuses, et incluent l’activité forestière (légale 
et illégale), la culture sur brûlis, l’exploitation 
minière et la dépendance au bois de chauffage de 85 
pour cent de la population (CBD n.d.).

Déforestation

Des diamants exportés depuis 
la Sierra Leone sont extraits de 
manière artisanale90%

La population et l’économie du pays dépendent 
fortement de l’agriculture. Les pressions 
démographiques ont réduit les périodes de jachère 
à moins de cinq ans et encouragé le déboisement 

des forêts dans le but de cultiver les nouvelles terres 
(CBD n.d.), provoquant une érosion des sols et une 
fuite des nutriments. La dégradation des terres a 
fortement réduit les rendements des principales 
cultures, comme celle du riz.

L’exploitation minière est une source 
importante de dégradation localisée des terres. Les 
diamants représente le premier export de Sierra 
Leone et sont extrait à la fois par d’importantes 
sociétés internationales et par de petits artisans. 
Tous ont fortement contribué à la dégradation 
environnementale qui comprend la déforestation, 
l’érosion des sols, la pollution et l’envasement des 
ressources hydriques. Les plans de réhabilitation des 
terres font défaut.

Dégradation des terres

Les pêcheries marines et intérieures de Sierra 
Leone sont biologiquement riches. Bien que la 
production ait fortement décliné durant les dix 
années de guerre civile qui s’est terminée en 2002, le 
secteur est à nouveau en pleine expansion. La pêche 
illégale, pratiquée à grande échelle, représente une 
source d’inquiétude de plus en plus importante. 
Bien qu’ils ne soient pas encore considérés comme 
surexploités, plusieurs stocks de poissons pourraient 
déjà être en déclin. On déplore malheureusement 
l’absence de données fi ables (Blinker 2006).
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Extraction du rutile:  Sierra Leone   
La Sierra Leone possède de nombreuses ressources minérales; les minéraux issus du titane tels 
que le rutile et l’ilménite représentent la majeure partie de ses exportations. Avant l’arrivée 
de la guerre en 1991, l’extraction minière représentait 90 pour cent des exportations du pays 
et environ 20 pour cent de son PIB—le rutile représentant plus de la moitié de ces chiffres. 
Le district de Moyamba, qui borde l’Océan Atlantique à l’ouest et Bonthe au sud, est la zone 
minière la plus active du pays. Les sociétés minières, qui avaient quitté le pays en 1991 lors du 
déclenchement de la guerre sont revenues en 2002 à la fi n de celle-ci.
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L’extraction du rutile repose sur la création de grands lacs artifi ciels qui sont par la suite dragués. Ce procédé 
laisse derrière lui de vastes étendues d’eau qui peuvent atteindre 600 m de long. En Sierra Leone, ces activités ont 
provoqué la déforestation et la dégradation d’importantes zones. On estime que de 80 000 à 100 000 hectares de 
terres ont été exploitées dans ce but dans différentes parties du pays avec peu ou pas d’efforts de restauration. 

Dans la photographie datée de 1974, une seule petite opération minière est visible, au centre de l’image. 
A cette époque, la majeure partie du District de Moyamba était encore recouverte de forêts alors relativement 
intactes. En 2003, les activités minières—et les puits emplis d’eau qui vont avec avaient pris la place de vastes 
portions de forêt. Les conditions sanitaires y sont extrêmement précaires. Les puits sont infestés de moustiques et 
de bactéries porteurs de nombreuses maladies et affection telles que le paludisme, le choléra et la diarrhée.
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Réserve de la région forestière ouest: Sierra Leone
Freetown, capitale de la Sierra Leone, partage la péninsule sur laquelle elle est située avec 
la réserve de la région forestière ouest—une petite survivance des forêts guinéennes qui 
s’étendaient autrefois du Cameroun à la Guinée. Cette réserve, vieille d’un siècle, recouvre une 
chaîne de champs boisés qui abritent environ 300 espèces d’oiseaux différentes et une petite 
population de chimpanzés.

L’accélération de la croissance démographique commença à Freetown dans les années 1970. 
Toutefois, un “bouclier” de terres boisées permettait de faire tampon entre la ville et la réserve. 
Malgré cela, au milieu des années 1980, la pression démographique toujours plus forte contraint W

ik
ip

ed
ia



295�

L’expansion urbaine de Freetown conduit à un empiète-
ment de la ville sur la réserve forestière. Image courtesy of 
DigitalGlobe Quickbird.

la ville à déborder sur cette zone et à se rapprocher de la réserve (photographie datée de 1986). Entre 1991 et 
2002, un million de réfugiés parviennent à Freetown suite à la guerre civile qui frappait le pays. Beaucoup d’entre 
eux s’installèrent dans les champs de la réserve où ils tirèrent leur survie de ses ressources. Il en résulta une forte 
dégradation et déforestation des terres. En 2003, les limites de la réserve avaient été violées en de nombreux 
endroits (image), les populations urbaines empiétant sur ces terres depuis plusieurs directions.

La réserve forestière est désormais reconnue comme vitale, pas seulement à la biodiversité et aux systèmes 
naturels qu’on y trouve, mais également aux habitants de Freetown. Son rôle dans le renouvellement des réservoirs 
de la ville, qui parviennent à peine à répondre aux besoins des populations locales, est essentiel.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

 République

        Somalienne 

La nord de la Somalie est la principale source 
mondiale de myrrhe et autres encens.

La Somalie est un grand 
pays, relativement plat, 
situé dans la Corne de 
l’Afrique et baignant dans 
le Golfe d’Aden au nord et 
l’Océan Indien à l’est. Son 

climat est extrêmement aride et chaud durant toute 
l’année avec des vents de mousson saisonniers et deux 
saisons des pluies peu importantes. Les précipitations 
annuelles sont de moins de 280 mm.

Problèmes environnementaux majeurs
• Menaces pesant sur la biodiversité
• Désertifi cation, surpâturage et déforestation
• Pénurie d’eau et sécheresse

Superfi cie totale:   637 657 km2

Population estimée en 2006:  8 496 000

L’aridité de plus en plus importante du climat 
somalien, une exploitation forestière trop 
importante et le surpâturage sont directement 
à la source de l’avancée du désert et de la 
déforestation. Le tsunami de décembre 2004 
a provoqué d’importants dégâts sur le littoral. 
Le confl it interne que connaît le pays, qui 
commença dans les années 1980, compromet 
fortement la gestion des ressources naturelles.

Indique un progrès★
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La Somalie possède le plus 
long littoral d’Afrique

3 330

Dix-sept pour cent de toutes les espèces végétales 
identifi ées en Somalie sont endémiques, ce qui 
représente le deuxième niveau d’endémisme le plus 
élevé d’Afrique continentale (UNEP 2005). Les côtes 
abritent d’importantes barrières de corail, forêts de 
mangroves, colonies d’oiseaux marins et plages sur 
lesquelles les tortues viennent pondre leurs œufs. 
Toutes ces zones ne sont pas protégées à ce jour et 
subissent une importante exploitation. Bien que l’état 
de la plupart des stocks de poissons soit inconnu, 
les requins, homards ainsi que certaines espèces de 
poissons sont très probablement surexploités. Bien 
que la Somalie ne consomme que peu de poissons, 
les exportations sont importantes pour l’économie 
nationale et la pêche illégale pratiquée par des fl ottes 
étrangères est très répandue.

La vie sauvage a été d’une manière générale 
victime d’une forte surexploitation au fi ls des années 
et de nombreuses espèces dont le rhinocéros noir et 

l’éléphant sont au bord de l’extinction. L’absence 
de protection offi cielle et la disparition des habitats 
naturels liée à l’agriculture et à la dégradation des 
terres représentent une menace majeure.

Menaces pesant sur la biodiversité

A cause de l’aridité et de la fréquence des 
sécheresses, 100 pour cent des terres courent un 
risque élevé de désertifi cation (FAO AGL 2003). 
Malgré les restrictions en eau et en nourriture, la 
Somalie compte la plus importante proportion de 

pastoralisme d’Afrique le bétail représente 40 pour 
cent du PIB (UNEP 2005). Le surpâturage a entrainé 
le déclin de la fertilité des sols destinés au bétail, qui 
représentent plus de 70 pour cent de la superfi cie 
totale de la Somalie (WRI 2007).

La déforestation est un autre facteur majeur 
de dégradation des terres et de désertifi cation. 
Le charbon, principalement produit à partir 
d’acacias, arbres à la croissance lente, est une 
source d’énergie importante à l’intérieur du pays, 
bien que sa production soit également fortement 
tirée vers l’avant par la demande étrangère. En 
2006, une interdiction d’exporter le charbon fut 
prononcée afi n de tenter d’endiguer la déforestation 
incontrôlée des forêts d’acacias qui subissent 
également une forte pression du fait du pâturage.

Désertifi cation, surpâturage et déforestation 

Dans le nord et l’est arides de la Somalie, les 
ressources souterraines d’eau sont généralement 
salines; de profonds trous de sonde y représentent 
l’unique source permanente d’eau douce. Dans le 
sud deux cours d’eau pérennes, les fl euves Juba et 
Shabelle, jouent un rôle majeur dans l’accès à l’eau. 
L’absence de gestion de cette ressource, due au 
confl it armé prolongé qui frappe le pays, ainsi que 
des précipitations erratiques font que la Somalie 
possède le deuxième plus mauvais taux d’accès à une 
eau de qualité d’Afrique, mesuré à 29 pour cent de la 
population (UN 2007). Dans les régions touchées par 
le tsunami, où de nombreux puits furent bouchés ou 
ensevelis, la situation est particulièrement grave.

Les variations naturelles des précipitations, 
aggravées par le changement climatique, sont à 
l’origine de sécheresses régulières qui s’abattent 
tous les deux ou trois ans sur le pays et sont souvent 

suivies de graves inondations. En 2002, les pénuries 
d’eau ont provoqué la perte de 40 pour cent des 
bœufs et de 10 à 15 pour cent des chèvres et moutons 
(FAO 2005).

Pénurie d’eau et sécheresse 
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Inondations consécutives à El Niño: Somalie
A la fi n de l’automne 2006, la corne de l’Afrique reçut d’importantes pluies qu’on pense être 
les conséquences du phénomène climatique développé dans l’Océan Pacifi que El Niño. A la fi n 
du mois de novembre et début du mois de décembre, les inondations avaient déplacé environ 
un demi-million de personnes, détruit cultures et villages et lancé des épidémies. La gravité 
de ces inondations rendit les efforts de réhabilitation et de sauvetage extrêmement diffi ciles. 
En décembre, ces inondations étaient déjà les pires que la Somalie avait connues en dix ans. 
En mars 2007, des prévisions de pluies plus importantes que la moyenne en amont du fl euve 
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Juba ravivaient les inquiétudes. Sur la page de gauche, les photographies de septembre 2006 et décembre 2006 
montrent la même partie du fl euve Juba avant et après les pluies. Les zones inondées apparaissent en vert foncé ou 
noir. De plus petites portions de ces zones (rectangles jaunes) sont présentées ci-dessus avec plus de détails.

Malgré les conséquences profondément négatives des inondations dans la région du fl euve Juba, les deux 
saisons précédentes, riches en précipitations, ont bénéfi cié à la production de céréales et amélioré les conditions 
d’élevage des troupeaux, réduisant ainsi les besoins en aide humanitaire.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République 

   sud-africaine

Le Fynbos d’Afrique du Sud, qui compte 8 500 espèces de plantes 
vasculaires, est un des six royaumes botaniques reconnus au 
monde et sa fl ore est plus riche que celle de toute zone de taille 
comparable en Afrique.

L’Afrique du Sud est située à 
l’extrême pointe australe du 
continent et possède une 
longue côte bordant à la fois 
l’océan Atlantique et L’océan 
Indien. Bien que le climat soit 

généralement tempéré, au moins 65 pour cent du pays est 
trop aride pour supporter une pratique agricole non irriguée 
(FAO 2005). Le Grand Escarpement est une série de massifs 
plus ou moins élevés s’étendant du nord-est au sud-ouest 
du pays, et qui séparent un vaste plateau central et une 
étroite plaine côtière. Les minéraux qui se trouvent dans les 
sous-sols de ces terres font de l’Afrique du Sud un pays riche 
en platine, or et chrome (CIA 2007).

Problèmes environnementaux majeurs
• Disponibilité et qualité de l’eau
• Dégradation des terres
• Menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:  1 221 037 km2

Population estimée en 2006:  47 594 000

★ Indique un progrès

Les ressources limitées en eau d’Afrique du Sud ont 
été réduites par la minéralisation, l’eutrophisation 
et les écoulements acides. En 2002, 74 pour cent 
de la consommation d’énergie provenait du 
charbon. Parce que ce dernier est un carburant 
fossile émettant de fortes quantités de carbone, 
sa surconsommation peut entraîner de graves 
conséquences environnementales comme la 
pollution de l’air, la pollution des eaux souterraines 
et les dégâts que l’extraction minière provoque sur 
les écosystèmes.
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Surface du lac 
St Lucia – le plus 
grand lac marin 
d’Afrique

368

L’Afrique du Sud est un pays semi-aride où la 
répartition des précipitations est inégale. Dans le 
nord en particulier, les ressources en eau douce 
sont presque totalement utilisées et de nombreuses 
zones souffrent de stress hydrique. La population 
et la croissance économique devraient selon les 
estimations faire augmenter les demandes en eau de 
52 pour cent entre 2000 et 2030 (SoE 1999), faisant 
de la question de la disponibilité de l’eau douce un 
des principaux freins au développement.

On trouve plus de 500 grands barrages en 
Afrique du Sud, mais la sédimentation a réduit 
leur capacité, parfois jusqu’à 25 pour cent (SoE 
1999). Des 30 barrages africains souffrant du niveau 
de sédimentation le plus élevé, 18 se trouvent 
en Afrique du Sud (FAO 2007a). De plus, la 

propagation d’espèces invasives végétales a diminué 
la moyenne annuelle de perte de trous pour cent 
(SoE 2006). Enfi n, la pollution due aux rejets 
industriels et domestiques a réduit la qualité des 
eaux de surface ou souterraines, en particulier près 
des zones urbaines (SoE 1999).

Disponibilité et qualité de l’eau

On estime que 67 pour cent du total des terres 
sont gravement dégradées en Afrique du Sud (FAO 
2007b). Les principaux facteurs sont l’érosion due 
au vent et à l’eau, exacerbée par le surpâturage et la 

culture de terres inadaptées à une pratique agricole 
durable, en particulier dans les zones escarpées du 
Limpopo, du KwaZulu Natal et du Cap Est (SoE 
2006). La baisse de la fertilité des sols a affecté de 
nombreux fermiers. La perte moyenne de sol par 
hectare est de 2.5 tonnes métriques annuelles, soit 
environ huit fois le taux de régénération naturelle 
(SoE 1999).

L’exploitation minière est un autre contributeur 
important à la dégradation des terres, à cause des 
fuites acides, de la pollution des eaux et de la grave 
altération des paysages dont elle est responsable. 
La région de Witwatersrand, près de Johannesburg, 
possède la plus riche concentration minérale 
d’Afrique Australe. Les déchets miniers recouvrent 
plus de 200 000 hectares en Afrique du Sud 
(SoE 2006).

Dégradation des terres

L’Afrique du Sud est un des pays qui possèdent 
la plus grande biodiversité au monde. Elle abrite 
presque dix pour cent du total mondial des espèces 
végétales, six pour cent des espèces de mammifères, 
16  pour cent des espèces marines et huit pour cent 
des espèces d’oiseaux (CBD 2005). Ce pays possède 
également le cinquième plus important niveau 
d’endémisme d’Afrique. 

De nombreuses espèces sont menacées par 
les activités agricoles, le développement urbain, 
l’exploitation minière, le développement des espèces 
invasives et la surexploitation forestière. On estime 
que 34 pour cent des écosystèmes terrestres et 82 
pour cent des écosystèmes riverains sont menacés, 
et que la moitié des zones humides ont déjà 
disparu (CBD 2005). Les écosystèmes marins sont 
particulièrement menacés suite au développement 

rapide de la côte sud-africaine, à la pollution et à 
la réduction des affl ux d’eau douce provenant des 
estuaires. Environ 1.3 millions de mètres cubes 
d’eaux usées et de déchets industriels sont déversés 
chaque jour dans la mer (SoE 2006).

Menaces pesant sur la biodiversité
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Forêts indigènes: Amatole Mistbelt, Afrique du Sud
Il est peu probable que les forêts aient recouvert une grande superfi cie en Afrique du Sud mais 
l’exploitation du bois, la conversion des terres pour l’agriculture et les plantations forestières 
ont contribué à réduire fortement leur taille originelle. Les forêts indigènes ne recouvrent plus 
aujourd’hui que 0.33 pour cent du sol sud-africain. Les forêts d’Anatole Mistbelt sont les plus 
australes des forêts de montane d’Afrique. On y trouve de remarquables zones de forêt indigène.  
Ces dernières sont comprises dans le point chaud de biodiversité du Maputaland – Pondoland 
– Albany et abrite une grande variété d’espèces végétales et animales uniques, dont plusieurs 
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espèces endémiques telles que le Chrysospalax trevelyani. Elles représentent également une ressource importante 
pour les populations locales. Une des espèces les plus caractéristiques de cette zone est le bois jaune (Podocarpus
falcatus), (voir photo) les groseilles rouges (Rhus chirindensis) et l’Olea capensis.

Le Département des Affaires Liées à L’eau et à l’Activité Forestière d’Afrique du Sud a classé les régions 
d’Isidenge et de Pirie comme ensembles “irremplaçables” de forêt indigène. Alors qu’environ la moitié des forêts 
de la région sont gérées par l’Etat, moins de 1.5 pour cent d’entres elles bénéfi cient d’une protection stricte. La 
comparaison entre les images datées de 1972 et de 2001 montrent que certaines zones nouvelles, recouvertes 
d’arbres, sont apparues (fl èches jaunes) toutefois, il s’agit principalement de forêts artifi cielles de pin et 
d’eucalyptus qui représentent un danger pour l’hydrologie et réduisent la biodiversité de ces écosystèmes.
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Le bois jaune (Podocarpus falcatus) est une espèce 
native importante pour l’écosystème local. Il est 
recherché entre autre pour son bois.
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Région fl oristique du Cap:  Afrique du Sud 
La région fl oristique du Cap est un écosystème unique, de type méditerranéen, situé à la pointe 
sud de l’Afrique. Elle représente la plus grande concentration mondiale d’espèces végétales en 
dehors des écosystèmes tropicaux avec 6 210 espèce sur 9 000 qu’on ne peut trouver nulle part 
ailleurs au monde. Bien que cette région soit relativement petite, sa biodiversité végétale est la 
plus riche. 

Le type de végétation le plus répandu et le plus caractéristique de la région est le fynbos, un 
mot Afrikaans signifi ant “buisson fi n”. Présent sur plus de 46 000 km2, le fynbos crée une terre 
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La photographie datée de 1978 montre de larges zones relativement intactes de fynbos. Au cours des décennies 
suivantes, toutefois, de vastes superfi cies ont été détruites afi n d’installer des terres agricoles, ou perdues des 
suites de l’expansion urbaine du Cap et de ses environs. La photographie de 2007 montre comment les routes, le 
développement urbain et l’agriculture ont colonisé la plus grande partie de la région.

Le fynbos est également menacé par les espèces étrangères invasives, en particulier les acacias provenant 
d’Australie et les forêts artifi cielles de pins. De nombreuses espèces de fynbos ont déjà disparu et plus de 1 000 sont 
menacées. Leur conservation est une priorité, et des réserves ont été mises en place dans de nombreuses zones.

Voir Médaillon

Médaillon
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du

    Soudan

Le Soudan est le plus grand pays d’Afrique et ses Marais du 
Sud—un des plus grands marais tropicaux au monde—les 
plus grands du continent.

Plus grand pays 
d’Afrique, le Soudan 
s’étend sur trois grandes 
zones climatiques  le 
nord saharien, le centre 

sahélien et le sud équatorial. La population se concentre 
en grande partie le long du Nil et de ses affl  uents, où la 
fertilité des sols et la productivité agricole sont élevées. 
Les précipitations sont extrêmement variables et varient 
de 255 mm par an dans le nord à plus de 1 600 mm dans 
les forêts pluviales tropicales du sud (FAO 2005a).

Problèmes environnementaux majeurs
• Érosion des sols et dégradation des terres
• Braconnage et commerce de l’ivoire
• Forêts et pêcheries

Superfi cie totale:  2 505 813 km2

Population estimée en 2006:  36 992 000

★ Indique un progrès

Le Soudan doit faire face à plusieurs défi s 
environnementaux majeurs, qui incluent la 
dégradation des terres, la déforestation et les 
conséquences du changement climatique. 
Depuis que les données concernant les 
précipitations et la végétation sont conservées 
(années 1930), on a assisté à un déplacement 
vers le sud de la frontière entre semi-désert 
et désert allant de 50 à 200 km. Le déclin des 
précipitations devrait favoriser la poursuite de ce 
mouvement dans l’avenir.

32.1

29.7

28.4

20

22

24

26

28

30

32

34

1990 20052000 1990 20042000

0.2077
0.1659

0.2870

0

0.1

0.2

0.3

0.4

0.5

0.6

0.7

0.8

0.9

1

64
70

33 34

0

10

20

30

40

50

60

70

80

1990 20042004 1990

4.7 4.7 4.7

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

3.5

4

4.5

5

1990 20052000

86.4

85.7

80

81

82

83

84

85

86

87

88

20011990

★ ★ ★

ra
m

sa
r.o

rg
 (2

00
6)

Cr
ed

it:
 ©

 F
la

ga
rt

.c
om



307�

D
av

id
 H

ab
er

la
h 

/F
lic

kr
.c

om
 (p

le
as

e 
co

nt
ac

t)

Dans les zones agricoles qui entourent le fl euve Nil, 
les densités démographiques atteignent jusqu’à 

370 habitant/km2 (Salih 2001). Les sols du Soudan 
sont relativement fertiles et le pays compte la 
deuxième plus vaste zone irriguée d’Afrique, qui 
représente 11 pour cent de la superfi cie cultivée 
et plus de la moitié de la production nationale 
(FAO 2005b). Malgré cela, de mauvaises pratiques 
agricoles ainsi que le surpâturage ont conduit à une 
pollution et à une dégradation des terres. L’érosion 
des sols qui en résulte a déjà coûté aux quatre 
principaux barrages du pays un cinquième de leur 
capacité de stockage, et provoqué d’importants 
dégâts au niveau des canaux d’irrigation. La baisse 
de la capacité d’irrigation du pays a fait reculer la 
production de 40 pour cent dans certaines zones 
(FAO 2005b).

Érosion des sols et dégradation des terres  

La République du Soudan possède une importante 
biodiversité, dont la majeure partie se concentre dans 
le sud tropical. Toutefois, plusieurs décennies de 
guerres civiles ont facilité le braconnage, augmenté 
l’importance de la chasse de subsistance et mis à 
mal de nombreuses mesures de conservation. Les 
études menées au niveau du parc national de Boma 
montrent que les populations sauvages du Soudan ont 
baissé de 75 pour cent depuis 1980 (USAID 2002).

Le marché de l’ivoire de Khartoum est 
probablement le plus important au monde. Le 
Soudan compte un tiers des éléphants d’Afrique de 
l’est, mais on estime qu’il ne resterait plus dans le 
pays que 300 individus (Blanc and others 2007). Les 
braconniers soudanais s’attaquent également aux 

animaux présents dans les pays frontaliers, comme 
par exemple les rhinocéros et les éléphants du parc 
national de Garamba—un site classé au patrimoine 
mondiale de l’humanité par l’UNESCO—en 
République Démocratique du Congo (Lovgren 2004).

Braconnage et commerce de l’ivoire

La majeure partie des ressources forestières du 
Soudan se trouvent au centre et au sud du pays, 
où la demande toujours plus importante en bois 
de chauffage et l’empiètement des terres agricoles 
contribuent à une déforestation de près de un 
pourcent par an (FAO 2005a). On estime que les 
terres agricoles pénètrent dans les forêts à hauteur 
de 3000 km carrés par an (Salih 2001).

La pêche pratiquée à l’intérieur des terres 
représente 90 pour cent des prises totales de poissons 
du pays. Certains réservoirs majeurs associés au Nil et 
à ses affl uents, tels que le Gebel Aulia et les Roseires, 
sont exploités à 90 pour cent de leurs capacités. On 
estime que les stocks situés au large des côtes de la 

mer rouge sont sous-exploités, seulement la moitié 
de leur potentiel étant utilisée (FAO 2000-2007).

Forêts et pêcheries

Déforestation 
entre 1990 et 
2005 11.6%  
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Perte d’arbres dans les contreforts: Soudan
Le massif du Jebel Marra est une région de pics élevés, et dentelés et de vallées fertiles situé 
à l’ouest du Soudan. Les contreforts ouest du Jebel Marra reçoivent en moyenne 
600 à 800 mm de précipitations annuelles, soit à peine le minimum permettant de soutenir une 
activité agricole. Les cultures incluent le sorgo, l’arachide et la  Vigna unguiculata, cultivés le 
long des cours d’eau  qui traversent la région. Les troupeaux sont traditionnellement nourris 
grâce à la végétation naturelle ; le nombre de troupeaux a augmenté au cours des dernières 
décennies, les sécheresses ayant rendu l’accès à l’eau et au pâturage plus diffi cile au nord. 
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La croissance démographique, en particulier durant la deuxième moitié du 20ème siècle, ainsi que l’arrivée de 
réfugiés chassés par la sécheresse et le confl it du Darfour ont augmenté la pression qui pèse sur cet écosystème 
fragile. Les activités humaines ont fortement altéré les zones boisées naturelles de savane ouverte.

L’image de 1972 montre une importante couverture d’arbres sur la quasi-totalité de sa moitié inférieure. 
L’image datée de 2006 montre à quel point la végétation a été réduite, en particulier dans les zones les moins 
vallonnées et éloignées des cultures qui se concentrent le long des cours d’eau. La perte des arbres et arbustes qui 
frappe ce fragile écosystème conduit à une dégradation des terres ainsi qu’à une plus faible capacité à supporter 
une population toujours plus importante.
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Crues et canal de Jonglei: Marais de Sudd, Soudan
Les marais de Sudd constituent un important écosystème situé au sud du Soudan, au centre des 
645 km de méandres du fl euve Nil. Durant la saison sèche (photographie datée de février 2005), 
les marais occupent environ 8 300 km carrés. Au cours de la saison des pluies (image de juillet/
août 2005), les marais entrent en crue et inondent plus de 80 000 km carrés. L’écosystème entier 
est fondé sur ce mouvement annuel de fl ux et de refl ux des eaux, essentiel à la survie des plantes 
et animaux des marais ainsi qu’au style de vie nomade des peuples locaux Nuer, Dinka et Shilluk.
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Le projet de canal de Jonglei (fl èche jaune), démarré en 1978, était destiné à accélérer le mouvement des 
eaux du Nil autour des marais, réduisant l’évaporation et permettant de bénéfi cier d’une plus grande quantité 
d’eau en aval. Malgré ces possibles bénéfi ces, ce projet de canal de 360 km de long aurait été dévastateur pour 
les marais. De récentes études montrent également que ce projet pourrait avoir des conséquences sur le climat 
de la région, la régénération de ses nappes phréatiques et la qualité de l’eau.

La construction du canal s’arrêta en 1983 lorsqu’éclata la deuxième guerre civile soudanaise. Maintenant 
que le confl it est terminé, la reprise des travaux de construction du canal est à l’étude. Les efforts destinés à 
préserver les marais furent accélérés en 2006 lorsque le Sudd fut ajouté à la liste Ramsar des Zones Humides 
d’Importance Internationale.

2 image mosaic
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Le Swaziland compte 1 400 kilomètres carrés de forêts 
artifi cielles, couvrant 8.1 pour cent de la superfi cie 
totale du pays.

Royaume du

     Swaziland
Le Swaziland est un petit pays 
enclavé, entouré par l’Afrique 
du Sud sur trois de ses côtés et 
bordant à l’est le Mozambique. 
Sa population est à 75 pour cent 
rurale, la majorité des habitants 

du pays étant engagés dans une agriculture de subsistance 
(FAO 2005). Le Swaziland possède un système unique de 
propriété des terres, 46 pour cent du pays étant possédés 
par des personnes privées,  le reste étant constitué de terres 
communales gérées par le gouvernement (FAO 2005).

Problèmes environnementaux majeurs
• Empiètement démographique et dégradation des terres
• Irrigation et dégradation des sols
• Menaces pesant sur la biodiversité et espèces invasives

Superfi cie totale:  17 364 km2

Population estimée en 2006:   1 029 000

★ Indique un progrès

Les principaux problèmes environnementaux 
du Swaziland concernent l’érosion des sols et la 
dégradation des terres, en particulier consécutives 
au surpâturage. La pollution atmosphérique due 
aux véhicules et aux émissions des autres pays de la 
région représente une autre source d’inquiétude. 
Les prairies, la savane et les buissons recouvrent la 
majeure partie du Swaziland. On trouve quelques 
forêts dans les hauts plateaux, qui sont en légère 
mais constante croissance depuis 1990.
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L’agriculture représente 80 pour cent de l’utilisation 
totale des terres et est le principal facteur de 
dégradation. Le surpâturage est un facteur 
dominant, en particulier sur les terres communales 
où plus de la moitié des sols sont gravement affectés 
par les phénomènes d’érosion (SoE 2001). Une 
croissance démographique rapide, augmentant les 
pressions sur les ressources naturelles, est également 
à la source de graves problèmes de dégradation 
des terres. La densité de population au Swaziland 
a presque quadruplé depuis 1950 (UNESA 2005) 
et les plantations de sucre ont remplacé 520 km2

d’écosystèmes de savane (SoE 2001).

Empiètement démographique et dégradation des terres

Pourcentage des ressources 
en eau utilisée pour par 
l’agriculture au Swaziland 96%

L’irrigation représente plus de 95 pour cent de 
l’utilisation totale de l’eau au Swaziland, et les 
terres irriguées environ un tiers de la surface 
cultivée totale (FAO 2005). Alors que l’irrigation 
augmente généralement les niveaux de production, 
l’utilisation d’une eau de piètre qualité ou en 
quantité excessive a conduit à une augmentation 
de la salinité des sols. Dans une vaste plantation 
de sucre de plus de 2 500 hectares, les cultures 
ont été complètement abandonnées suite à ces 
problèmes (SoE 2001). Afi n de fournir assez d’eau à 
l’irrigation, le Swaziland a déjà construit sept grands 
barrages et désire en installer d’autres dans l’avenir 
(FAO 2005).

Irrigation et dégradation des  sols

Le Swaziland est d’un point de vue topographique 
ou climatique un endroit varié et qui abrite ainsi un 
grand nombre d’espèces uniques et d’écosystèmes 
d’importance mondiale. L’est du pays représente 
une partie du Centre Maputaland pour la Diversité 
des Plantes, connu pour la richesse et l’endémisme 
de sa fl ore et de sa faune. A l’ouest, on trouve la 
Région endémique du Drakensberg abritant de 
nombreuses espèces d’oiseaux uniques au monde.

La dégradation des terres et la pollution dues à 
l’agriculture et à l’arrivée massive récente d’espèces 

invasives telles que l’eucalyptus sont les plus grands 
dangers qui menacent la biodiversité du Swaziland. 
Les espèces végétales non natives ont parfois 
causé la disparition d’espèces locales réduisant 
sérieusement la biodiversité et ayant même de 
fortes conséquences sur la productivité agricole. En 
2005, le gouvernement a classé les espèces invasives 
comme catastrophes naturelles et a engagé 1.4 
millions de dollars américains à leur éradication.

Menaces pesant sur la biodiversité et espèces invasives
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Culture de la canne à sucre:  Lubombo Province
La culture de la canne à sucre est devenue la principale industrie du Swaziland et les grandes 
sociétés ont été rejointes au cours des dernières années par des centaines de petits exploitants. 
La majeure partie de cette croissance doit être attribuée aux efforts de promotion de la culture 
de la canne à sucre menés par le gouvernement. Si cette croissance s’est faite au détriment de la 
faune et de la fl ore, elle a également apporté de nombreux bénéfi ces à la province de Lubombo, 
située à l’est du pays.

Les plantations de canne à sucre se trouvent principalement au nord-est du Swaziland, 
où les températures sont optimales pour cette culture. Toutefois, cette région est également W
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caractérisée par des précipitations erratiques suivies par des périodes de sécheresse. Les précipitations n’apportent 
que 25 pour cent de l’eau dont a besoin la culture de la canne à sucre. Afi n de combler ce manque, plusieurs 
barrages ont été construits le long des principaux fl euves. Ces images satellites datées de 1979 et 2006 montrent les 
barrages et permettent de voir clairement comment l’espace alloué à la culture de la canne à sucre s’est étendu au 
fi l du temps. Les exportations de canne à sucre représentent un revenu annuel d’environ 1.5 milliards de dollars 
pour le Swaziland. La province de Lubombo, en particulier, dépend fortement des revenus de ce commerce ainsi 
que des services sociaux que l’industrie propose soins médicaux, apprentissage, logements et accès à l’eau potable. 
Les fl uctuations des prix du sucre ont poussé le gouvernement à promouvoir la production d’autres cultures. 
Une telles transition est toutefois plus facile pour les petits fermiers que pour les grands producteurs possédant 
d’importantes plantations.

2 image mosaic
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

La République-Unie de Tanzanie 
doit son nom à ses deux 
principales régions les vastes 
plaines du Tanganyika et les îles 
de Zanzibar situées au large de 
sa côte. Le pays est entouré de 

grandes étendues d’eau, dont 1 300 km de côtes donnant sur 
l’océan Indien et 2 375 km de berges des trois plus grands lacs 
d’Afrique: Tanganyika, Victoria et Malawi (Nyasa) (FAO 2005). 
Le lac Tanganyika, qui s’étend le long de la frontière ouest de 
la Tanzanie avec la République Démocratique du Congo, est le 
lac le plus profond du continent (Tanzania National Bureau of 
Statistics 2005).

République-Unie de 

   Tanzanie
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Abritant un grand nombre de zèbres et de gazelles ainsi que des 
millions de gnous, le parc national du Serengeti est inégalé pour 
sa beauté naturelle et sa valeur scientifi que.

Problèmes environnementaux majeurs
• Pollution de l’eau et écosystèmes aquatiques

• Dégradation des terres et déforestation

• Menaces pesant sur la biodiversité et les écosystèmes

Superfi cie totale:   945 087 km2

Population estimé en 2006:  39 025 000

Bien que la République-Unie de Tanzanie ait 
perdu 14.4 pour cent de ses forêts et zones boisées 
entre 1983 et 1993, le pays connait aujourd’hui 
une augmentation remarquable de sa couverture 
forestière. La majeure partie du pays est protégée 
par un système de parcs nationaux. Quatre d’entre 
eux—le parc national du Serengeti, la zone de 
conservation de Ngorongoro, le parc national du 
Kilimandjaro et la réserve de Selous font partie du 
patrimoine mondial de l’humanité.

Indique un progrès★

★ ★★

gl
co

m
.c

om
 (n

.d
) 

1990 20052000

46.9

42.2

39.9

30

32

34

36

38

40

42

44

46

48

1990 20042004 1990

46

62

47 47

0

10

20

30

40

50

60

70

99.1

92.1

88

90

92

94

96

98

100

20011990

1990 20042000

0.0916
0.0783

0.1160

0

0.02

0.04

0.06

0.08

0.1

0.12

0.14

0.16

0.18

0.2

1990 20052000

38

38.4 38.4

37.8

37.9

38

38.1

38.2

38.3

38.4

38.5

Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 



317�

A
nn

a 
Pe

tt
s 

/F
lic

kr
.c

om

5 895
Le Point Uhuru, dans le 
massif du Kilimandjaro, est le 
plus haut sommet d’Afrique 
avec une altitude de 

Les trois plus grands lacs d’Afrique—Victoria, 
Tanganyika et Malawi (Nyasa) représentent environ 
5.7 pour cent de la superfi cie de la Tanzanie (FAO 
2005). Incroyablement riches en biodiversité, ils 
abritent selon les estimations un total de 1 100 
espèces endémiques de poissons (Froese and 
Pauly 2007). Toutefois, la pollution issue de 
l’agriculture, de l’industrie et de l’exploitation 
minière menace les ressources du pays. Bien que 
le niveau d’industrialisation de la République-Unie 
de Tanzanie soit relativement faible, les déchets 
industriels non traités provoquent d’importantes 
pollutions localisées. Environ 80 pour cent des 
industries, y compris l’industrie agro-chimique et 
chimique, ces industries et les brasseries se situent à 
Dar es Salam. On estime que près de 

70 pour cent des industries polluent directement ou 
indirectement l’Océan Indien (Mgana and Mahongo 
2002). En plus des dégâts causés aux écosystèmes 
aquatiques, cette pollution contribue également à 
l’augmentation des maladies liées à l’eau.

Pollution de l’eau et écosystèmes aquatiques
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Actuellement, 25 pour cent des terres de Tanzanie 
sont considérées comme étant gravement degradées 
(FAO AGL 2003) et les pratiques agricoles non 

viables, le surpâturage et la déforestation continuent 
à provoquer pertes de végétation et baisse de la 
fertilité des sols. Malgré la création de vastes zones 
de terres protégées et la mise en place de projets 
innovants de conservation forestière, la Tanzanie 
a souffert de la troisième plus grande perte nette 
de couverture forestière d’Afrique (et la sixième 
au monde) entre 2000 et 2005 (FAO 2005b). Les 
principaux facteurs de déforestations incluent 
l’exploitation forestière pour l’usage intérieur et 
l’export, la conversion des terres agricoles et la 
demande en bois de chauffage (Tanzania National 
Bureau of Statistics 2005).

Dégradation des terres et déforestation 

Le parc national du Serengeti est le symbole de 
l’industrie du tourisme en Tanzanie, et son unicité 
écologique et culturelle a été reconnue à la fois 
par la commission des patrimoines mondiaux de 
l’humanité et par le Programme sur l’homme et la 
biosphère. Recouvrant 1.5 millions d’hectares de 
savane (UNESCO 2007), le parc est célèbre pour 
les immenses troupeaux de gnous, gazelles et zèbres 
qui entreprennent chaque année une longue et 
périlleuse migration.

En plus de sa biodiversité terrestre, la République-
Unie de Tanzanie compte des barrières de corail 
qui sont les deuxièmes plus importantes d’Afrique 
et s’étendent sur 3 580 km2 (Spalding and others 
2001) le long de sa côte et de ses îles. Les barrières 
contiennent selon les estimations plus de 150 
espèces de coraux (CORDIO 2005) qui offrent un 

habitat naturel à d’autres organismes aquatiques. 
La pêche intensive et les dégâts créés par les ancres 
représentent un danger aggravé par la sédimentation 
consécutive à l’agriculture et à la déforestation et par 
la pollution de l’eau.

Menaces pesant sur la biodiversité et les écosystèmes
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Plantes invasives:  Lac Jipe
Le lac Jipe, situé à la frontière entre la Tanzanie et le Kenya, est une source importante de la 
rivière Pangani. Au moins 75 pour cent du lacs sont aujourd’hui infestés par les plantes invasives, 
en particulier la Typha domingensis et le Papyrus (cyperus papyrus).

Les zones de coloration vert clair situées en bordure des eaux, qu’on peut voir dans les 
images datées de 1975 et 2005, montrent ces plantes invasives recouvrant la surface du lac. La 
couverture est nettement plus importante en 2005, en particulier au nord du lac. Les zones grises 
sont une preuve de l’assèchement du lac. Les recherches indiquent que faute de changement le 
lac sera complètement asséché d’ici dix ans.W
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Cette situation est le résultat d’un cercle vicieux. Les sécheresses réduisent les niveaux d’eau dans le lacs et 
créent ainsi des conditions favorables au développement de plantes invasives. Ces plantes, à leur tour, favorisent 
l’envasement et participent à une baisse supplémentaire du niveau des eaux.

Le bassin de la rivière Pangani est la source unique d’énergie hydro-électrique d’au moins 20 pour cent 
du pays. La baisse continue des eaux au niveau du lac Jipe pourrait à terme réduire la production électrique 
des barrages. Ces faibles niveaux ont déjà affecté l’industrie locale de la pêche et ont forcé les pêcheurs à se 
déplacer au sud du barrage de Nyumba ya Mungu. La pénurie d’eau prévue pourrait également avoir de graves 
conséquences pour la vie sauvage du parc national Kenyan de Tsavo.
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Mont Kilimanjaro: République-Unie de Tanzanie
Les glaciers situés au sommet du mont Kilimandjaro ont reculé, en superfi cie, de 80 pour cent 
depuis le début du 20ème siècle. Alors que le retrait des glaciers a été lié au niveau mondial 
avec l’augmentation des températures, on dispose aujourd’hui d’éléments prouvant que le 
déclin des glaciers du Kilimandjaro (voir médaillon en haut à droite) ainsi que les changements 
dans l’étendue de la végétation étaient en grande partie liés à la baisse des précipitations qui 
commença dans les années 1880.

On s’est également rendu compte que l’eau issue de la fonte des glaciers du Mont 
Kilimandjaro n’apportait que peu voire pas d’eau aux courants situés en aval, la majeure Lu

ka
s 

Ro
hr

/F
lic

kr
.c

om



321�

partie de la glace disparaissant sous l’effet de la sublimation, une évaporation rapide de l’eau fondue. Une des 
conséquences de cette hydrologie pourrait être une augmentation des feux, les conditions naturelles étant de 
plus en plus arides depuis 1880. La limite supérieure de la zone forestière a signifi cativement décliné et environ 
15 pour cent des forêts du Kilimandjaro ont été détruites par le feu depuis 1976. Dans la photographie ci-dessus 
datée de 1976, la limite supérieure de la forêt Erica excelsa est symbolisée en jaune. En 2000, cette limite s’était 
clairement déplacée (ligne rouge), conséquence directe des nombreux feux. Ces changements de fonctionnement 
hydrologique et écologique du Kilimandjaro sont directement répercutés sur les conditions de vie des populations 
en pleine croissance qui vivent sur les fl ancs de la montagne et dans la région alentour.

Voir médaillon

médaillon

2 image mosaic
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Presque la moitié du Togo est considérée comme arable, 
faisant de ce pays l’une des deux seules nations d’Afrique dont 
plus de 40 pour cent des terres sont cultivables.

République togolaise
Le Togo est un pays 
relativement petit 
mais sa forme longue 
t allongée lui permet 
d’englober plusieurs 
zones géographiques 

et climatiques uniques. La moitié de la population vit 
dans les régions côtières, où le climat est tropical et les 
paysages dominés par les lagons et les marais. Le nord 
semi-aride se caractérise par une végétation de savane 
et est vulnérable aux sécheresses.

Problèmes environnementaux majeurs
• Dégradation des terres et déforestation
• Menaces sur les ecosystèmes aquatiques
• Menaces pesant sur la biodiversité

Superfi cie totale:  56 785 km2

Population estimée en 2006:  6 306 000

Si la majeure partie du Togo était autrefois 
recouverte de forêts, la culture sur brûlis et la 
coupe des arbres ont provoqué une sérieuse 
déforestation. Les pesticides et fertilisants utilisés 
en agriculture menace les sols et les eaux. Le 
gouvernement a récemment adopté une série de 
mesures destinées à protéger l’environnement.

★ Indique un progrès
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Plus de la moitié de la superfi cie du Togo est 
considérée comme fortement dégradée (FAO AGL 
2003). Les causes de cette dégradation incluent 
des réductions dans les intervalles de jachère, une 
exploitation intensive des ressources forestières et 
le surpâturage. Ces tendances sont amplifi ées par la 
forte densité de population et par le fait que 80 pour 
cent des terres potentiellement cultivables sont déjà 
utilisées (FAO 2005).

Les forêts recouvraient autrefois une grande 
partie du pays mais elles n’occupent aujourd’hui plus 
que 7 pour cent de sa superfi cie totale (UN 2007). 
Ces dernières continuent à disparaître à un taux 
élevé sur l’ensemble de l’Afrique. Ainsi, le couverture 
actuelle a décliné de 50 pour cent entre 1990 et 2005 

(UN 2007). La culture sur brûlis et l’utilisation des 
produits forestiers comme sources d’énergie sont les 
principaux facteurs de déforestation.

Dégradation des terres et déforestation  

millions de tonnes de phosphates 
sont produites au Togo chaque 
année, en faisant le cinquième plus 
grand producteur au monde

3.5

Des sols naturellement pauvres et une mauvaise 
gestion des terres agricoles ont nécessité 
l’utilisation massive de fertilisants, pesticides et 
d’autres produits chimiques ay cours des dernières 
décennies. La pollution qui en résulte menace les 
environnements aquatiques du Togo, rivières, lacs 
et écosystèmes océaniques qui abritent plus de 
1 000 espèces animales aquatiques (CBD 2003). 
La pêche intensive représente une autre menace 
pesant sur la biodiversité, en particulier dans le 
secteur marin. La diminution des rendements et 
la disparition de certaines espèces sont autant de 
preuves de surexploitation.

Menaces sur les écosystèmes aquatiques

Le Togo est un des plus petits pays d’Afrique de 
l’Ouest, mais la variété de ses écosystèmes en 
fait une terre riche en termes de biodiversité. 
3 472 espèces animales y vivent dont l’éléphant 
d’Afrique, le cercopithèque diane et le lamantin 
d’Afrique de l’Ouest (CBD 20030).

Les zones protégées représentent 11.2 
pour cent du total des terres (UN 2007) mais 
sont sous la menace constante que font peser 
l’agriculture, le braconnage, les faiblesses 
institutionnelles et l’insuffi sante application de la 
loi. Afi n de répondre à ces problèmes, des réserves 
telles que la forêt de Missahoè ont fait appel aux 
communautés locales afi n de restaurer et de gérer 
durablement des terres protégées.

Menaces pesant sur la biodiversité
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Barrage hydro-electrique: République togolaise
Une étude de faisabilité menée dans les années 1960 avait identifi é la région de Nangbéto 
comme le meilleur endroit pour la construction d’un barrage hydro-électrique. Le site, 
situé à 160 km en amont de la côte, est le seul endroit du pays où un barrage peut réguler et 
transformer en énergie le courant de la rivière Mono. Les besoins en électricité grandissant, la 
décision de construire le barrage fut prise dans les années 1980.

Les images satellites datées de 1986 et de 2001 montrent la région avant et après la 
construction du barrage. La surface du réservoir atteint les 180 km carrés pour un volume de 
1 465 millions de mètres cubes. En plus de fournir de l’électricité pour les usages domestiques et W
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commerciaux, le barrage est aussi une réserve d’eau qui sert à l’agriculture irriguée, à l’industrie de la pêche et 
également à celle du tourisme. Toutefois, ces bénéfi ces ne contrebalancent pas les coûts environnementaux.

La construction du barrage, la création du réservoir et l’installation des lignes de transmission ont conduit 
à la disparition de pratiquement 150 km2 de savane et de forêts qui offraient un habitat naturel à des espèces 
locales rares. Le réservoir submergea 1 285 foyers et 5 500 hectares de terres agricoles. La perte de végétation 
naturelle dans la région a suffi samment modifi é le climat pour que les effets négatifs soient fortement ressentis 
sur 350 hectares de plantations de bananes La création du réservoir a également permis le développement de 
deux espèces d’escargots aquatiques porteurs d’un parasite qui transmet la maladie de 
la bilharziose.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République

    tunisienne

La Cap Blanc (Ra’s al Abyad), situé en Tunisie, est le 
point le plus septentrional d’Afrique.

La Tunisie est un petit pays à 
la côte relativement longue 
sculpté par de nombreux 
ports et criques naturels. La 
chaîne des monts de l’Atlas 
s’étend jusqu’au nord du pays 

et atteint des altitudes de 1 500 m. Les régions vallonnées et 
tempérées qui entourent ces montagnes possèdent un sol 
fertile, bien que des précipitations irrégulières provoquent 
des sécheresses périodiques. La région centrale semi-aride 
fait place au Sahara à l’extrémité sud du pays.

Problèmes environnementaux majeurs
• Dégradation des terres et désertifi cation
• Pénurie d’eau
• Pollution de l’air et de l’eau

Superfi cie totale:   163 610 km2

Population estimée en 2006:   10 210 000
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★ Indique un progrès

La perte des terres agricoles provoquée par 
l’érosion, qui menace 76 pour cent du pays et par la 
dégradation des forêts provoquée par le surpâturage 
et par une exploitation forestière intensive, sont des 
sources d’inquiétude majeures. La pollution des 
activités industrielles et agricoles menace également 
des ressources en eau limitées. Les zones boisées 
couvrent environ 510 000 hectares de terrain, dont 
la majorité appartient à l’Etat. Ce fait est peut-être 
une des raisons de l’augmentation graduelle de la 
couverture forestière.
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Plus de 66 pour cent de la Tunisie est victime 
d’érosion éolienne avec un transport annuel de 
sable dans certaines régions estimé à
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L’agriculture est un facteur majeur de dégradation 
des terres en Tunisie. Au moins 8 000 hectares de 
terres font place chaque année çà l’avancée du 
Sahara, pour un coût annuel estimé à 100 millions 
de dollars américains (IUCN and WWF 2003). 
Environ un cinquième des terres situées au nord 
du Sahara sont affectées par la salinisation (Mtimet 
2004), réduisant la productivité agricole et forçant 
les fermiers à cultiver des sols marginaux sujets à la 
désertifi cation. Les forêts tunisiennes, qui recouvrent 
actuellement environ sept pour cent du pays, 
représentent un bouclier essentiel contre l’érosion 
continue des sols et la désertifi cation. La Tunisie est 
un des rares pays d’Afrique capables de se vanter 

d’une avancée annuelle nette de sa couverture 
forestière, qui atteint presque deux pour cent par 
année (UN 2007).

Dégradation des terres et désertifi cation 

La Tunisie est un des pays les plus pauvres en eau 
du continent, avec seulement 458 m3 disponibles 
par personne et par an (FAO 2007). Le nord 
bénéfi cie de précipitations et possède plus des 
quatre cinquièmes des ressources totales en eau de 

surface, mais mêmes les régions les plus humides 
du pays subissent la sécheresse. Quatre-vingt 
pour cent des ressources d’eau souterraines sont 
déjà exploitées, principalement pour l’irrigation 
(Mtimet 2004).

Le lac Ichkeul, patrimoine mondial de 
l’humanité de l’UNESCO, est le dernier lac 
d’eau douce d’une chaîne de lacs qui s’étendait 
autrefois tout au long de la côte méditerranéenne 
africaine. Le lac et les marais qui l’entourent 
sont extrêmement importants pour les animaux 
migratoires, mais cet habitat naturel est menacé 
par trois barrages, qui ont fortement réduit 
l’alimentation en eau douce du lac et provoqué 
une forte augmentation de sa salinité 
(UNESCO-WCMC 2007).

Pénurie d’eau 

La Tunisie est un des pays les plus urbanisés 
d’Afrique, avec 63 pour cent de sa population 
résidant dans des villes (UNESA 2006). Dans la 
capitale, Tunis, la pollution atmosphérique due aux 
véhicules à moteur est un problème de plus en plus 
important sans être encore préoccupant. Dans les 
villes industrielles, la production de fertilisants est 
source de pollution de l’air mais également de l’eau. 
L’exploitation des mines de phosphore a contribué 
à l’apparition de niveaux élevés d’arsenic et de 
métaux lourds dans la seule rivière pérenne du pays, 
la Madjerda,  qui se jette dans le golfe de Tunis (Jdid 
and others 1999).

Pollution de l’air et de l’eau
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Changements dans le lac Ichkeul: Tunisie
Le parc national d’Ichkeul inclut le lac d’Ichkeul qui, avec les marais qui l’entourent, représente 
une zone d’hivernation et de reproduction importante pour les oiseaux migratoires. Il a été 
désigné Réserve de Biosphère par l’UNESCO et Zone Humide d’Importance Internationale 
Ramsar. Sept petites rivières l’alimentent mais il est considéré comme un lagon à cause de son 
lien avec la mer via le lac Bizerte ( image datée de 1987). Durant la saison des pluies, Ichkeul 
renouvelle son stock d’eau depuis les rivières. Durant la saison sèche, les niveaux d’eau chutent 
permettant à l’eau salée d’arriver depuis le lac Bizerte.  Ces conditions créent un
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La construction de trois barrages sur les rivières qui alimentent le lac Ichkeul a largement modifi é cet 
équilibre fragile, provoqué une baisse des arrivées d’eau douce qui a elle-même conduit à une augmentation de 
la salinité lors des sécheresses de 1977, 2001 et 2002. Deux périodes de sécheresses (1993-1995 et 2001-2002) ont 
aggravé cette tendance, provoquant la disparition totale de Potamogeton pectinatus entre 1994 et 2002. En 2002, 
environ 10 000 oiseaux migratoires se rendirent au lac Ichkeul, le plus petit nombre jamais enregistré.

Le gouvernement Tunisien répondit à cette situation en augmentant les lâchers d’eau depuis les barrages. 
Avec l’aide de conditions pluviométriques favorables, Potamogeton pectinatus refi t son apparition en 2003, atteint 
70 km carrés en 2006 (images de 2005 et 2007). Les oiseaux migratoires revirent peu à peu sur le site. En 
2004/2005, leur nombre avait atteint les 30 000.
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Parc national de Sidi Toui, Tunisie 
Les prairies et arbustes du sud semi-aride de la Tunisie ont été profondément altérés par les 
activités humaines au cours du siècle dernier. Situé en bordure nord du désert du Sahara, cet 
écosystème fragile court un risque d’érosion et de désertifi cation, amenées par les sécheresses, le 
surpâturage et l’agriculture. En 1993, le parc national de Sidi Toui fut créé. Au sein de cette zone 
protégée, la végétation naturelle fi t rapidement son retour. L’image de 1987 met en évidence 
l’aridité et le dénuement de la région avant la création du parc. Dans l’image datée de 2006, 
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le parc qui est protégé des conséquences du pâturage des troupeaux contraste fortement avec les paysages qui 
l’entourent. La protection de cette zone a permis d’augmenter de manière importante la densité de la végétation 
et la diversité des espèces.

L’oryx algazelle (Oryx dammah) ainsi que cinq autres espèces de gazelles et antilopes natives de cette région 
ont frôlé l’extinction, suite à la perte d’habitat naturel et à la chasse non contrôlée, au cours du 20ème siècle. 
Considérée comme en danger critique en 1996, une petite population d’oryx algazelles fut réintroduite dans le 
parc en 1999. Si cette population parvient à prospérer, d’autres réintroductions seront possibles ailleurs. Sidi Toui 
abrite également de nombreuses espèces natives d’antilopes et d’oiseaux.



L’Ouganda abrite plus de la moitié des derniers 720 gorilles de 
montagne (Gorilla beringei beringei) au monde. La majorité d’entre 
eux vivent dans le parc national de Bwindi.

332 �

Environ 50 pour cent des zones boisées 
d’Ouganda sont des forêts de savane. 
L’économe nationale est avant tout agraire, et 
un tiers des terres est cultivé. Mêmes les marais 
sont drainés à des fi ns agricoles. Les principaux 
problèmes environnementaux incluent le 
surpâturage, la déforestation ainsi que des 
méthodes agricoles primitives qui, réunis, 
provoquent une importante érosion des sols.

★

L’Ouganda est un pays 
enclavé situé en bordure 
du lac Victoria, le deuxième 
plus grand lac d’eau douce 
au monde. La majeure 
partie du pays est fertile 

et connait de bonnes conditions hydriques avec de 
nombreux lacs naturels et rivières. Généralement, 
le climat y est tropical avec 1 000 à 2 000 mm de 
précipitations annuelles réparties en deux saisons des 
pluies. Toutefois, sept pour cent du pays sont considérés 
comme arides ou semi-arides.

Problèmes environnementaux majeurs
• Dégradation des terres et déforestation
• Dégradation des habitats naturels et menaces pesant 

sur la biodiversité
• Disponibilité de l’eau et pollution

Superfi cie totale:  241 038 km2

Population estimée en 2006:  29 857 000
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Indique un progrès

Zones forestières en pourcentage

Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

★ ★★ ★

25

20.6
18.4

0

5

10

15

20

25

30

1990 20052000

0.0456

0.0618 0.0651

0

0.01

0.02

0.03

0.04

0.05

0.06

0.07

1990 20042000

1990 20052000

25.6
26.3 26.3

20

21

22

23

24

25

26

27

28

44

60

0

10

20

30

40

50

60

70

1990 20042004 1990

42 43

1990 2001

93.8

93

90

91

92

93

94

95

96



L’Ouganda abrite de nombreuses espèces végétales 
et animales, refl étant la grande variété de ses 
paysages et écosystèmes. Les menaces qui pèsent 
sur la biodiversité incluent le braconnage, la 
déforestation, la conversion et la pollution des 
marais ainsi que les espèces invasives.

Le parc national de la Forêt Impénétrable de 
Bwindi, patrimoine mondial de l’humanité de 
l’UNESCO, est une des forêts les plus grandes et 
les plus riches biologiquement d’Afrique de l’Est. 
Recouvrant 33 000 hectares, elle contient plus de 
350 espèces d’oiseaux, 120 espèces de mammifères 

(dont 14 espèces de primates), 200 espèces de 
papillons et la moitié des 700 derniers gorilles des 
montagnes du monde (UNESCO 2007).
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Soixante-dix pour cent des terres Ougandaises 
sont potentiellement cultivables soit la proportion 
la plus importante de toute l’Afrique de l’Est. 
Toutefois, la croissance rapide des populations 
rurales, le surpâturage et la conversion des forêts 
pour l’agriculture ont provoqué une importante 
dégradation des terres. Les forêts sont également 
menacées par les besoins de bois de chauffage, qui 
représente la source d’énergie principale de plus 
de 95 pour cent de la population (WHO 2006). 
L’érosion des sols consécutive représente désormais 
80 pour cent du coût total des dégradations 
environnementales en Ouganda (SoE 2000/2001). 
Dans les zones les plus touchées, plus de 80 pour 
cent du sol est considéré comme gravement dégradé.

Dégradation des terres et déforestation  

Dégradation des habitats naturels et menaces 
pesant sur la biodiversité

L’eau douce est présente sur plus de 15 pour 
cent de la superfi cie de l’Ouganda (FAO 2005). 
Toutefois, une demande en augmentation rapide, 
une distribution inéquitable des ressources 
et la pollution ont conduit à une situation de 
stress hydrique, avec moins de 1 500 m3 d’eau 
disponibles par personne et par an (FAO 2007). 
L’eau disponible est principalement affectée par 
la pollution industrielle, agricole et résidentielle, 
une situation qui représente une source majeure 
d’inquiétudes.

Disponibilité de l’eau et pollution

 1960 1995/98 % Loss
Antilope 141 300 41 300 70%

Éléphant 25 000 1 900 92%

Rhinoceros 600 0 100%

Hippopotame 26 000 4 000 85%

Giraff e of Rothschild’s 2 500 200 92%

Buffl  e 60 000 18 000 70%

Source: State of Environment Report for Uganda 2000/2001
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Recul des glaces: Montagnes du Rwenzori, Ouganda
La comparaison des images satellites de 1987 et de 2005 montre une recul des glaciers au niveau 
des pics Speke, Stanley et Baker, situés dans les montagnes du Rwenzori qui suivent la ligne 
de l’équateur entre l’Ouganda et la République Démocratique du Congo. Et sont une source 
d’eau essentielle aux plaines situées en contrebas comme la plaine du Kasese. Les changements 
saisonniers dans la couverture en neige et glace empêchent de tirer des conclusions sur la base 
d’une simple comparaison visuelle. Toutefois, les études scientifi ques menés en 2003 et 2006 
concluent à un recul rapide des glaciers. Leur déclin entre 1987 et 2003 est évalué à 50 pour cent.
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Cette récession glaciaire est généralement attribuée à une augmentation de la température atmosphérique et 
à une baisse de l’accumulation de neige qui ont progressé tout au long du 20ème siècle. On a récemment suggéré 
que la diminution de la couverture nuageuse a provoqué une augmentation de la sublimation (vaporisation de la 
glace sans passer par une phase de fonte) des glaciers.

Il y a un siècle, les glaciers des montagnes du Rwenzori s’étendaient sur presque 6.5 km2. Si le retrait des glaces 
se poursuit, les chercheurs estiment que les glaciers auront complètement disparu dans 20 ans.
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La Croissance de forêt secondaire:  Forêt de Mabira
La forêt de Mabira, située dans une zone d’altitude moyenne est une forêt humide semi-
caduque. Sa biodiversité est importante et elle fournit un grand nombre de services naturels aux 
habitants de la région. Son importance pour l’hydrologie locale est également avérée. La forêt 
subit néanmoins des pressions importantes  dues à l’exploitation des arbres, à la production de 
charbon et de bois de chauffage ainsi qu’à l’empiètement agricole.

Une étude menée en 1989 estimait qu’entre 1973 et 1988 la forêt avait subi une perte 
de 29 pour cent. Ce rapport mettait également en avant une accélération des troubles 
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environnementaux dans les zones de la forêt qui subsistaient. Dans l’image datée de 2001, une grand partie de la 
forêt décrite en 1987 montre encore les couleurs (vert clair) d’une jeune croissance secondaire (fl èches jaunes).
L’image datée de 2006 montre que cette zone est relativement intacte et atteint sa maturation.

Le gouvernement Ougandais prévoit de faire don de la majeure partie de cette zone à la Corporation Sucrière 
d’Ouganda (SCOUL) afi n que cette de dernière puisse étendre ses plantations de sucre. Ce projet suscité une 
vive opposition à Kampala, située à 50 km au sud-ouest. Alors que le gouvernement justifi e cette décision par la 
nécessité de développer économiquement la région, de nombreux groupes opposés à ce projet mettent en avant la 
perte dramatique de biodiversité, de services écosystémiques, de production de bois, d’éco-tourisme ainsi que de 
séquestration de carbone qu’un tel don provoquerait.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

Territoire Non Autonome Du

Sahara Occidental

Le Sahara Occidental est une des principales réserves de 
phosphate au monde. Le phosphate qu’on y trouve est riche en 
minéraux et représente un fertilisant de grande importance.

Le Sahara Occidental, un territoire non autonome situé 
en Afrique du Nord, est très aride possédant une vaste 
côte océanique. Le terrain est dans sa majeure partie 
peu élevé, plat et désert et ne compte que quelques 
montagnes au sud et au nord-est. Pris dans son 
ensemble, cette territoire est une des moins densément 
peuplées d’Afrique avec moins de deux habitants par 
kilomètre carré. Plus de 90 pour cent de la population 
est concentrée dans des zones urbaines (UNESA 2006). 
Les ressources naturelles situées à l’intérieur des terres se 
limitent à des dépôts de phosphate et de minerai de fer, 
mais les ressources des pêcheries au large des côtes sont 
très importantes.

★ Indique un progrès

Comme dans toutes les régions semi-arides et arides, 
les précipitations annuelles sont extrêmement 
variables au Sahara Occidental, la moyenne étant 
située entre 20 mm et 50 mm par an. Le manque 
d’eau et de terres arables limite largement la 
capacité agricole de la territoire pays aux fruits et 
légumes qui sont cultivés dans ses quelques oasis. 
94 pour cent de la population vit dans des centres 
urbains. A 96 pour cent, le taux d’urbanisation du 
Sahara Occidental est un des plus élevés d’Afrique.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Utilisation des terres et production de nourriture
• Ressources en eau
• Pêcheries marines

Superfi cie totale:   266 000 km2

Population estimée en 2006: 356 000
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Le Sahara Occidental se caractérise par un climat 
hyperaride ainsi que par des précipitations 
trop faibles et trop peu régulières pour qu’une 
agriculture soit possible. Les cultures n’occupent 
que 5 000 hectares de terre, soit moins de un 
pourcent de la superfi cie totale (FAO 2006). Ainsi, 
la plus grande partie de la nourriture doit y 
être importée. 

Utilisation des terres et production de nourriture

Les conditions climatiques sont diffi ciles au Sahara 
Occidental et les infrastructures hydriques sous-
développées. Malgré l’absence de statistiques 
offi cielles, on suppose que l’accès à l’eau et à des 
conditions sanitaires décentes est inférieur dans 
la Sahara Occidental que dans les pays alentour. 
Les inondations occasionnellement provoquées 
par des pluies torrentielles sont un danger pour 
les conditions de vie des habitants, bien que ces 
dernières jouent un rôle important dans les fragiles 
écosystèmes désertiques.

Ressources en eau

100On trouve au Sahara Occidental 
le plus long système de 
courroies transporteuses au 
monde, d’une longueur de 

Les eaux situées au large du pays sont riches en 
poissons et autres produits marins. Ces ressources 
sont actuellement exploitées par des fl ottes 
européennes à travers un accord passé entre le 
Maroc et l’Europe. Les prises effectuées au Sahara 
Occidental pourraient représenter plus de la 

moitié de la production annuelle du Maroc qui est 
de un million de tonnes métriques. Toutefois, la 
quantité de poissons pêchés par les habitants du 
Sahara Occidental eux-mêmes est estimée à moins 
de 0.5 tonnes par an (FAO 2007).

Pêcheries marines
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Extraction du phosphate: Bou Craa, Sahara Occidental
La mine de phosphate de Bou Craa est située à 100 km de la capitale El Aayoun. Les ressources 
en phosphate de la région furent découvertes en 1947 par les Espagnols. Les dépôts sont très purs 
et proches de la surface. L’extraction minière ne commença toutefois que dans les années 1960. 
Depuis 1974, les opérations minières en cours dans la région de Bou Craa sont en augmentation 
constante. En 2000, la mine s’étendait sur plus de 1 225 hectares. En 2001, elle produisait 
annuellement environ 1.5 millions de tonnes métriques de phosphates. 
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Le Maroc contrôle la région du Sahara Occidental où se trouve la mine et en est l’opérateur, conjointement 
à des intérêts espagnols. Alors que la mine ne représente que deux ou trois pour cent de la production totale de 
phosphate au Maroc, ses réserves sont importantes à cause de l’uranium qu’on peut en extraire.

Les roches contenant le phosphate sont transportées depuis la mine de Bou Craa jusqu’au port d’El Aayoun via 
une courroie transporteuse longue de 100 km, capable de déplacer de tonnes de pierres à l’heure. Cette courroie 
transporteuse est visible du coin supérieur gauche au centre des images de 1987 et 2007 ci-dessus. En dessous 
de ces photographies se trouvent deux images en longueur datées de 1972/1973 et 2000. On y voit la courroie 
transporteuse allant de la mine à la côte dans la photographie datée de 2000. On peut noter la présence de sable 
répandu depuis la courroie vers le sud (fl èches jaunes).
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

La Zambie est située au long 
d’un haut plateau au climat 
subtropical caractérisé par 
une unique saison des pluies, 
un hiver froid et sec et un 
été chaud et sec. La savane 

est le principal écosystème du pays et recouvre s’étend 
sur son centre, séparant les forêts pluviales du nord-ouest 
des régions semi-désertiques du sud-ouest. Située au long 
de la frontière entre la Zambie et le Zimbabwe, le fl euve 
Zambèze donne naissance aux célèbres Chutes Victoria. 

Le Kafue est le parc le plus ancien et, de loin, le plus grand de 
Zambie, étendu sur plus de 22 400 kilomètres carrés.

République de

     Zambie

★

★

En Zambie, les méthodes agricoles traditionnelles 
et modernes impliquent la destruction de vastes 
zones de forêts. Pays de la plus grande mine à 
ciel ouvert d’Afrique (deuxième plus grande au 
monde), la Zambie souffre d’une forte pollution 
de l’eau consécutive à la contamination dues aux 
eaux usées et aux produits chimiques toxiques 
industriels. On note toutefois une amélioration 
dans l’accès à une eau de meilleure qualité.
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Problèmes environnementaux majeurs
• Extraction du cuivre et pollution de lair et de l’eau
• Déforestation et recul de la vie sauvage
• Urbanisation

Superfi cie totale:   752 618 km2

Population estimée en 2006:   11 861 000
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L’Afrique est la région du monde qui s’urbanise le 
plus vite et la Zambie est le troisième pays le plus 
urbanisé d’Afrique sub-saharienne. Les niveaux 
de migration rurale y sont élevés dans la mesure 
où les habitants du pays tentent de profi ter des 
opportunités d’emploi et des facilités qu’offrent 
les villes en termes d’infrastructures et d’accès 
à l’alimentation. La capitale Lusaka a été—et 
continue à être—la principale destination pour les 
migrants ruraux, suivie de près par la province du 

Copperbelt (Banque Mondiale 2002). Lusaka et la 
ceinture du cuivre abritent 69 pour cent du total 
de la population urbaine (UN-HABITAT 2007). 
Les principaux centres urbains doivent faire face 
à d’importants problèmes environnementaux tels 
que l’érosion des sols, la perte de fertilité des terres 
et les changements de microclimat consécutifs à 
l’exploitation minière illégale, à la déforestation et 
à la surexploitation des ressources forestières (UN-
HABITAT 2007).

Urbanisation

La Zambie abrite 8 017 différentes espèces végétales 
et animales, dont 316 sont endémiques (UN 2007), 
174 rares et 38 menacées ou vulnérables (IUCN 
2006). Les savanes boisées du Miombo constituent la 
région la plus diverse biologiquement du pays. On y 
rencontre des éléphants, des bubales de Lichtenstein, 
des lions et quelques troupeaux de hyènes.

La vie sauvage Zambienne est menacée par 
le braconnage, les changements d’utilisation des 
terres, le développement de barrages entre autres 
pressions humaines. Entre 2000 et 2005, le pays a 
perdu 2.67 millions d’hectares de forêt—le deuxième 
total le plus important d’Afrique et le cinquième 
du monde (FAO 2005). L’agriculture est le premier 
facteur de déforestation, mais cette dernières est 

également aggravée par la forte dépendance en bois 
de chauffage, dont la consommation devrait selon les 
estimations augmenter de 35 pour cent entre 2000 et 
2020 (FAO 2003).

Déforestation et Recul de la Vie Sauvage

Les importantes réserves de cuivre qu’on trouve 
dans la région centrale appelée le Copperbelt, 
littéralement la “ceinture du cuivre” ont fait de 
la Zambie le leader mondial de la production 
de ce minerai. Depuis le début des activités 
minières à la fi n des années 1920, cette industrie 
a joué un rôle primordial dans l’économie 
nationale. L’extraction du cuivre implique un 
certain nombre d’activités destructrices pour 
l’environnement, telles que le forage de puits à 
ciel ouvert, le pompage et le rejet d’importantes 
quantités d’eau ainsi que les opérations de 
fonderie qui émettent d’importantes quantités de 
dioxyde de soufre. L’absence de réglementation 
environnementale effi cace a conduit à une 

importante pollution de l’air, des sols et de l’eau 
(World Bank 2002).

Extraction du cuivre et pollution de l’air et de l’eau

Pourcentage de la 
population Zambienne 
vivant en zone urbaine
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Crues naturelles et contrôlées: Kafue Flats, Zambie
Au sud de la Zambie, la rivière Kafue traverse une vaste zones de plaines inondables d’environ 225 
km de long. Avant que le barrage d’Itezhi-tezhi soit construit en 1978, les crues commençant en 
décembre inondaient une grande partie de la plaine jusque tard dans la saison sèche. Bien que la 
possibilité de reproduire ces crues saisonnières ait été envisagée lors de la conception du barrage, 
cette possibilité ne fut généralement pas utilisée. Les plaines de Kafue Flats abrite un habitat 
essentiel à plusieurs espèces rares et endémiques dont l’antilope  Kafue et la grue caronculée, 
et représente une source essentielle au bien-être des populations locales, en particulier grâce à 
l’élevage et à la pêche. La limitation des crues saisonnières due à la construction du barrage peut 
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être clairement liée à un déclin dans la production de poissons ainsi qu’à une chute du nombre d’antilopes. Ces 
dernières, dont on comptait 90 000 individus avant la construction du barrage, n’étaient plus que 37 000 en 1998. 
En 2004, un partenariat entre le WWF, le Ministère Zambien de l’Energie et du Développement Hydraulique et la 
Compagnie Zambienne de Production d’Electricité a mis de nouvelles règles en places dans le but de relâcher les 
eaux depuis le barrage d’une manière plus proche des augmentations naturelles de débit. L’image datée de 1970 
montre la région durant la saison sèche, lorsque les eaux se retirent des zones inondables. On peut voir le barrage 
de Kafue dans le coin inférieur droit de l’image (fl èche jaune). Le barrage d’Itezhi-tezhi fut construit quelques 
années plus tard afi n d’augmenter la capacité de stockage pour la génération d’énergie hydro-électrique au niveau 
du barrage de Kafue. L’image de 2007 montre la même zone de Kafue Flats durant les crues de la saison des pluies, 
favorisées pour la première fois par un lâcher d’eau conséquent depuis le barrage d’Itezhi-tehzi.

L’utilisation de l’eau au sein des Kafue Flats représente un 
problème majeur. Pratiquement 1 000 000 m3 d’eau sont 
extraits chaque année de la rivière Kafue pour l’agriculture, 
dont la majeure partie est destinée aux 13 413 hectares 
contrôlés par la Nakambala Sugar estate. 

2 image mosaic

3 image mosaic
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Mines de cuivre: Province du Copperbelt, Zambie 
L’extraction du cuivre à grande échelle commença dans les années 1930 dans la province du 
Copperbelt, située au centre-nord de la Zambie, attirant un grand nombre de travailleurs et 
faisant de cette zones de savanes boisées écologiquement très riches une région fortement peuplée 
comportant plusieurs grandes villes. Jusqu’aux années 1960, l’industrie minière utilisait le bois des 
terres alentour afi n d’alimenter les mines de cuivre ; de ce fait, environ 127 000 hectares de forêt 
disparurent entre 1947 et 1956 et une zones de la même superfi cie fut victime de coupes sélectives. 
L’industrie minière se convertit à l’énergie hydroélectrique au début des années 1960, mais la 
croissance démographique continua à entretenir d’importants besoins en le bois de chauffage.W
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L’extraction du cuivre commença à décliner dans les années 1970 lorsque les prix du pétrole s’envolèrent 
et que le cours du cuivre s’écroule. Dans les années 1990, l’industrie s’était effondrée, laissant derrière elle des 
milliers de chômeurs. Nombre de ces mineurs sans emploi se convertirent à une agriculture à petite échelle et à la 
production de charbon, dégradant un peu plus les zones boisées environnantes.

De grands centres urbains, des mines à ciel ouvert ainsi que d’importantes zones de déforestation sont 
déjà apparents dans la photographie datée de 1972. Ces zones urbaines poursuivirent leur rapide croissance, 
provoquant une dégradation et déforestation accrue des zones boisées, visibles dans la photographie de 2006. La 
hausse record des prix du cuivre des dernières années a relancé l’industrie locale. Entre 2000 et 2005, le commerce 
du cuivre représenta 67 pour cent des revenus de l’export de la Zambie.
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Progrès vers un environnement durable
Tel que défi ni par l’objectif 7 des Nations Unies pour le développement

Zones forestières en pourcentage
Emissions de dioxyde de carbone (CO2) 
en tonnes métriques par habitant

Aire protégée à aire totale, pourcentage Proportion de la population totale utilisant des 
sources d’eau potable améliorées 

Eau Sanitaires

Population des quartiers pauvres, en 
pourcentage de population urbaine

République du

     Zimbabwe

La population gravement menacée des rhinocéros noirs 
du Zimbabwe est passée de 370 individus en 1993 à 
environ 500 aujourd’hui.

Le Zimbabwe est un 
pays enclavé dans le 
continent, bordé par le 
fl euve Limpopo au sud 
et le fl euve Zambèze au 

nord. Un haut plateau au climat subtropical s’étend sur la 
quasi-totalité du pays. Les célèbres chutes Victoria sont 
situées à la frontière avec la Zambie, à mi-chemin du fl euve 
Zambèze. Durant la saison des pluies, le fl euve s’élargit de 
plus de 1.6 km et ses chutes atteignent la hauteur de 110 
m, formant le rideau d’eau le plus haut du monde (UNEP-
WCMC n.d.). 

Problèmes environnementaux majeurs
• Dégradation des terres et déforestation
• Accès à l’eau et sècheresse
• Braconnage et rhinocéros noirs

Superfi cie totale:   390 757 km2

Population estimée en 2006:  13 085 000

★ Indique un progrès

L’érosion de ses terres agricoles et la déforestation 
sont parmi les problèmes environnementaux 
les plus sévères qui frappent le Zimbabwe. Son 
atmosphère est polluée par les émissions des 
véhicules et de l’industrie, tandis que la pollution 
de l’eau résulte des activités minières et de 
l’utilisation de fertilisants.
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Environ 40 pour cent des terres du Zimbabwe sont 
considérées comme modérément dégradées. Les 
régions les plus touchées sont situées au nord et à 
l’est du pays ou des pertes de plus de 100 tonnes 
métriques de sols par hectares ont été enregistrées 
(FAO 2004). Les principaux facteurs de dégradation 
des terres sont le surpâturage (en particulier dans 
les prairies sous gestion communautaire) et la 
déforestation.

Entre 2000 et 2005, le Zimbabwe eut le 
sixième taux de déforestation le plus important 
d’Afrique, avec une moyenne de 3 130 km2 de 
forêts disparaissant chaque année (FAO 2005). 
L’agriculture est responsable selon les estimations de 
700 km2, soit un quart environ, de perte annuelle de 

forêts (CBD 1998), tandis que la forte dépendance 
au bois de chauffage et que l’exploitation forestière 
commerciale représentent le reste.

Dégradation des terres et déforestation

Proportion des terres 
Zimbabwéennes 
recouvertes de forêt 45.3%

On ne trouve pas de rivière pérenne et très peu de 
lacs naturels au Zimbabwe. Ainsi, un réseau de 8 000 
barrages fournit l’essentiel des ressources du pays. 

L’envasement a toutefois réduit les capacités des 
barrages et la mauvaise qualité des infrastructures 
est un frein à l’accès à l’eau potable pour de très 
nombreuses personnes. Dans les principales villes 
de Harare et Bulawayo, il est arrivé que les pénuries 
d’eau durent plus de deux semaines au cours des 
dernières années (UN 2006).

Dans les zones rurales, la forte variabilité des 
précipitations et les sécheresses sont une menace 
constante à la stabilité sociale et environnementale. 
Rien qu’entre 1991 et 1997, le Zimbabwe fut frappé 
par trois sécheresses majeures qui nécessitèrent 
l’importation de nourriture afi n d’éviter la pénurie 
alimentaire (FAO 2004).

Accès à l’eau et sécheresse

Le Zimbabwe abrite une mégafaune charismatique 
composée d’éléphants, de léopards, de rhinocéros 
noirs et de girafes. La population de rhinocéros 
noirs a décliné en Afrique de plus de 90 pour cent 
au cours des 60 dernières années, atteignant un 
niveau historiquement bas de 2 410 individus 
en 1995 (IUCN 2007). Dans les années 1980, le 
Zimbabwe perdit plus de 1 500 rhinocéros à cause 
du braconnage, mais des mesures de conservation 
renforcées ont permis de retrouver une population 
d’environ 800 individus aujourd’hui. Toutefois, 
la grave crise économique qui frappe le pays 
a réintroduit la menace d’un redémarrage du 
braconnage, et au moins 40 rhinocéros noirs 
ont été tués au cours des trois dernières années 
(Reuters 2007).

Braconnage et rhinocéros noirs
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Plantes invasives: Lac Chivero, Zimbabwe
En 1952 un barrage fut construit sur la Rivière Manyame, créant le lac Chivero, à 40 km au 
sud-ouest de Harare. Ce lac devait être une réserve d’eau pour Harare, mais également aider 
l’agriculture grâce à l’irrigation et développer l’industrie locale de la pêche.

Un an après la création du lac, les jacinthes d’eau, une espèce végétale invasive, fi t sa 
première apparition suite à un affl ux de nutriments provenant des terres agricoles et des 
déchets industriel de Harare. En 1955/1956, les premières invasions sérieuses se produisirent 
et furent endiguées grâce à un traitement chimique. L’invasion suivante, en 1971/1972, parvint 
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à recouvrir environ 25 pour cent du lac. Les tentatives menées contre une troisième invasion en 1986 reposaient 
sur un contrôle chimique et mécanique du lac jusqu’à ce que les inquiétudes qui commençaient à voir le jour au 
sujet des traitements chimiques ne permettent l’arrêt de ces derniers. En 1989, les jacinthes recouvraient environ 
20 pour cent de la surface du lac (photo datée de 1985, fl èches jaunes) en 1990, elles recouvraient 35 pour cent du 
lac. Des charançons se nourrissant de jacinthes d’eau furent lâchés dans une tentative de contrôle biologique, les 
contrôles mécaniques secondés par de nouvelles techniques chimiques se poursuivirent. En 1997, il apparut que 
le développement des jacinthes d’eau avait été contrôlé (photographie datée de 2000, fl èches jaunes). En 2005, 
toutefois, on a pu assister à une nouvelle expansion de ces plantes invasives qui recouvrèrent plus de 40 pour cent 
de la surface du lac. En plus des jacinthes d’eau, on a trouvé au cours de cette infestation une autre plante invasive, 
(Hydrocotyle ranunculoides).
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Changements agricoles: Mashonaland, Zimbabwe 
Située au nord du Zimbabwe, Mashonaland Central est une province de plus d’un million 
d’habitants en pleine croissance. Elle est une des régions agricoles les plus productives du pays, 
grâce à son maïs, aliment de base et culture majeure au Zimbabwe. 

Quatre systèmes de possession et d’exploitation des terres différents coexistent au Zimbabwe: 
les zones communautaires, les zones de réimplantation, les grandes fermes commerciales et les 
petites fermes commerciales. Au cours des dix dernières années, le gouvernement Zimbabwéen 
a lancé un ensemble de réformes ambitieuses dont l’objectif est la redistribution des terres, 
en particulier des vastes terres commerciales, aux citoyen qui ne possèdent aucun terrain. Cet W
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effort de redistribution a eu pour conséquence le morcellement de parcelles commerciales autrefois étendues en 
de bien plus petites parcelles sur lesquelles prédomine une agriculture du subsistance. Ce morcellement, mêlé à 
des conditions météorologies défavorables, a réduit les capacités d’acquisition des fermiers (graines et fertilisants) 
et par conséquent conduit à une chute de la production alimentaire au Zimbabwe dont on attribue également la 
cause à l’absence de machines.

Les images satellites ci-dessus mettent en évidence le morcellement de plusieurs grandes fermes commerciales 
en plus petites fermes. Dans la photographie datée d’août 2001, de nombreux champs agricoles de grande taille 
sont visibles, sous la forme de larges blocs de couleur vert clair. En août 2005, un grand nombre de ces fermes ont 
été transformées en plus petits champs (fl èches jaunes).

Small farms have seen infl ation and a short-
age of necessary inputs for their land. Image 
courtesy of DigitalGlobe Quickbird.
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Epilogue

“Année après année, les neiges 
deviennent de plus en plus petites”

- Kinyaol Porboli, 
Chef Maasai du village d’Esiteti 

Au pied du Mont Kilimandjaro, le vieux chef Kinyaol Porboli remarque que les neiges qui recouvrent 
le sommet de sa montagne reculent. Selon lui, il y a vingt ans les sécheresses ne tuaient pas le bétail, car 
elles ne duraient pas alors aussi longtemps qu’aujourd’hui. L’allongement des sécheresses devient un 
immense problème, cause directe d’une augmentation de la pauvreté qui affecte le quotidien de millions 
de personnes.

Le chef Massai fi xe le sommet de la montagne et déclare que Dieu seul peut expliquer le recul des 
neiges et les sécheresses de plus en plus meurtrières qui frappent sa région. Ces dernières ont provoqué 
la mort de bétail dans le village en 1989, 1997 et 2005 explique Porboli, qui ne connaît pas son âge exact 
mais suppose qu’il a au moins 100 ans. Cette année, quelques pousses vertes parviennent à s’extirper de la 
poussière qui entoure le village. “Tout cela est lié à la montagne,” dit-il, drapé dans son étoffe rouge, assis 
sur son tabouret, à l’entrée de son village de 70 âmes qui vivent et dorment dans des huttes sans fenêtres 
faites de branches et de bouses de vache séchées (Alister Doyle/Reuters 13 Novembre 2006).

La voix de ce chef de village est un de celles, puissantes, qui délivrent toutes aujourd’hui le même 
message que plus personne ne peut s’offrir le luxe d’ignorer. Grâce au langage universel des images, 
cet Atlas corrobore le message du vieux chef Massai et nous force à admettre que les écosystèmes, la 
vie sauvage et les ressource naturelles du continent Africain sont aujourd’hui en péril. Des mesures 
scientifi ques telles que les indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le Développement, qui nous 
présentent les pourcentages de couverture forestière ou d’accès à l’eau potable, nous font toutes parvenir 
le même diagnostique alarmant sur l’état de l’environnement.

Ces signes ne se contentent pas de nous montrer les conditions actuelles de l’environnement africain, 
mais servent également de repère pour le futur de l’environnement mondial. Si les conditions naturelles 
de nombreuses régions arides et semi-arides d’Afrique sont à l’origine de certains des problèmes 
environnementaux que subit le continent, la plupart de ces derniers sont une conséquence directe des 
activités humaines telles que la pollution, les pratiques agricoles non viables, la croissance démographique 
et les déplacements des populations.

Malgré quelques tentatives menées par les gouvernements pour ralentir, arrêter et inverser les 
tendances actuelles, la situation continue à se dégrader et la pauvreté continue à s’aggraver. Il devient 
nécessaire de prendre en considération le rôle que chaque individu peut jouer dans cette nécessaire 
reprise en main environnementale. Que nous soyons membre d’un gouvernement dépositaire de l’avenir 
des ressources d’une nation ou simple citoyen bénéfi ciant chaque jour des dons de notre planète, nous 
avons tous un rôle à jouer dans la protection et la restauration de notre environnement.

De grands défi s nous attendent. Les scientifi ques s’accordent à dire que le réchauffement climatique, 
qu’aggravent les émissions de gaz à effet de serre, a déjà commencé à affecter de nombreuses régions 
du monde. L’Afrique ne fait pas exception. En fait, ce continent devrait particulièrement souffrir des 
conséquences du réchauffement climatique. De nouvelles études confi rment que la capacité de ce 
continent à s’adapter aux changements climatiques est faible et le rend particulièrement vulnérable 
à leurs conséquences potentielles. Dans de nombreuses régions, des changements minimes dans les 
précipitations ou la disponibilité de l’eau peuvent avoir des conséquences désastreuses sur l’agriculture et, 
donc, sur la sécurité alimentaire.

Comme dans le village de Kinyaol Porboli, les peuples s’adaptent du mieux qu’ils peuvent aux effets 
de changements climatiques qu’ils ressentent déjà et comprennent que ces changements et leurs effets 
sont, comme dit le vieux chef, “liés”. Toutefois, à mesure que les changements climatiques s’intensifi eront 
et que leurs conséquences s’aggraveront, il deviendra de plus en plus diffi cile de s’adapter et d’atteindre 
les Objectifs du Millénaire pour le Développement aux niveaux local, régional et national, à travers ce 
vaste continent d’une merveilleuse diversité qu’est l’Afrique.
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ODA Offi cial development assistance
ODP Ozone depleting potential
OECD/DAC Organization for Economic Co-operation 
 and Development/Development Assistance Committee
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UMD University of Maryland
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UNPD Programme des Nations Unies pour le Développement
UNPD United Nations Development Programme
UNECA United Nations Economic Commissions for Africa
UNEP United Nations Environnent Programme
UN ESA United Nations – Department of Economic 
 and Social Affairs
UNESCO United Nations Educational, Scientifi c and 
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Changements dans  Zones  Emissions de  Aire protégée à  Accès à l’eau  Accès à des  Population des  
l’Objectif 7 des OMD:  forestières en  dioxyde de carbone  aire  totale,  potable (% de la   conditions sanitaires quartiers pauvres
Indicateurs de Viabilité pourcentage (CO2) en tonnes  pourcentage population  améliorées en pourcentage de 
Environnementale  métriques par   totale) (% de la  population urbaine
  habitant   population totale)

Noms des pays 1990 2005 1990 2004 1990 2005 1990 2004 1990 2004 1990 2001

République Démocratique d’Algérie 0.8 1 3.0471 5.994 5 5 94 85 88 92 11.8 11.8

Angola, République d’ 48.9 47.4 0.4413 0.5051 12.1 12.1 36 53 29 31 83.1 83.1

Benin, République du 30 21.3 0.138 0.2902 23 23 63 67 12 33 80.3 83.6

Botswana, République du 24.2 21.1 1.5876 2.3693 29.4 30.2 93 95 38 42 59.2 60.7

Burkina Faso 30.6 29 0.112 0.0812 14.9 15.4 38 61 7 13 80.9 76.5

Burundi, République du 11.3 5.9 0.0341 0.0291 4.4 5.6 69 79 44 36 83.3 65.3

Cameroun, République du 52.7 45.6 0.1312 0.2205 5.4 8.9 50 66 48 51 62.1 67

Cap-Vert, République du 14.3 20.7 0.2476 0.5553 0 0  80  43 70.3 69.6

République centrafricaine 37.2 36.5 0.0658 0.0614 15.1 15.7 52 75 23 27 94 92.4

Tchad, République du 10.4 9.5 0.0234 0.0127 9.3 9.3 19 42 7 9 99.3 99.1

Comores, Union des 6.5 2.9 0.1253 0.1132  2.7 93 86 32 33 61.7 61.2

République du Congo 66.5 65.8 0.4844 1.0034 6.4 14.1  58  27 84.5 90.1

République Démocratique du Congo 62 58.9 0.1047 0.037 7.2 8.4 43 46 16 30 51.9 49.5

Côte d`Ivoire, République de 32.1 32.7 0.4217 0.2825 16.4 16.4 69 84 21 37 50.5 67.9

Djibouti, République de 0.2 0.2 0.6278 0.4639   72 73 79 82

Egypte, république Arabe d’ 0 0.1 1.369 2.2116 6.5 13.3 94 98 54 70 57.5 39.9

Guinée Equatoriale, République de 66.3 58.2 0.3454 11.4748 4.9 14.3  43  53 89.1 86.5

Erythrée 16 15.4  0.1735 3.2 3.2 43 60 7 9 69.9 69.9

Ethiopie, république Fédérale Démocratique d’ 13.8 11.9 0.058 0.1037 16.9 16.9 23 22 3 13 99 99.4

République du Gabon 85.1 84.5 6.5306 1.0796 4.7 16.2  88  36 56.1 66.2

Gambie, République de 39.1 41.7 0.1981 0.1821 3.9 4.1  82  53 67 67

Ghana, République of 32.7 24.2 0.2419 0.326 14.6 14.7 55 75 15 18 80.4 69.6

Guinée, République de 30.1 27.4 0.1677 0.1515 3.3 6.1 44 50 14 18 79.6 72.3

Guinée-Bissau, République de 78.8 73.7 0.2056 0.1752 3.2 7.3  59  35 93.4 93.4

Kenya, République du 6.5 6.2 0.2485 0.3054 12.5 12.7 45 61 40 43 70.4 70.7

Lesotho, Royaume du 0.2 0.3   0.2 0.2  79 37 37 49.8 57

Liberia, République du 42.1 32.7 0.2179 0.1401 12.7 12.7 55 61 39 27 70.2 55.7

Jamahirya arabe lybienne populaire et socialiste 0.1 0.1 8.6612 10.331 0.1 0.1 71  97 97 35.2 35.2

Madagascar, République de 23.5 22.1 0.0783 0.1506 1.8 2.6 40 50 14 34 90.9 92.9

Malawi, République du 41.4 36.2 0.0637 0.081 16.4 16.4 40 73 47 61 94.6 91.1

Mali, République du 11.5 10.3 0.055 0.0501 1.6 2.1 34 50 36 46 94.1 93.2

République Islamique de Mauritanie 0.4 0.3 1.3551 0.8866 1.7 1.7 38 53 31 34 94.3 94.3

Maurice, République de 19.2 18.2 1.3844 2.598 0.5 0.9 100 100  94  

Maroc, Royaume du 9.6 9.8 0.9473 1.3654 0.8 1.2 75 81 56 73 37.4 32.7

Mozambique, République de 25.5 24.6 0.0736 0.1079 7.6 8.6 36 43 20 32 94.5 94.1

Namibie, République de 10.6 9.3 0.0052 1.2394 14.6 14.6 57 87 24 25 42.3 37.9

Niger, République du 1.5 1 0.1341 0.0947 6.6 6.6 39 46 7 13 96 96.2

Nigeria, République fédérale du 18.9 12.2 0.4803 0.8263 3.7 6.1 49 48 39 44 80 79.2

Rwanda, République du 12.9 19.5 0.0724 0.0632 3.9 7.6 59 74 37 42 82.2 87.9

Sao Tome et Principe, République Démocratique de 28.4 28.4 0.5683 0.6106    79  25  

Sénégal, République du 48.6 45 0.397 0.4353 10.8 10.8 65 76 33 57 77.6 76.4

Seychelles, République des 88.9 88.9 1.5783 6.4395 1 1 88 88    

Sierra Leone, République de 42.5 38.5 0.0816 0.1843 3.9 3.9  57  39 90.9 95.8

Somali République de 13.2 11.4 0.0027  0.7 0.7  29  26 96.3 97.1

Afrique du Sud, République d’ 7.6 7.6 9.0777 9.1927 5.6 6.1 83 88 69 65 46.2 33.2

Soudan, République du 32.1 28.4 0.2077 0.287 4.7 4.7 64 70 33 34 86.4 85.7

Swaziland, Royaume du 27.4 31.5 0.4917 0.8589 3.5 3.5  62  48  

République-Unie de Tanzanie 12.6 7.1 0.1898 0.3805 11.2 11.2 50 52 37 35 80.9 80.6

République Togolaise 4.1 6.8 1.6144 2.2895 1.2 1.3 81 93 75 85 9 3.7

Tunisie, République de 25 18.4 0.0456 0.0651 25.6 26.3 44 60 42 43 93.8 93

Ouganda, République de 46.9 39.9 0.0916 0.116 38 38.4 46 62 47 47 99.1 92.1

Sahara Occidental, territoire autonome du  3.8 3.8 0.8967 0.5726 7.1 7.1      

Zambie, République de 66.1 57.1 0.3011 0.203 40.6 41.5 50 58 44 55 72 74

Zimbabwe, République du  57.5 45.3 1.5882 0.8106 14.7 14.7 78 81 50 53 4 3.4

*Les améliorations sont indiquées en “vert et gras”

Annexe I
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A propos des images satellites et photographies aériennes 
utilisées dans cette publication
Le programme satellite Landsat, géré par la NASA et l’U.S. 
Geological Survey, collecte et archive des images de la surface de 
la terre depuis plus de 35 ans. Cette base de données unique offre 
une opportunité inégalée d’identifi cation et de documentation sur 
les changements environnementaux n’importe où sur la planète. 
La majorité des images utilisées dans cet Atlas proviennent de la 
base de données Landsat.

Les capteurs utilisés dans les séries Landsat sont appelés 
capteurs “multi spectraux”. Ils enregistrent l’énergie 
électromagnétique visible (400 à 700 nanomètres) ainsi que les 
longueurs d’ondes que l’œil humain ne peut percevoir (700–2 350 
nanomètres) et l’énergie thermique. Les capteurs multi spectraux 
divisent le champ électromagnétique en un petit nombre de 
“bandes” correspondant à différentes longueurs d’onde. Par 
exemple, Landsat-7 collecte les radiations électromagnétiques de 8 
différentes bandes de longueurs d’ondes (voir tableau). Chacune 
de ces bandes de lumière nous apporte une information différente 
sur la surface de la Terre.

Afi n de créer des images visibles à partir de capteurs multi 
spectraux, trois des bandes disponibles sont sélectionnées et 
affi chées, chacune dans l’une des trois couleurs de base d’un 
moniteur ou écran classique – rouge, vert ou bleu. Cet agencement 
peut parfois donner une image qui ne sera pas parlante pour 
l’observateur non averti (image de gauche). En sélectionnant 
certaines bandes et en ajustant la luminosité et le contraste de 
l’image, une vue plus intuitive se développe (image de droite). Les 
images de cet atlas ont été ajustées de manière à ce que les lecteurs 
non-experts puissent les interpréter plus facilement. Les capteurs 
spécifi ques et les combinaisons de bandes utilisées dans le chapitre 
trois sont présentées dans les références à la fi n du chapitre.

En général, les images sont présentées de manière à ce que 
la végétation apparaisse en vert. Les forêts de conifères sont 
présentées dans un vert plus sombre que les forêts de mangrove. 

Les forêts d’arbres à feuilles caduques sont généralement affi chées 
dans un ton de vert légèrement plus brillant. Les champs agricoles 
et les cultures actives apparaissent dans un ton de vert encore plus 
brillant ; toutefois, cette donnée dépend de la nature de la culture 
et de l’avancée de sa croissance. Les zones plus ou moins brillantes 
représentent souvent d’importants indices quant à la nature de la 
végétation. Les végétations inactives apparaîtront généralement en 
gris et marron.

Les étendues d’eau seront généralement présentées en bleu ou 
noir, en fonction de la présence de sédiments et de la profondeur 
de l’eau. Moins cette dernière est profonde, plus elle apparaîtra 
en clair, pouvant même tirer jusqu’au rose. Les zones de sol nu 
apparaîtront comme très claires, parfois blanches, tandis que les 
zones urbaines et les routes sont présentées en violet pale. Les 
nuages, lorsqu’ils ne peuvent être évités, apparaissent en 
blanc brillant.

En plus des images Landsat, des données provenant d’autres 
acpteurs tels que ASTE R1 et MODIS2ont été utilisées dans cet 
Atlas ainsi que les capeturs commerciaux à haute résolution 
QuickBird3 and IKONOS4, des images satellites espion 
déclassifi ées (Corona and Argon)5 et des photographies aériennes.

 Bande Etendue Spectrale (nm) Description

 1 450 à 515 nm Lumière bleu-vert

 2 525 à 605 nm Lumière vertet

 3 630 à 690 nm Lumière rouge

 4 775 à 900 nm Radiation sous-infrarouge

 5 1 550 à 1 750 nm Radiation mi-infrarouge

 6  10 400 à 12 500 nm Radiation thermo-infrarouge

 7  2 090 à 2 350 nm Radiation mi-infrarouge

 8 520 à 900 nm Pan-chromatique

Bandes Landsat-7 ETM+

Ces deux images proviennent des données transmises par les capteurs 
Landsat-7 au dessus des Everglades, en Floride, Etats-Unis, en mars 2002. 
Sur les bandes de gauche, 1, 2 et 3 sont présentés en rouge, vert et bleu 
respectivement et le contraste ainsi que la luminosité correspondent aux 

réglages par défaut d’une image géographique standard. Logiciel de système 
d’information. Sur les bandes de droite, 7,4 et 2 sont affi  chées en rouge, vert 
et bleu et le contraste ainsi que la luminosité ont été ajustés.

1 ASTER (The Advanced Spaceborne Thermal Emission and Refl  ection Radiometer) est un capteur 
embarqué dans le satellite TERRA satellite dans le cadre d’un partenariat entre la NASA et le Centre 
Japonais d’analyse de données terrestres satellitaires (ERSDAC).

2 MODIS (Moderate Resolution Imaging Spectroradiometer) est un capteur embarqué dans les 
satellites TERRA et AQUA de la NASA.

3 QuickBird est un capteur commercial multi spectral embarqué dans le satellite QuickBird, opéré 
par DigitalGlobe.

4 IKONOS un capteur commercial multi spectral embarqué dans le satellite IKONOS de GeoEye.

5 Corona et Argon sont des satellites de surveillance photographique américains en activité des années 
1950 au début des années 1970. 
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